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geurs dans la région parisienne. 





Rectifñcatif au Journal officiel du 26 mars 
49i8, pago 2970: AS 

article 2, au lieu de: « il est instituée », 
je: « il est institué ». 

article 3, 8° ligne, au lieu de: « des réseaux 
és à l'article (4 alinéa) », lire: « des 
TESeAUX visés à l'article 7 (1% alinéa) », 
article 5, 3e ligne, supprimer la virgule. 
article 6, 4° ligne, après: « fonctionner », 
supprimer la virgule; 7e ligne, après: « et des 
transports », placer une virgule, 

article M, 30, 3e ligne, au lieu de: « risques 
iihérants », lire: « risques inhérents ». 
article 26, 6e ligne, au lieu de: « dans une 


décision », lire: « Sans une décision ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 48-604 du 23 mars 1948 portant 
statut du personnel des bureaux du 
conseil d'Etat. 


a 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le pe ae à du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur 
le conseil d'Etat, et notamment son arti- 
cle 20, ainsi conçu: « La fixation des ca- 
dres et le statut du personnel des bureaux 
et du personnel de service du conseil 
d'Etat font l’objet d’un règlement d’admi- 
uistration publique »; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, 
et en particulier son articie 2, ainsi conçu: 
« Des règlements d'administration publi- 
que portant statuts particuliers précise- 
ront, pour le personnel de chaque admi- 
istration ou service, ainsi que, le cas 
échéant, pour le personnel appelé à être 
affecté dans plusieurs administrations ou 
services, les modalités “he : avi des 
usposilions de la présente loi »; 

Vu l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 
lJ5 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
te fonctionnaires et instituant une direc- 
‘on de la fonction publique-et un conseil 
bérmanent de l'administration civile; 
Vu le décret n° 45-22% du 9 octobre 
M5 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 14 
:e l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
“M5 relatif au corps des secrétaires d’ad- 
anstration et les textes qui l'ont mo- 
Vu le décret du 10 février 1937 portant 
‘sement d'administration publique pour 
1 ation des cadres et du statut du per- 








sonnel des bureaux et du personnel de 
service du conseil d'Etat, ensemble les 
textes qui l’ont modifié; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1%, — Les bureaux du conseil d'Etat 
sont dirigés, sous la haute autorité du 
vice-président, par le maître des requêtes, 
secrétaire général. 

IL est créé au conseil d'Etat les cadres 
suivants du personnel des bureaux: 

Attachés administratifs au conseil d'Etat. 

Bibliothécaire. ‘ 

Secrétaires d'administration. 

C2 


TITRE Ier 


DES ATTACHÉS ADMINISTRATIFS 
AU CONSEIL D'ÉTAT 


Organisation du cadre. 


du cadre “es 
conseii d'Etat 


Art, 2. — Les effectifs 
attachés administratifs au 
sont fixés ainsi qu’il suit: 

Trois attachés administratifs de 1" 
classe. 

Cinq attachés administratifs de 2° classe. 

Huit attachés administratifs de 3° classe. 

Quatre attachés administratifs adjoints 
ou stagiaires. 

Les deux premières classes compren- 
nent quatre échelons, la troisième classe 
comprend trois échelons, ‘la classe d’ad- 
joints comprend deux éche:ons. 


Art. 3. — Les attachés administratifs 
au conseil d'Etat sont chargés du secré- 
tariat des sections et sous-sections du 
conseil d'Etat et concourent à l’adminis- 
tration du conseil d'Etat. 


Recrutement. 


Art, 4. — Peuvent être nommées dans 
le cadre des attachés administratifs au 
conseil d'Etat les personnes remplissant 
les conditions fixées à l’article 23 de la 
loi du 19 octobre 1946 et recrutées au 
concours parmi les candidats justifiant des 
titres et dipômes permettant de prendre 
part au concours d’entrée à l’éco'e natio- 
nale d'administration, âgées de vingt et 
un ans au moins et de vingtmeuf ans 
au plus le 1*% janvier de l’année du con- 
cours. 

Cette limite d'âge est relevée à qua- 
rante ans pour les candidats en fonction 
au conseil d'Etat un an au moins avant 
l'ouverture de chaque concours et qui 
justifient des titres et diplômes ci-dessus 
prévus. 

Un concours distinct est réservé: 

{° Sans condition d’âge ni de diplôme, 
aux fonctionnaires comptant au moins 
cinq ans de services effectifs dans les bu- 
reaux du conseil d'Etat; 

2° Sans condition d'âge, aux fonclion- 
naires ayant deux ans de service dans les 
bureaux du conseil d'Etat et titulaires au 
minimum du certificat de capacilé en 
droit. 

Les vacances seront comblées à raison 
de quatre au concours normal contre une 
au concours réservé. 

Le programme et les modalités de ces 
concours sont fixés par décision du vice- 
résident du conseil d'Etat délibérant avec 
es présidents de section. 








Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 57 de la loi du 19 octobre 1946, les 
agents titulaires en fonction au conseil 
d'Etat et reçus à l’un des concours pré- 
cités seront rec:assés dans la classe et 
à l'échelon de leur nouveau grade com« 
portant un traitement égal ou, à défaut, 
immédialement supérieur à celui qu'ils 
percevaient dans leur ancien cadre. 

Art. 5. — Les candidats nommés en 
application de l'article 4 ci-dessus sont 
soumis à un stage d’une durée d’une 
année. à 

Art. 6. — Le travail, les aptitudes et 
la manière de servir des attachés admi- 
nistratifs au conseil d'Etat stagiaires font 
l'objet en fin de stage, d'un rapport 
étabii par le secrétaire général, ce rap- 
port est communiqué à la commission 
administrative paritaire, qui donne son 
avis sur la titularisation éventuelle des 
intéressés. ‘ 

Art. 7, — Les agents qui n'auraient pas 
été proposés peuvent, après avis de la- 
dite commission, être autorisés à effec- 
tuer un nouveau stage d’une annéé, à 
l'issue duquel, s'ils ne sont pas jugés 
aptes à être titularisés, ils sont licenciés. 

Toutefois, les candidats qui apparte. 
naient antérieurement à l'administration 
sont rec.assés dans leur cadre d'origine, 
compte tenu pour leur avancement du 
temps de services accomplis en qualité 


d’attaché administratif au conseil d'Etat 
stagiaire. 
8. — Les attachés administratifs au 


conseil d'Etat sont titularisés dans leur 
emploi par arrêté du vice-président du 
conseil d'Etat sur la proposition du secré- 
taire général. 

L'attaché administratif, secrétaire du 
contentieux, est nommé par décret contre- 
signé par le garde des sceaux, ministre 
de la justice. 


Avancement. 


Art. 9. — J'avancement aux diverses 
classes d’attaché administratif au conseil 
d'Etat a lieu au choix par tableau d’avan- 
cement conformément aux dispositions des 
articles 45, 53 et suivants de la loi du 19 oc- 
tobre 1946. 

Peuvent être nommés attachés de 
3° classe les attachés adjoints qui, nom- 
més au 2 échelon de cetle classe, ont ac- 
compli au moins un an de services en cette 
qualité, attachés de 2° classe Jes attachés 
qui, nommés au 3° échelon de la 3° classe, 
ont accompli au moins un an de services 
dans cet échelon, attachés de 1" classe 
les attachés qui, nommés au 3° échelon 
de Ja 2° classe, ont accompli au moins un 
an de services dans cet échelon. 


Art. 10. — La durée moyenne du temps 
normalement passé dans chaque échelon 
des classes d’attaché administratif au con- 
seil d'Etat, est fixée à deux années. 

Ce délai peut être réduit à une année au 
minimum pour les fonctionnaires les mieux 
notés. 


IITRE I 
DU BIBLIOTHÉCAIRE 


Art, 11. — Le bibliothécaire du conseil 
d'Etat sera nommé dans des conditions qui 
seront fixées par un règlement ultérieur. 

Un attaché administratif au conseil 


d'Etat peut être désigné par le vice-prési- 
dent du conseil d'Etat pour remplir, à ti- 
tre intérimaire les fonctions de Ï 

Caire. 


)ibliothé- 
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TITRE II 


LES SECRÉTAIRES D’'ADMINISTRATION 


Organisation du cadre. 


Art. 12. — Les effectifs du cadre des se- 
crétaires d'administration des bureaux du 
conseil d'Etat sont fixés ainsi qu’il suit: 

Un secrétaire d'administration de classe 
exceptionnelle. 

Trois secrétaires d'administration prinei- 
paux. , 

Cinq secrétaires d'administration de 1" 
classe. 

Sept secrétaires d'administration de 
2° classe ou stagiaires. 

Sur ce nombre, deux secrétaires d’admi- 
nistration pourront être nommés chefs de 
section et chargés des fonctions de chef 
du service intérieur et d’agent principal du 
service du greffe dans ‘les conditions pré- 
vues par l’article 21 du décret n° 45-2292 
du 9 octobre 1945 susvisé. 

Art. 13. — En ce qui concerne le recru- 
tement et l'avancement, les secrétaires 
d'administration sont régis par les dispo- 
sitions des titres 1, I et MI du décret 
u° 45-2292 Qu 9 octobre 1945. l 


TITRE IV 
DISPOSITIONS TRAXSITOIRES 


Art. 14. — Pour la constitution initiale 
des cadres prévus à l’article 1° du présent 
décret, il est fait appei aux fonctionnaires 
et agents en fonction dans les bureaux du 
conseil d'Etat au 31 décembre 1946 confor- 
mément aux dispositions des articles qui 
suivent. 

L'intégration de ces agents prend eflet au 
{er janvier 1947; la situation administrative 
des intéressés est, en ce qui concerne Îles 
conditions à remplir pour l'intégration, ap- 
précitée au 31 décembre 1946. 

Art, 15. — Peuvent être intégrés en qua- 
lité d'attaché administratif au conseil 
d'Etat: 

a) Les fonctionnaires issus du concours 
normal de rédacteur au conseil d’Elat ou 
d’une administration centrale de l’Elat et 
avant accompli au moins trois ans de ser- 
vice depuis leur nomination dans ce grade ; 

b) Les fonctionnaires recrutés par une 
autre voie qui ont accompli, à la date de 
l'intégration, au moins 6ix ans de service 
dont trois dans les cadres supérieurs des 
bureaux du conseil d'Etat ou d’une admi- 
nistration centrale permanente de l'Etat ou 
d’une administration assimilée, à condi- 
tion, soit de posséder l’un des -diplômes 
ou titres exigés par l’article 3 du décret 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945 pour l’accès 
au concours d'entrée à l’école nationale 
d'administration, soit à défaut de ces di- 
plômes ou titres, de faire l'objet d’une 
décision favorabi:e snéciale du garde des 
eceaux, ministre de la justice sur la pro- 
osition du vice-président délibérant avec 
D présidents de section après avis des 


commissions prévues à l’articie 19 ci-des- 
sous. 

Art, 16. — Pourront être nommés dans 
un cadre provisoire d’assistants attachés 


administratifs au conseil d'Etat, les fonc- 
tionnaires visés aux alinéas a et b de l’ar- 
ticle 15 ci-dessus ne remplissant pas au 
31 décembre 1946 les conditions d’ancien- 
neté exigées par ledit article. 

Les assistants attachés administratifs 
pourront nommés attachés adminis- 
tratifs adjoints après trois ams de service 
accomplis depuis leur entrée dans les bu- 
reaux du conseil d'Etat ou dans une ad- 
winistration centrale en aualité d’agents 


être 





supérieurs s'ils appartiennent à la caté- 
gorie a ci-dessus, après six années de ser- 
vice dont trois ans au moins dans les 
bureaux du conseil d'Etat on dans une 
administration centrale en qualité d’agents 
supérieurs s'ils appartiennent à la catégo- 
rie b ci-dessus. 

Art. 47, — Les fonctionnaires titulaires 
visés aux articles 15 et 16 ci-dessus qui 
n’auront pas été intégrés dans les cadres 
des attachés administratifs au conseil 
Etat, des assistants attachés administra- 
tifs ou des secrétaires d'administration, 
formeront à l'exclusion de tous autres, 
in cadre provisoire dit « cadre provisoire 
des agents supérieurs des bureaux du con- 
seil d'Etat ». 

Art. 18, — Afin de permettre d’opérer 
les intégration®$ prévues ci-dessus et de 
réserver un nombre suffisant de vacances 
pour assurer un recrutement normal d’at- 
tachés administratifs, des effectifs d’atta- 
chés administratifs en surnombre pourront 
être fixés par décrei. 

Ces effectifs devront être résorbés dans 
un délai de quinze ans par l'effet des dé- 
gagements normaux du cadre des attachés 
administratifs et compte tenu du recrute- 
ment régulier d’attachés administratifs 
adjoints ou stagiaires par la voie du con- 
Cours. 


Art. 19. — Les mesures d'intégration 
prévues ci-dessus seront préparées par des 
commissions distinctes pour les fonction- 
naires de chaque grade. Ces commissions 
seront présidées par le secrétaire général, 
nommées par arrêté du vice-président et 
comprendront des représentants des inté- 
ressés. Ces mesures seront pee par 
arrêté du vice-président délibérant avec les 
présidents de section. 

Art. 20, — Les fonchonnaires bénéfi- 
ciant de l'intégration dans le cadre des 
attachés administratifs au çonseil d'Etat ou 
dans un cadre provisoire d’assistants atta- 
chés administratifs au conseil d'Etat sont 
nommés dans la classe et à l'échelon cor- 
respondant au traitement qu'ils perce- 
vaient dans leur ancien cadre ou, à défaut, 
dans l'échelon correspondant au traite- 
ment immédiatement supérieur. 

Les agents supérieurs visés à l’article 14 
ci-dessus, intégrés en qualité d’assistant 
attaché administratif au conseil d'Etat se- 
ront nommés à l’éche'on le plus élevé de 
la classe. Is percevront une iodemmnité 
compensatrice égale à la différence entre 
le traitement net aflérent à cet échelon et 
leurs émoluments mets antérieurs. 

Cette indemnité sera de plein droit rc- 
duite ou supprimée lorsque la rémuméra- 
tion des intéressés sera augmentée pour 
quelque cause que ce soit. 

Les fonctionnaires visés au présent ar- 
ticle conservent l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur ancien éche:on. 

La computation des anciennetés de ser- 
vices exigés par l’article 9 et suivants ci- 
dessus pour les promotions de classe dans 
le cadre des attachés administratifs au con- 
seil d'Etat tiendra compte des services an- 
térieurement accomplis par les intéressés 
dans l’ancien cadre d’agent supérieur des 
bureaux du conseil d'Etat ou éventyelle- 
ment dans un ancien cadre supérieur 
d'une administration centrale de l'Etat. 

A titre exceptionnel, les fonctionnair:e 
intégrés qui justifient d’une ancienneté de 
service supérieure à celle résultant de l’ar- 
ticle 9 ci-dessus pourront bénéficier lors 
de leur intégration d’un reclassement à 
l'un des échelons supérieurs de leur classe 
tenant compte de la durée et de la qualité 
de leurs services excédant les durées 
movemnes fixées à l’article 9, 




































Art. 21, — Pourront être intégrés ja 
le cadre es secrétaires d'administration | 
les fonctionnaires et agents des burem 
du conseil d'Etat dans les conditions | 
vues aux articles 27 et suivants dn décré | 
n° 45-2292 du 9 octobre 1945 modifié 
les décrets n° 46-1116 du 22 mai 1946 4! 
n° 46-2777 du 27 novembre 1946. 


Art. 22. — A titre transitoire et p 
les nominations aux cinq premières y. 
cances dans le cadre des attachés 
nistratifs au conseil d’Etat, aucune en 
dition d’âge n’est exigée des agents a 
fonction à la date de publication du pr. 
sent décret et titulaires de l’un des à 
plômes prévus à l'alinéa 1# de l’articke 
ci-dessus. 
. Art. 23. — A titre transitoire, les agents 
intégrés respectivement dans le cadre du 
attachés administratifs au conseil d'&y 
(ou le cadre provisoire des assistants at. 
chés administratifs) et dans le cadre pr. 
visoire des agents supérieurs, dans ks 
conditions prévues aux articles 16 et sui. 
vants ci-dessus, bénéficient, pendant toute 
la durée de leur carrière inistrative 
des prérogatives, avantages et rémunér 
tions de toute nature qui sont ou seront 
attribuées aux catégories correspondantes 
de personnels régis par le déeret n° 45-414 
du 18 octobre 1945, dans la limite des 
grades prévus à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 24. — Le bibliothécaire actuelle 
ment en fonction sera assimilé aux ak 
chés administratifs au conseil d'Etat jus 
qu'à: l'intervention du statut interminir 
tériel des bibliothécaires qui pourrait hi 
tre applicable. 

Art. 25, — Pour les deux premiers con 
cours réservés prévus à l’article 4 ci-dessus 
les années de services de cinq et dewx 
ans peuvent être constituées en partie par 
des services rendus dans les bureaux ds 
formations annexes du conseil d’Etai. 
Art. 26. — Sont abrogées les dispos: 
tions rég'ementaires contraires au présent 
décret. 

Art. 27. — Le ministre chargé de k 
fonction publique, le garde des sceaux, 
uinistre de la juslice et le minisire des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 23 mars 4M8. 

SCHUMAN. 

Par ic président du conseii des ministres: 

Le garde des sceaux, minislre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 


—+ ee 





Décret du 2 avril 1948 portant affectation 
de la caserne des Tourelles à la prési 
dence du conseil, 


me 
. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des forces 
armées ct du secrétaire d'Etat aux forces 
armée (guerre), 4 
Vu l'ordonnance du 14 juin 1833 mouille 
par le décret da 8 janvier 1929; 
Vu le décret-Joi du 5 juin 1940; À; 
Vu l'avis de la commission de contoi 
des opérations immobilières, 
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Décrète : ; 

Art, 1«. — La caserne des Tourelles, sise 
boulevard Mortier, à Paris, est affectée en 
totalité à la présidence du conseil pour les 
pesoins de ses Services. 

rt. 2. — Les dispositions du décret du 

" novembre 1946 portant affectation de la 
caserne Mortier, sont abrogées. 

art, 3. — Le ministre des forces armées, 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1948. 

SCHUMAN, 

par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d’Elat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE. 
—+ 6e &- 





Transfert et dévolution 
des biens d'entreprises de presse, 





Recliflcatif au Journal officiel du 14 mars 
1948: page 2570, 3 colonne, 28e ligne, au lieu 
de: « 23, rue du 4-Septembre », lire: « 26, rue 
du 4-Septembre ». 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


| 


Catégories de fonctionnaires des services exté- 
rieurs des postes, télégraphes et téléphones 
autorisés à se servir de leur voiture person- 
nelle pour les besoins du service. 





( 


Le ministre des finances ct des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Elat aux posles, 
iclégraphes et téléphones, 


Sur la proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Vu le décret no 47-1959 du 9 octobre 1947 
relatif aux parcs automobiles des administra- 
tions publiques civiles ; 

Vu le décret du 13 juillet 1938 portant attri- 
bution d’'indemnités aux fonctionnaires qui 
iont usage pour l’exécution de leur service 
dune voilure automobile ou d’une motocy- 
detle leur appartenant; 

Vu le décret no 45-2268 du 4 octobre 145 
Tell aux indemnités pour frais de déplace- 
ment allribuées aux fonctionnaires civils, 
sentis, employés et ouvriers de l'Etat et no- 
lamment des dispositions des articles 20 à 40 
Visanl les indemmités kilométriques et les 
(exics modificatifs subséquents, 


\rrétent : 

Art. 4er, — Les fonctionnaires des services 

fAerieurs des postes, télégraphes et télé- 

Puonts ci-après désignés pourront être aulo- 

15eS à faire usage de leur voiture personnelle 
pour le5 besoins du service : 

Dirccteurs régionaux et ingénieurs en chef 


IE lt uux 


Direcieurs départementaux. 


Art. 2, — A titre exceptionnel et quand la 
lilure de leurs fonctions le justifiera, les ins- 
PECICUTS généraux et inspecteurs généraux 

OIUTS chefs de service pourront Ctre auto- 
“sts à Uliliser Icur voiture personnelle. 


an. 3 — Les fonctionnaires des services 
craprès désignés pourront égale- 
IC autorisés à utiliser leur voiture per- 





vu lorsque leurs fonctions le justifle- 


Ingénieurs en chef et ordinaires; 

Inspecleurs et inspecteurs des installations 
électromécaniques ; 

Ingénieurs de travaux. 

Art. 4. — La liste des agents aulorisés à 
se servir de leur voiture personnelle pour les 
besoins du service sera fixée par décision du 
secrélaire d'Etat aux posies, télégraphes et 
téléphones visée par le contrôleur des dé- 
penses cngagées. 

Art. 5. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 41 mars 1948. 


Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHERAULT. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


+ 





Remise de débets, 





Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques ct du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones en date 
du 27 mars 1948, il a été fait remise: 

A Mme Putz, commis principal des postes, 
télégraphes et téléphones domiciliée, 156, rue 
de Paris, à Palaiseau, de la somme, en capital 
et intérêts, restant due sur le montant du 
débet mis à sa charge par décision du 16 dé- 
cembre 1946. 

A Mlle Requin, commis des postes, télégra- 
phes- et téléphones à Nice, domiciliée villa 
Puits-Fleuri, petite avenue du Patrimoine, à 
Nice (Alpes-Maritimes), de Ia somme,. en 
capital et intérêts, restant due sur le mon- 
tant du débet mis à sa charge par décision 
du 26 juin 1947. 

A M. Carlier, agent des lignes des postes, 
télégraphes et téléphones à Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais), domicilié 50, rue Léon- 
Thierry, à Saint-Martin-les-Boulogne (Pas-de- 
Calais), de la somme, en capital et intérêts, 
restant due sur le montant du débet mis à sa 
charge par décision du 21 avril 1947. 

A M. Vauthier, facteur auxiliaire des postes, 
télégraphes et téléphones à Xertigny (Vosges), 
de la somme, en capital et intérêts, restant 
due sur le montant du débet mis à sa charge 
par décision du 30 avril 1947. 


+e—- 





Administration centrale, 





Par arrêté du 27 mars 1918, ont été titula- 
risés les ouvriers d'équipe stagiaires désignés 
ci-après : 

MM. Rinfert, Laborie, Le Tennier. 


-$ @ &- 





Services extérieurs. 





Por arrêté du 25 mars 1918, a été muté à 
Paris-Tri no 1: M. Bernard, chef “de section 
principal à Bordeaux-R. P. 


—— #9 &——— 


Par arrèlés du 26 mars 1948: 

Ont été rapportées les dispositions de jl'ar- 
rêté du 43 janvier 1918 en ce qui €oncerne 
les nominations en qualité de receveurs de 
casse exceplionnelle : 


A Lyon-R. P., de M. Vouillemy, administra-- 


teur de 2 classe. 
A Marscille-R. P., de M. Gras, inspecteur à 
Alger, service central. 





———_—_—_. 


Ont été rapportées les dispositions de l’ar- 
rêté du 11 février {M8 en ce qui concerne la 
nomination à Colmar-gare, en qualité de chet 
de centre de 2 classe, de M. Larguier, chef 
de section à Amiens-gare®” 


A été nommé chef de centre de 2° classe à 
Grenobé-gare et titularisé dans Le grade cor: 
respondant, M. Larguier, chef de section à 
Amiens-gare, 

———2 @ @——— 


Par arrêté du 26 mars 19%8, a été nommk 
chef de centre hors classe à Versailles-téié- 
graphe et téléphone et tlitularisé dans le 
grade correspondant, M. Benazet, inspecteur 
à Annecy. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du ® avril 1948 portant nominations 
dans la magistrature, 





Par décret en date du 2 avril 498, sont 
nommés : 

Vice-président du tribunal de première ins- 
tance de Rouen, M. Ronsin, président du tri- 
bunal de première instance de Mamers, en 
remplacement de M. Goudeau, qui a été 
nommé conseiller à la cour d’appel de Rouen. 

Vice-président du tribunal de première ins- 
tance de Rennes, M. Rosec, président du tri- 
bunal de première instance de Redon, en remn- 
placement de M. Lelièvre, qui a été nommé 
président du tribunal de première inslance de 
Rennes. 

Président du tribunel de première instance 
d’Aurillac, sur sa demande, M, Nuville, con- 
seiller à la cour d’anpel de Nancy, en rem- 
placement de M. Mabit, qui a été nommé pré- 
sident de chambre à la cour d'appel de Gre- 
ncble. 

Président du tribunal de première instance 
de Guéret, sur sa demande, M. Ploux, procu- 
reur de la République près le tribunal de 
première instance de Guéret, en remplace- 
ment de M. Devaud, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance 
de Villefranche-sur-Saône, M. Bérenger, prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Moutiers, en remplacement de M. Depommier, 
qui a été nommé conseiller à la cour d’ap- 
pel de Lyon. 

Président du tribunal de première instance 
de Moultiers, M Hammes, juge de > classe 
au tribunal de première instance d'Annecy, 
en remplacement de M. Bérenger. 

Président du tribunal de première instance 
d’Argentan, M. Cotxet, juge de 2° classe au 
tribunal de première instance d’Argentan, en 
remplacement de M. Denys de Trobriand, qui 
a été mis à la disposition du secrétariat d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 

Président du tribunal de première instance 
de Paume-les-Dames, M. Bailleul, juge d’ins- 
truction de 2° elasse au tribunal de première 
instance de Besançon, en remplacement d8 
M. Gruffy, qui a été mis en position de déta- 
chement pour assumer la tenue du fichier et 
la publication du Bulletin de la cour de eas- 
salion. 

Président du tribunal de première instance 
de Çoutances, M. Vollet, juge d'instruction de 
29 classe au tribunal de première instance 
d'Alençon, en remplacement de M. Blin, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

Président du: tribunal de première instance 
ôe Pontarlier, sur sa demande, M. Renaud, 
juge au tribunal de première instance de 
Rabat, en remplacement de M. Champeaux, 
qui à été nommé conseiller # ki cour d'appel 
de Besançon. 

Président du tribunal de preraière instance 
de Thonon, M. Trautmann, juge de 2° classe 
au tribunal de première instance de Thonon, 
en remplacement de M. Vitrou, qui à été 
norniné conseiller à la cour d'appel de Lyon. 

Président du tribunal de première instance 
de Vendôme, M, Turquet de Beauregard, juge 
d'instruction de 2e classe au tribunal de præ 
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mière instance d’Orléans, en remplacement 
de M. Le Roy, qui a été nommé conseiller à 
ia cour d'appel de Douai. 

Juge au tribunal &e première instance du 
Jlavre, M. Ladure, juge de % classe au 1ri- 
bunal de première instance des Ande:ys, en 
remplacement de M. Bellet, qui a été mis à 
ja disposition du secrétariat d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes. 

Juge au tribunal de première instance du 
Havre, M. Vidcau, juge de 2e classe au tribu- 
nal de première instance de Mirande, en rem- 
placement de M. Roland, décédé. 

Juge au tribunal de première instance de 
Lyon, M. Barrande, juge de 1re classe en congé 
de longue durée, en remplacement de M. Ar- 
bez-Carme, qui a été nommé vice-président 
du tribunal de première instance de Lyon. 

Juge au tribunal de première instance de 
Marseille, sur sa demande, M. Baligne, juge 
au tribunal de première instance de Metz, en 
remplacement de M. Toubert, qui a été 
nommé substitut du procureur de Ja Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Marseille. 

Juge au tribunal de première instance de 
Marseille, M Perrier, juge de 2e classe au tri- 
bunal de première instance d'Avignon, en 
rempiacement de M, Clément, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de 
Marseille, M. Héritier, juge de 2e classe au tri- 
bunal de première instance de Riom, en rem- 
placement de M. Evmard, qui a été nommé 
conseiller à la cour d’appel d’Aix. 

Juge au tribunal de première instance de 
Marseille, M. Gamby, juge de 2e classse au tri- 
bunal de première instance de Bourg, en rem- 
placement de M. Segui, qui a été admis à 
faire valoir ses d'oits à la retraile. 

Juge au tribunal de première instance de 
Béthune, sur sa demande, M. Demeunynek, 
vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Boulogne, en remplacement de 
M. Amand, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retrait 
tribunal de 
Bracquemond, juge 


Vice-président au première 
Instance de Chambéry, M. 
d'instruction de ?2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Chambéry, en rernplace- 
nent de M. Steiner, qui a été nommé prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Fort-de-rrance (Martinique). 

tribunal de première 
M. Deleuze, juge sup- 
la cour d’appel 
t de M. Brac- 


Juge de 3% chasse an 
mstance de C \ambéry, 
pléant rétribué du ressort 
de Chambéry, en remplacem 
guemond. 

ésident au tribunal de pre 
d'Avesnes, M, Galabert, 
ke classe au tribunal de première 
remplacement de M, 


nière 
| Ige de 
instance 


Dodir À 





qui a été nommé vice-président au tribunal 

de première instance de Briey. 
Vice-président au tribunal de première 
mstance de Chalon-sur-Saôrm A M. Delahay: : 
1l it du reur de Ja République de 
L isse près b l de première insiance 
de Chalon-sur-Saône, en remplacement de 
CS ] FETE \ pre dent 
au tribunal de première instance de Grenoble: 
Jug ü ) 1 ribunal le première 
instance de Chalon-s Saû M. Germain, 
juge suppk ié du ressort de la cour 
d'appel d Di} { remplacement de 
M. B'ot, qui a « mis à la d'sposilion du 

Ji re de Ja France d'outre-met 
Juge de ?e classe au bunal de première 
instance de Coutances, sur \ demande, 
M. Nicolet, juge de 2° classe 1 tribunal de 
remière instarn de Valognes, remplace 
nt de M. Per V, Qui à €cié nom né juce au 

) il d p èr , d (any 

Jug de 2e class ou tribunal de prenmuère 
d'i 1], sur sa d inde, M. Jost, 
ug de 2 isse au tribunal de 
'rernier l Sousse, n remplace- 
nent M. Pabst, qui a inné juge au 
ribunal de première instance de Remiremont. 
Juge « isse au tribunal de première 
instance ] 1], sur sa demande, M. Land- 
wehr] l, Juge d'instruction de ?e classe au 
tribunal de prèmière inslance de Briey, en 





remplacement de M, Lepain, qui a été nommé 
juge au tribunal de première instance de 
Chaumont, 

Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance de Saumur, sur sa demande, M. Vi- 
gouroux, substitut du procureur de k Répu- 
blique de 2e classe au tribunal de première 
instance d'Orléans, en remplacement de 
M. Gaucher, décédé. 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Verdun (poste créé), sur sa 
demande, M. Thenard, juge de 2% classe au 
tribunal de première instance du Vigan. 

Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance du Vigan, M. Demay, juge de 
2e classe au tribunal de première instance 


d'Apt, en remplacement de M, Thenard, 


M. Bo'zard, juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d’appel de Caen, est nommé, 
sur sa demande, juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d’appel de Paris. 

M. Michon, juge suppléant rétribué du 
ressort de Ja cour d’appel de Dijon, est 
nommé, sur sa demande, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d’appel de Paris. 

M. Philippe, juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'appel de Besançon, est 
nommé, Sur sa demande, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d’appel de Paris. 


M. Weller, juge de paix de 4e classe des 
cantons de Gérardmer et Corcieux (Vosges), 
est nommé juge suppléant rétribué du ressort 
de Ja cour d'appel de Caen (liste des candi- 
dats déclarés aptes aux fonctions judiciaires 
publiée au Journal officiel). 

. M. Thenard, nommé par le présent décret 
juge au tribunal de première instance de 
Verdun, sera à dater de son installation dans 
lesdites fonctions maintenu délégué dans les 
services de l’administration centrale du minis- 
tère de la justice. 

— —260— 





Décret du 2 avril 1948 
portant nominations dans la magistrature. 


Par décret en dale du 2 avril 1958, sont 
rommés : 

Président du tribunal de première instance 
de Marseille, sur sa demande, M. Durand, 
président du tribunal de première instance de 
Poiliers, en remplacement de M. Putsch, qui 
a été mis à la disposition du ministre des 
affaires Ctrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires en Sarre. « 

Président du tribunal de première instance 
de la Roche-sur-Yon, M. Bringard, président 
du tribunal de première instance de Vitré, en 
remplacement de M. Mineau, qui a €Lé nommé 
conseiller à la cour d’appel de Fort-de-France 
(chambre détachée de Cayenne). 

Président du trihunäl de première instance 
d'Aubusson, M. Vernhes, juge de 2e classe au 
tribunal de première instance de Confolens, 
en remplacement de M. Longueteau, qui à été 
nominé conseiller à la cour d'appel de Li- 
no2es. 

Président du tribunal de première instance 
de Lourdes, M. Ozon, juge de 2e classe au 
tribunal de première instance de Tarbes, en 
remplacement de M. Peguilhan de Larboust 
de Thermes, qui a élé nommé conseiller à la 
cour d'appel de Poitiers, 

Président du tribunal de première instance 
de Mamers, M, Braud, juge d'instruction de 
> classe au tribunal de première instance de 
Mamers, en remplacement de M. Rorsin, qui 
a été nommé vice-président au tribunal de 
première instance de Rouen. 

Juge au tribunal de première instance d’An- 
goulême, M. Gary, juge d'instruction de 
> classe au tribunal de première instance de 
Cahors, en remplacement dé"M. Desprez, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel de 
Fort-de-France (Martinique). 

Juge au tribunal de première instance de 
Lille, M. Bellet, juge de 1re classe mis à la 
disposition du secrétariat d'Etat aux affaires 
allemandes ct autrichiennes et dont le déta- 
chement a pris fin, en remplacement de 
M. Bodvin, qui a été nommé président du 
tribunal de première instance d’Abbeville. 





— 
Juge au tribunal de première insta 
Limôges, sur sa deinande, M. Texier, président 
du tribunal de première instance de Loudun 
en 6 Ent Ve ER qui à 
nommé juge adjoint au unal de 
instance de la Seine. PremRe 


Juge au tribunal de première instance de 
Limoges, M. Gandon, Juge de 2e classe an 
tribunal de première instance de Bergerac 
en remplacement de M. Véron-Réville qn 
a été admis à faire valoir ses droits 4 4 
retraite. 

Juge au tribunal de première instance de 
Rennes, M. Le Riche de Cheveigne, juge 
d'instruction de 2 classe au tribunal de pre. 
mière instance de Cholet, en remplacement 
de M. Chevallier, non acceptant, qui reprend 
sur sa demande, ses fonctions de juge d’ins 
truction au tribunal de première inslance de 
Nantes. 

Juge au tribunal de première instance de 
Valenciennes, sur sa demande, M. Meyer 
juge au tribunal de première instance d'Oran 
en remplacement de M. Canet, qui a été 
nommé conseiller à la cour d’appel de Douai, 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Dieppe, M, Gaeng, juge de paix 
de % classe des cantons de Fécamp et Gode. 
ville (loi du 28 avril 1919 modifiée par lar. 
licle 8 de la loi du 16 juillet 41930, art. 4 
$ 8), en remplacement de M. Lacoste, qui a 
été nommé procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Pont. 
Audemer. 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Moutiers, sur sa demande, M. 
Ciamborrani, juge de 2e classe au tribunal 
de première instance de Tlemcen, en rempla- 
cement de M. Hurtrelle, non acceptant. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Trévoux, sur sa demande, M, Cà- 
banac, juge d'instruction de 3e classe au tri 
bunal de première instance de Domfront, en 
remplacement de M. Martzloff, dont la démis 
sion a été acceptée. 

Juge au tribunal de première instance de 
Tours, M. Peries, juge d'instruction de % 
classe au tribunal de première instance de 
Montauban, en remplacement de M. Br 
guière, qui a été nommé juge adjoint au 
tribunal de première instance de la Seine. 

M. Papin-Beaufond, conseiller honoraire à la 
cour d'appel de Paris, est rappelé à l'activité, 
en remplacement de M. Linet, décédé (lois 
des 13 et 23 août 1945). 


+0 
‘ 





Décret du 2 avril 1948 portant nomination 
dans la magistrature. 





Par décret en date du 2 avril 1948, son 
nommés : 

Vice-président au tribunal de première ins 
tance de Lyon, M. Vayssettes, juge d’instrut- 
tion au tribunal de première instance de Lyon, 
en remplacement de M. Fettig qui à él 
nommé vice-président au tribunal de première 
instance de Marscille. 

Président du tribunal de première instance 
de Redon, M. Boyer, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance 
d’Auch, en remplacement de M. Rosec, qui 
a été nommé vice-président au tribunal de 
première instance de Rennes. 


+ @ + 





Décret du 2 avril 1948 portant nominations 
dans la magistrature. 





Par décret en date au 2 avril 419:8, sont 
nommés : 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Pontoise, M. Montant 
de la Roque, avocat général près la cou 
d'appel de Grenoble, en remplacement de 
M. Marchal, qui a été mis à la disposition du 
ministre des affaires élrangères pour exercé 
des fonctions judiciaires en Sarre. 

Avocat général près la cour d'appel ae Grc- 
noble, sur sa demande, M. Orsat, avocal £t- 
néral près la cour d'appel de Nancy, en rer 
placement de M. Montane de la Roque. 
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1 près la cour d'appel de 
rocä énérTa s ‘la 
ATOM Hauss, substitut du procureur gé- 


“ol près la cour d’apyel dé Naney, en rem- 
Placement de M. Orsat. 

substitut du procureur général près la cour 
d'appel ae Nancy, M. ms Pme de la 
République près le tribunal de première ins- 
tance de Saint-Dié, en remplacement de 
M. Hauss. ; S 

procureur de la République vrès le tribunal 
de première instance de Saint-Dié, sur sa de- 
mande, M. Lederlin, procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première fnstance 
de saint-Mihiel, en remplacement de M. Facq. 
procureur de la République près le tribunal 
re instance de Saint-Mihiel, sur sa 
M. Flise, procureur de la République 
de première instance de 


ae premiè 
jemande, 
moe Je tribunal 
Rocroi. 

Avocat général près ka cour d'appel de Be- 
sancon, M. Bülluart, substitut du procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Besançon, en 
remplacement de M. Butsch, qui a été mis à 
la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer des fonctions juûiciaires 
en Sarre. 

substitut du vrocureur général vrès la cour 
d'appel de Besançon, M. Mazen, substitut du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Dijon, en rempla- 
eement de M. Billuart. 

substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Di- 
jon, M. Guichard, substitut du proeureur de 
ka République de 2e classe près le tribunal de 
première instance de Chambéry, en remplace- 
mel M. Mazen. 

Avocat général près la cour d'appel de Col- 
mar, M. Cordier, procureur de Ja République 
près le tribunal de première instance de Be- 
sancon, en remplacement de M. Stræsser, qui 
a élé mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires en Sarre 

Procureur de la République près le tribunal 
de premère instance de Besançon, M. aAr- 
mand, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Pontarlier, 
remplacement de M. Cordier. 

Procureur de la République près le tribunal 


de 


en 


de première instance de Pontarlier, sur sa 
demande, M. Auclair, procureur de la Répur- 
blique près le tribunal de première instance 
de Baume-les-Dames, en remplacement de 
M. Armand. 

Procureur de la Républque près le tribunal 
de première instance de Baume-les-Dames, 
sur sa demande, M. Brin, procurer de la 
République près le tribunal de première ins- 
lance de Belley, en remplacement de M. Au- 
clair 


Suhelitut adjoint du procureur de la Répu- 
blicue près le tribunal de première instance 
de la Seine, sur sa demande, M. Chavanon, 


Wocureur de la République près le tribunal 
de première instance de Meaux, en rempla- 
cement de M. Racine, qui a été mis à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires en 
Sarre, 


Procureur dé la République près le tribunal 
de première instance de Meaux, M: Mougin, 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal première instance de Versailles, 
en remplacement de M. Chavanon. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Ver- 
Sailles, M. Lauga, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Dax, 
en remplacement de M. Mongin. 


1 


, Procureur de la République près le tribunal 
ue première instance de Dax, M. Seignolle, 


Substitut du procureur de la République de 
= Classe près le tribunal de première ins- 


lance de Pau, en remplacement de M. Lauga. 
A UPs{itut du procureur de la République de 
— (Ciasse près le tribunal de première ins- 
anCc de Pau, M. Gayan, magistrat en congé 
Le longue durée. 

Substitut du procureur général près la 
" d'appel de Colmar, sur sa demande, 
Beyer, procureur de la République près le 
“iounal de première instance de Nevers, en 
‘“lupiacement de M. Acker., qui à été mis 


ta 
| 


c 
\f 
A! 





à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires en rre. 


nal de première instanee de Nevers, M. Per- 
ruchot-Triboulet, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de 


de M. Beyer. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance 
Saint-Etienne, M. PBaguet, substitut du pro- 
cureur de la République de 2° classe près le 
tribunal de première instance de Cusset, en 
remplacement de M. Perruchot-Triboulet. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Guéret. M. Gouyon, 
substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Li- 
moges, en remplacement de M. Ploux, qui à 
été nommé président du tribunal de première 
instance de Guéret. 

Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Sarreguernines, 


M. Guerder, substitut du procureur de la 
en ri près le tribunal de première ins- 
tance e Colmar, en remplacement de 


M, Fiegel, qui a été mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires en Sarre. 

Procureur de la + a reg près le tribu- 
nal de première instance de Bayeux, sur sa 
demande, M. Gaigneron-Jollimon de Marolles, 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance du Havre, en 
remplacement de M. Bevin. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal! de première instance du 
Havre, sur sa demande, M. Bevin, procureur 
de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Bayeux, en remplacement 
de M. Gaigneron-Joltiimon de Marolles. 

Substitut du procureur de la République de 
2 classe près le tribunal de première instance 
d'Orléans, sur sa demande, M. ®Trotry, subs- 
titut du procureur de la République de 2 
classe près le tribunal de première instance 
de Pau, en remplacement de M. Vigouroux, 
qui à été nommé juge au tribunal de pre- 
nière instance de Saumur, 

Substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de première ins- 
tance de Saintes, sur sa demande, M. Jour- 
dain de Muizon, substitut du procureur de 
la République de 3 classe près le tribunal 
de première instance de Draguignan, en rem- 
placement de M. Preziosi, qui à été mommé 


procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Lesparre. 
M. Brin, noramé par le présent décret pro- 


eureur de la Républiqne près le tribunal de 
première instance de Baurne-les-Darmmes, sera 


| 
Procureur de la République près le tribu- | 
1 : emière | 
instance de Saint-Elienne, en remplacement ! 


de | 











à dater de son installation dans lesdites fonc- | 


tions maintenu délécué dans les services de 
l'administration centrale du ministère de la 
justice. 

te. de 

2 





dury de l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature (session du 27 avril 1948), 





_Le garde des sceaux, ministre de la jus 
tice, . 
Vu le décret du 13 février 1908 et les textes 


qui l'ont modifié; 


Vu l'arrêté du 22 janvier 1918, portant ou 
verture de la session de l'examen profession- 
nel d'entrée dans la magistralure, fixée au 


27 avril 1918, 


Arrêle : 

Article unique. — Sont nommés, pour la 
session fixée au 27 avril 1918, membres du 
jury de l’examen professionnel d entrée dans 
la magistrature : 

M. Cavarroc, conseiller à la cour de cassa- 
tion. 

M. Frèche, directeur du personnel et de la 





comptabilité. 


M. Milhac, avocat général près la cour d'ap- 
pel de Paris. ï 

M. Ance!, conseiller à la cour d’appel de 
Paris. 

M. Combaldieu, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de première ins- 
tance de la Seine. 

M. Cavarroc exercera les fonctions de pré- 
siient du jury. 

Fait à Paris, le 26 mars 1948. 

Le ministre des affaires 
garde des sceaux, ministre 


éirangères, 


de la 


justice, par intérim, 
GEORGES BIDAULT. 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret portant promotion dans le corps 
des ingénieurs railitaires de l'air. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 4 mars 
1948: page 2254, 2e colonne, au grade d'ingé- 
nieur principal de l'air (pour compter du 
der janvier 19%48), au lieu de: « M, l'ingénieur 
de re classe de d'air Renaud (Y.-G.) », lire: 
LÉ sante de 1re classe de l'air Renaud 

«"Uu.) ». 





—+ 0 + 


Personnel administratif civil de gestion ef 
d'exécution de la marine, branche « Com- 
missariat et santé ». 





arrêté du secrétaire d’Etat chargé de le 
en date du 24 anars 1948, les avance- 
sse suivants ont été concédés; 


Par 
marine, 
ments en ela 


Dans l'emploi d'agent administratif adjoint 
et pour compter du 1 janvier 1918. 
M. Matillon (L.), agent adminis 


de 2e classe, avec un reliquat de 
de 1 an 6 j 


Au choix: 
{ratif adjoint 
bonifications jours. 
Dans l'emploi d'agent administratif 

et pour compter du 1% mars 1945. 


Au choix: M. Ricaud (J.), agent admlnistræ 
tit de 2e classe, avec un reliqualt de bonifica- 
tions de 1 jour. 

Au choix: M. (Ch.), agent adminis- 
ratil de 2° elass un reliquat de boniif- 





cations d’un jour. 
Au choix: M. Denhaut 


° 


(H.), agent adminis- 
in reliquat de boni- 


tratif de 3 
fications de 1 
Ces avancements 


de trailement. 


1SSC, ai 


tonneront lieu au rappel 


D CO 


re 





Lee 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-605 du 26 mars 1948 portant 
réorganisation des compagnies répubii- 
caines de sécurité. 

Le prési lent du conseil des ministres 
port du ministre de l'intérieur, 


PI = 
i du 27 décembre 1947 portant 


Sur le ra 
Vu la lo 


| réorganisation des compagnies républi- 
caines de sécurité, 





i l'intérieur. Elles font partie des services 


Décrète: 
CHAPITRE I°r 
Dé/inition et missions. 
Art, 17, — Les compagnies républicaines 


de sécurité sont des unilés mobiles de po- 
lice placées sous l'autorité du ministre de 
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extérieurs de la sûreté nationale et cons- 
tituent les réserves générales de la police 
de sécurité publique. 

Art. 2. — Les compagnies ee gr 
de sécurité peuvent être employées sur 
tout le territoire, concurremment avec les 
autres forces de police, soit à renforcer 
les corps de police urbaine et municipale 

our le maintien de l'ordre public, soit 

assumer des missions propres de surveil- 
lance, notamment sur les ports aériens et 
maritimes, aux frontières et sur les voies 
de communications. 

Elles peuvent être appelées à porter aide 
et assistance aux populations en cas de 
sinistre grave ou dè calamité publique. 

Elles ne peuvent être employées à des 
gardes statiques qu'après autorisation du 
ninistre de l'intérieur ou d’un inspecteur 
général de l'administration en mission ex- 
traordinaire muni d’une lettre de service; 
en aucun cas, ces gardes ne peuvent avoir 
un caractère permanent. 

Art, 3. — Les compagnies républicaines 
de sécurité constituent le corps de forma- 
tion des gardiens de là paix. Ceux-ci y 
sont affectés obligatoirement au début de 
leur carrière pour une période minimum 
fixée dans leur statut particulier. 

Art. 4. — Les compagnies républicaines 
de sécurité ne peuvent être déplacées et 
employées que sur l’ordre du ministre de 
l'intérieur, mais seulement à l’intérieur 
d'une région militaire, sur l’ordre d’un 
inspecteur général de l’administration en 
mission extraordinaire muni d’une lettre 
de service. 

Toutefois, en cas d'événements graves 
et fortuits nécessitant une intervention 
immédiate de forces de police gupplétive. 
les préfets sont autorisés à contresigner 
puis à utiliser s’il y a lieu et exclusive. 
ment sur le territoire de leur département 
une ou plusieurs des compagnies qui y 
sont stationnées. 

Dans ce cas, les préfets doivent remet- 
tre aux commandants des compagnies uti- 
listes un ordre écrit, définissant la mis- 
sion, sa nature, sa durée, ainsi que les 
effectifs nécessaires et l'autorité à la dis- 
0sition de laquelle les unités sont placées. 
ls doivent, en outre, en rendre compte 
immédatement au ministre de l’intérieur 
ou à l'inspecteur général de l’administra- 
tion en mission extraordinaire de leur ré- 
gion, muni d’une lettre de service, et 
informer le commandant du groupement 
dont dépendent ces unités. 

Art. 5. — Les commandants de compa- 
gnies et de détachement de compagnies 
républicaines de sécurité ne sont respon- 
sabies de l'exécution des ordres reçus que 
devant l'autorité qui a fixé leur mission. 

Art. 6. — Quelles que soient les circons- 
tances, les gradés et gardiens des compa- 
gnies républicaines de sécurité ne peuvent 
être employés que par fractions consti- 
tuées au moins égales à une section el 
sous les ordres de leurs officiers. 


CHAPITRE II 
Organisation générale. 

Art. 7. — Les eflectifs des compagnies 
républicaines de sécurité fixés par l'arti- 
cle 4 de la loi du 27 décembre 1947 sont 
répartis sur le territoire en: 

4 état-major, 

9 commandements de groupemenis. 

54 compagnies. 

La composition des groupements et les 
lieux de stationnement des commande- 
ments de groupement et des compagnies 
sont fixés par arrêté du ministre de l’in- 
térieur, 





Art. 8, — Chaque commandement de 
groupement comprend : 

1 commandant de groupement, 

1 ou 2 officiers adjoints. 

1 brigadier. 

2 sous-brigadiers. 

5 gardiens. 

Arte 9. — Chaque compagnie comprend: 

1 commandant principal ou comman- 
dant, 

4 officiers principaux ou officiers. 

5 brigadiers-chefs. 

17 brigadiers. 

18 sous-brigadiers. 

170 gardiens. 

Art. 10, — Chaque compagnie est divisée 
en quatre sections à trois brigades et une 
brigade hors rang chargée des services gé- 
néraux de l’unité. 

Art. 11. — L'état-major des compagnies 
républicaines de sécurité dirige l’ensemble 
des groupements et compagnies, sous l’au- 
torité du directeur de la sécurité publique. 

I] est chargé de l’organisation et du 
contrôle des unités, de la formation du 
personnel, de la répartition des effectifs 
en fonction des missions. 


Art. 12. — Le age run er de compagnies 
républicaines de sécurité constitue un 
échelon intermédiaire hiérarchique et tech- 
nique entre les compagnies, d’une part, 
l'état-major, les autorités qui emploient les 
unités et les autres services extérieurs de 
la sûreté nationale, d'autre part. Il est 
dirigé par un commandant de groupement, 


Art. 13. — Le commandant de groupe- 
ment est placé directement sous les ordres 
administratifs du directeur de la sécurité 
publique (état-major des C. R. S.) dont il 
diffuse et fait ue, les directives. Il a 
autorité sur toutes les compagnies implan- 
tées ou en déplacement dans son groupe- 
ment. 

IL est techniquement subordonné à l’ins- 
pecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire muni d’une lettre 
de service, et est le conseiller technique 
des préfets pour l'emploi des unités. Il 
peut être désigné pour prendre le com- 
mandement d’un groupe de compagnies 
chargées d’une même mission. 

Art. 44, — La compagnie constitue une 
unité administrative et tactique. Elle est 
dirigée par un commandant principal ou 
un commandant, 


Art. 15. — Le commandant de compagnie 
est responsable de la formation et de la 
discipline du personnel placé sous ses or- 
dres, de l’administration de son unité et 
de l'exécution des missions qui lui sont 
confiées. 

Art. 16. — Les fonctionnaires des com- 
pagnies républicaines de sécurité sont 
administrés par le ministre de l’intérieur 
— direction générale de la sûreté natio- 
nale — dont ils relèvent directement, sans 
autres intermédiaires que ceux fixés par 
la hiérarchie du corps telle qu’elle est 
prévue à l’article 19 du présent décret. 


CHAPITRE II 
Emploi et discipline générale. 


Art. 17. — Lorsque la compagnie est 
consignée, les fonctionnaires des compa- 
gnies républicaines de sécurité sont as- 
treints à une présence permanente au 
cantonnement. 

Lorsque la compagnie est en déplace- 
ment hors de sa résidence, les fonction- 
naires des compagnies républicaines do 
sécurité, sont astreints à une présence per- 
manente à l'unité, 





Art. 18. — Tout fonctionnaire des com. 
pagnies républicaines de sécurité en repos 
ou en congé doit, en toutes circonstances 
répondre sans délai à tout ordre de rappel, 


Art. 19. — La hiérarchie dans les com 
gnies républicaines de sécurité s'établit 
comme suit” ÿ 

Commandant de groupement. 

Commandant principal. 

a pa 

cier principal. 

Officier. 

Brigadier-chef. 

Brigadier. 

Sous-brigadier. 

Gardien... 


Art, 20. — La subordination a lieu de 
grade à grade et dans chaque grade à l'an. 
cienneté dans le grade. 


Art. 21. — Tout fonctionnaire des com. 
pagnies républicaines de sécurité doit à 
ses supérieurs pe une obéis. 
sance immédiate: les réclamations contre 
les ordres reçus ne sont admises qu'après 
exécution de 'ordre. 


Art. 22. — En service, les fonctionnaires 
des compagnies républicaines de sécurité 
sont astreints au port de la tenue régle. 
mentaire. 

En dehors du service, ils ne peuvent 
porter Ja tenue qu'avec une autorisation 
du commandant de compagnie. 


Art. 23. — Le fonctionnaire des compa- 
gnies républicaines de sécurité en tenue, 
même isoié, a le devoir d’intervenir en 
cas de flagrant délit ou d’accident. 


Art. 24. — Le droit syndical est re- 
connu aux fonctionnaires des compagnies 
républicaines de sécurité dans les condi- 
tions fixées par l’article 6 de Ja loi du 
27 décembre 1947. 


Art. 25. — Les délégués syndicaux exer- 
çant un mandat à l'échelon national peu- 
vent être détachés. 

Les délégués syndicaux à l'échelon 
groupement ou compagnie doivent assu- 
rer leur service normal, 


Art. 26. — Les délégués syndicaux, dû- 
ment mandatés, peuvent organiser des 
réunions syndicales pour leurs adhérents 
dans les locaux des casernements ou des 
cantonnements, sous réserve que la dé- 
claration en ait été faite quarante-huit 
heures à l'avance au commandant de 
compagnie qui peut, en cas de nécessité 
de service, en prescrire l’ajournement ou 
la suppression pure et simple. Dans ce 
cas, le commandant de compagnie doit en 
rendre compte immédiatement au com- 
mandant de groupément et préciser les 
motifs de sa décision. 


Art. 27. — La vie intérieure, la techni- 
que et les conditions d'emploi des unités, 
la présentation et la tenue, l’organisation 
et ja marche de l'instruction, les program- 
mes des concours et examens, l’entraîne- 
ment physique et sportif et les règles de 
ge administrative des unités sont 

xés par des règlements pris par arrêté 
du ministre de l’intérieur. 

Art. 28. — Le ministre de l’intérieur 
est chargé de l'exécution du présent dé: 
cret, ge sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l’intérieur, 

JULES MOCH. 
0 
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ret du 1°" avril 1948 portant reconnaissance 
jégale d'un établissement congréganiste. 


par décret en date du 1% avril 1938, l'éta- 
nissement particulier de la congrégation des 
<œurs de Notre-Dame de Bon Secours de 
Troyes existant à Vichy (Allier) a été léga- 
lement reconnu. 





++ 


Décret du 1°" avril 1948 portant reconnaissance 
légale d'un établissement congréganiste. 


par décret en date du 1er avril 1948, l’éla- 
blissemment des sœurs de Saint-Joseph de 
Cluny existant à Chabeuil, rue Durand 
(Drome), est légalement reconnu. 


“D 





Décret du 1°: avril 1948 portant reconnaissance 
d'une association Comme établissement 
d'utilité publique. 





par décret en date du 1 avril 1948, l’asso- 
cation dite Fédération mationale des prison- 
niers de guerre, dont le siège est à Paris, a 
été reconnue d'utilité publique. 


+-06 +- 





Décret n° 48-606 du 2 avril 1948 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 4 du décret 
n° 47-1846 du 19 septembre 1947 relatif 
à l'institution de la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités 
locales, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale ét du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 
relative aux services pulb:ics des départe- 
ments et des communes et de leurs éta- 
blissements publics, et notamment son 
arlicie 3, ainsi conçu: 

« Il est créé une caisse nationale de 
retraites à laquelle pourront être affiliés 
les agents des départements et des com- 
munes et de leurs établissements publics, 
s's sont investis d’un emploi permanent. 
Cette affilistion sera obligatoire pour les 
agents déjà tributaires d’un régime par- 
ticulier de retrtites. Un règlement d’admi- 
nistration publique déterminera les moda- 
lités d'application du présent article »; 

Vu l’omonnance du 4 octobre 1945 por- 
tan! organisation de la sécurité sociale et 
la loi du 30 octobre 1946 modifiant ladite 
ordonnance et fixant les modalités rela- 
tives à l'élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécu- 
rilé &s ciale ; 

Vu l'article 61 du décret du 8 juin 1946 
portant règ'ement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance du 
i octobre 1945 sur l'organisation de lg 
sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 47-1846 du 19 septem- 

7 portant règlement d’administra- 
Mn publique pour la constitution de Ja 
üisSe nationale de retraites et, nolam- 


ment, son article 4; 


Le conseil d'Etat entendu. 








Décrète : 


Art. 1%, — Les emplois des agents des 
collectivités locales seront divisés en 
emplois de la catégorie A et emplois de la 
catégorie B, par arrêtés concertés des 
ministres de l'intérieur, des finances, du 
travail, de la santé publique et de la 
popuiation, après avis de la section du 
personnel du conseil national des services 
publics départementaux et communaux. 

Art, 2. — Le droit à pension d’ancien- 
neté est acquis à soixante ans d’âge et 
après trente ans accomplis de services 
effectifs. 

Pour les agents rémunérés à l'heure ou 
à la journée, l’année de service eflectif se 
compte par 280 journées pour lies hommes 
et 250 journées pour les femmes. La jour- 
née se détermine par huit heures de pré- 
sence au travail. Le temps de service ainsi 
calculé ne peut jamais être supérieur au 
temps d’immatriculation. À 

‘Toutefois il suffira de cinquante-cinq ans 
d'âge et de vingt-cinq ans de services 
effectifs pour les agents qui ont passé 
quiuze.ans aû moins dans les emplois de 
la catégorie B. 

Est dispensé de la condition d'âge, 
l'agent reconnu par l'autorité investie du 
pouvoir de momination hors d'état de 
continuer ses fonctions, sous réserve, tou- 
tefois, de l'avis de la commission de 
réforme prévue à l’article 19 et sur l'avis 
conforme du conseil d'administration de 
la caisse nationale des retraites. 

Les agents réalisant les conditions d'âge 
et d'ancienneté requises pour l'obtention 
du droit à pension peuvent être admis à la 
retraite sur leur demande formuiée par 
écrit six mois au moins à l'avance. A 
défaut de demande de mise à la retraite, 
l'autorité investie du pouvoir de nomina- 
tion doit prononcer la mise à la retraite 
d'office, lorsque l'intéressé a atteint la 
limite d'âge qui lui est applicable. 

Dans les deux cas visés à l'alinéa pré- 
cédent, l’admission à la retraite ne peut 
être prononcée par J’autorité qualifiée 
qu'après avis du conséil d'administration 
de la caisse nationale conformément aux 
dispositions de l’article 5 du décret du 
19 septembre 1947. 

Art. 3. — L'âge au delà duquel les ser- 
vices ne sont plus, en aucun cas, pris 
en compte pour la Jiquidation de la pen- 
sion est fixé à la limite d'âge déterminée 
par le statut particulier de i'agent ou, à 
défaut, à soixante-cinq ans pour les agents 
occupant un emploi classé dans la caté- 
gorie A, et à soixante ans pour les agents 
occupant un emploi de [a catégorie B. 

L'agent maintenu en service au delà de 
l’âge fixé à l'alinéa précédent continue 
à subir des retenues sur son traitement. 
L'entrée en jouissance de la pension à la- 
quelle il a droit est différée jusqu'à la 
date à laquelle àl est effectivement mis à 
la retraite. 

Art, 4. — Seuls peuvent entrer en compte 
tant dans la constitution du droit à pen- 
sion que pour la liquidation des pensions, 
les services accomplis après l’âge de dix- 
huit ans en qualité d’agents investis d'un 
emploi permanent. | 

Sont considérés comme investis d’un 
emploi permanent les agents titulaires ré 
munérés eur des crédits budgétaires de 
personnel et consacrant à cet emploi Ja 
plus grande part de leur activité. 

Art. 5. — Les services accomplis après 
l’âge de dix-huit ans en qualité d'agent 
auxiliaire ou temporaire et rendus à une 
collectivité tributaire de la caisse natio- 
nale peuvent être pris en compte pour la 
constitution du droit à pension et pour la 





liquidation de la retraite, sous réserve du 
versement rétroactif lors de l'admission 
définitive dans les cadres, des retenues 
afférentes à la période à valider, lesdites 
retenues élant calculées sur le traitement 
initial d'agent titulaire. 

Le temps de surnumérariat ou de stage 
accompii après l’âge de dix-huit ans est 
admissible pour la'constitution du droit 
à pension et pour la liquidation de la 
pension. 

Lors de son admission définitive dans 
les cadres, le surnuméraire ou le stagiaire 
est astreint à verser rétroactivement les 
retenues réglementaires sur son traitement 
initial d'agent titulaire. 

Dans chacun de ces cas, la collectivité 
auprès de laquelle l’agent a accompii les 
services validés verse, dans les mêmes 
conditions que l'intéressé, une contribu- 
tion égale au double du montant des ver- 
sements de retenues rétroactives effectuées 
par ce dernier. 

Les agents en fonction lors de la mise 
en vigueur du présent régime devront, à 
peine de déchéance, formuler leur de- 
mande de validation dans le délai d'un an 
à compter de celte date. Pour les agents 
affiliés uitérieurement, ce déiai d’un an 
courra à dater du jour de leur affiliation. 

Lorsque les intéressés auront acquitté 
pendant la période à valider les verse- 
ments prévus par la législation sur les re- 
traites ouvrières et paysannes et sur les 
assurances sociales, ils seront l’objet d’une 
décision du ministre du travail et de Ja 
sécurité socia:e annulant les versements 
effectués au titre de l’assurance vicillesse. 
Les versements ainsi annulés sercrt trans- 
férés à la caisse nationale et viendront en 
déduction des versements rétroactifs à 
effectuer, tant par l'intéressé que par les 
collectivités. 

Art. 6. — Les retenues réglementaires 
perçues en application de l'article 2 du 
décret du 19 septembre 1947 ne peuvent 
être répétées. Celles qui ont été irréguliè. 
rement prélevées n’ouvrent aucun droit à 
pension. Dans ce cas, le remboursement 
Sans intérêt peut être réclamé par les 
ayants droit. 

Art. 7. — Les retenues rétroactives pour- 
ront, si la période à laquelle elles s’appli 

uent, est inférieure à deux ans, faire 
l'objet de douze versements mensuels, le 
premier échéant à l'expiration du troisième 
mois suivant celui de la demande. Si la- 
dite période est égale ou supérieure à 
deux ans, les retenues sont acquittées par 
des versements mensueis échelonnés sur 
autant de semestres que le temps de ser- 
vice à valider comprend d'années entières, 

A toute époque, les intéressés pourront 
ce libérer par anticipation. 

Les sommes non encore exigibles et res- 
tant dues au jour de la concession de pen- 
sion seront précomptées sur les arrérages 
de la retraite sans que ce prélèvement, 
du vivant du pensionnaire puisse réduire 
les arrérages de plus d’un cinquième. 

Art, 8. — Les services militaires accom- 
ag dans les armées de terre, de mer et 
d2 l'air concourent avec les services civils 
pour la détermination du droit à pension. 
Es sont comptés pour leur durée effective. 
_Les services militaires qui n’ont donné 
lieu ni à pension, ni à solde de réforme 
sont liquidés soit comme services mili- 
taires, d’après le taux qui leur serait ap- 
plicable au moment de la cessation des- 
dits services, soit comme services civils 
actifs, suivant que l’une ou l’autre de 
ces liquidations est plus 
l'agent. 

_Les services militaires qui ont déjà été 
rémuneres soit par une pension de re- 
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traites, soit par une pension ou solde de 
réforme n’entrent pas dans le calcul de la 
liquidation. 

Toutefois, pour les retraités militaires 
terminant leur carrière dans un emploi 
civil et susceptibles de pe à une 
pension d'ancienneté, si la liquidation ci- 
vile du temps de services obligatoire 
donne un produit supérieur à la liquida- 
tion militaire de cette période, la pension 
civile sera majorée de la différence entre 
là liquidation civile et la liquidation mili- 
taire. 


Art. 9, — Les services accomplis pour le 
compte de l'Etat sont admis pour la cons- 
titution du droit à pension, dans les condi- 
tions fixées à l’article 107 de la loi du 
31 décembre 1937. 


Art. 10, — Les bénéfices de campagne 
sont attribués aux agents anciens combat- 
tants qui peuvent y prétendre lorsqu'ils 
réunissent conditions exigées pour 
avoir droit à la retraite. 

Ces bénélices de campagne sont suppu- 
tés dans les conditions qui sont prévues 
en faveur des fonctionnaires de l'Etat, an- 
ciens combattants. 


Art. 11. — Les agents mariées ou mères 
de famille qui auront accompli quinze an- 
nées au moins de services eflectifs ont 
droit à une pension de retraite calculée 
pour chaque année de services à raison 
d'un trentième ou d’un vingt-cinquième 
de la pension minimum d'ancienneté. 

La jouissance de cette pension sera dif- 
férée jusqu'à l'époque où les intéressés au- 
raient acquis le droit à pension d’ancien- 
neté. Toutefois, la jouissance sera immé- 
diate lorsque la titulaire sera mère de trois 
enfants vivants ou lorsqu'il sera justifié 
dans les formes prévues pour l'obtention 
de la pension d'invalidité qu’elle-même ou 
son conjoint sont atteints d’une infirmité 
ou maladie incurable les placant dans l’im- 
possibilité d'exercer leurs fonctions, 


Art. 12. — Les agents du sexe féminin 
bénéficieront d’une bonification d’âge et 
de service d'une année pour chacun des 
enfants qu’ils auront eus. 


Art. 13, — Les agents qui viennent à 
quitter le service sans avoir droit à pen- 
sion ont droit au remboursement direct 
et immédiat de la retenue subie d’une ma- 
nière effeclive sur leur traitement, sauf 
compensation avec les sommes qui pour- 
rajent être dues par les intéressés en cas 
de débet envers la collectivité. 

Les mères de trois enfants vivants, quit- 
tant leurs fonctions sans avoir droit à pen- 
sion, peuvent demander le remboursement 
immédiat de ieurs retenues au montant 
desquelles s’ajoute une bonification de 
10 p. 100 de la caisse nationale. 

Les remboursements de retenues prévus 
aux deux paragraphes précédents seront 
effectués sous réserve de l'application des 
règles de coordination avec le régime gé- 
néral des assurances sociales. 

Les agents qui, avant quitté le service, 
sauf dans les cas prévus à l’artic'e 44, ont 
été remis en activité soit dans la collec- 
tivité dont ils faisaient partie, dans 
une autre collectivité sobliqué tributaire 
de la caisse nationale, bénéficient, pour la 
retraite, de tous les services qu'ils ont 
rendus aux collectivités, éous réserve que 


1es 


soit 


l'intéressé reverse à la caisse nationale 
les retenues qui éventuellement lui au- 
raient été remboursées. 

Ce reversement doit, à peine de dé- 
héance, être effectué dans un délai de 
ix mois à compler de la remise en acti- 
vité de l’intéresé, 

Pour les agents dont la reprise de ser- 
\ iura lieu entre le 1° octobre 1947 el 





la date de publication du présent décret, 
le délai de six mois courra à compter de 
cette dernière date. 


Art, 14. — Le montant de la pension est 
déterminé en prenant . pour base 
moyenne des émoluments soumis à rete- 
nue, dont l’agent a joui pendant ses trois 
dernières années d'activité susceptibles 
d’être prises en compte pour la liquidation 
de ja pension conformément aux disposi- 
tions de l’article 3 ci-dessus, 

Pour les agents rémunérés à l’heure ou 
A la journée, la pension de retraite est 
hasée sur la moyenne des éalaires soumis 


à retenues dont l'ayant droit a joui pen- 
dant les trois meillewres années d'activité. 


Le minimum de la pension allouée à 
titre d’ancienneté est fixé à la moitié du 
traitement moyen. Toutefois, il est élevé 
aux trois cinquièmes sans pouvoir excéder 
24.000 F lorsque le traitement ne dépasse 
pas 48.000 F. Le minimum de la pension 
est accru au delà de la durée des services 
exigés pour avoir droit à pension à raison 
d'un soixantième des émoluments moyens 
pour chaque année de services pee ri 
taires rendus dans les emplois de la caté- 
gorie À et d'un cinquantième des émn 
luments moyens pour chaque année de 
services supplémentaires rendus dans les 
emplois de la eatégorie B ou dans les 
armées de terre, de mer et de l'air. 

Les agents à la retraite ou en fonctions 
à la date de la publication du présent dé- 
cret continueront à bénéficier des avan- 
tages prévus par les règlements particu- 
liers, régulièrement approuvés, en faveur 
des agents ayant occupé un émploi consi- 
déré comme insalubre. 


Art. 15, — Le montant de la pension ne 
peut dépasser les trois quarts du traite- 
nent moyen. 

Lorsque ja pension, calculée d’après les 
règles ci-dessus et compte tenu du maxi- 
mum prévu à l'alinéa précédent, sera su- 
périeure à 90.000 F, la part comprise er- 
tre : 

90.000 et 120.000 F ne sera complée que 
pour moilié; 

120.000 et 165.000 F ne sera comptée que 
pour un tiers; 

165.000 et 225.000 F ne sera comptée que 
pour un quart. 

Il ne sera pas tenu compte de la part 
excédant 225.000 F. | 

En ce qui concerne les agents rémunérés 
à l'heure ou à la journée, le montant de 
la pension ne peut dépasser 48.000 F, 


Art. 16. — La pension d'ancienneté, telle 
qu'elle est déterminée par l'application 
des dispositions ‘des articles 15 et 16 est 
majorée de 10 p. 100 pour tout agent ayant 
élevé trois erfants jusqu’à l’âge de seize 
ans. Si le nombre des enfants élevés jus- 
qu'à l’âge de seize ans est supérieur à 
trois, des majorations supplémentaires de 
5 p. 100 sont ajoutées pour chaque enfant 
au delà du troisième. Pour un même en- 
fant, cette majoration ne se cumule pas 
avec les prestations familiales. 

Les majorations pour enfants ne pour- 
ront pas, en s’ajoutant à la pension, porter 
celle-ci au delà du deraier traitement pris 
en compte 

Les titulaires d’une pension d’ancien- 
neté ou d'invalidité peuvent prétendre aux 
prestations familiales dans les mêmes con- 
ditions que les personnels en activité. 


Art, 17. — Auront exceptionnellement 
droit à pension, quels que soient leur âge 
et la durée de eur activité, les agents qui 
ont été mis hors d'état de continuer leur 
service, soit par suite d’un acte de dé- 
vouement dans un intérêt publie, soit en 
exposant leurs jours pour sauver la vic 





—.. 5 


d’une ou plusieurs personnes, soit 


suite de luite soutenue ou d’attentat subi J 


a l’occasion de leurs fonctions. 

La pension dans ce cas est égale an 
ar quarts du dernier traitement d'acti. 
vité. 


Art. 18. — Les agents qui se trouvent dans 
l'impossibilité absolue de continuer le 
service par suite de maladie, de blessures 
ou d'iatirmités graves dûment établies 
peuvent être admis à Ja retraite soit sur 
leur demande, soit d'office. 


Art, 19. — L'invalidité doit être consta. 
tée par une commission de réforme cons. 
tituée dans le cadre du département t 
dont la composition et le fonctionnement 
seront fixés qe un arrêté concerté des 
ministres de l’intérieur, des finances, du 
travail et de la santé publique. 


Art. 20, — Dans le cas d'invalidité prévu 
à l’article 18 ci-dessus, le sagents qin ne 
sont pas rémunérés à l'heure où à la jour. 
née ont droit, quels que soient leur äge 
et la durée de leur activité, à une pension 
immédiate dont le montant est déterminç 
dans les conditions prévues ci-après: 

1° Si l'agent est atteint d’une invalidité 
qui résuite de l’exercice de ses fonction, 
il Jui est alloué une pension dont le mon. 
tant est égal à la pension calculée pour 
chaque année de service à un trentième ou 
un .vingt-cinquième de la pension mini. 
mum d'ancienneté sans que cette pension 
puisse être inférieure au tiers du dernier 
traitement d’activité ; 

2° Lorsque l’invalidité ne résulte pas de 
l'exercice des fonctions, l’agent qui compte 
au moins quinze ans de services à droit 
à une pension calculée pour chaque année 
de services, à raison d’un trentième ou 
d’un vingt-cinquième de la pension mini- 
mum d’ancienneté. Si la durée des ser 
vices n'atteint pas quinze années, il est 
servi à l’agent par la caisse nationale une 
rente viagère à jouissance immédiate égale 
à celle qui lui serait constituée à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse 
par le versement du montant des retenues 
effectivement prélevées sur son traitement, 
lesdites retenues augmentées d’une boni 
fication de 10 p. 100, et d'une allocation 
égale à ce montant. 

En ce qui concerne les agents rémunérés 
à l’heure ou à la journée, la pension d'in- 
validité est calculée dans les conditions 
suivantes : 

{o Est fixée à dix ans la durée des ser- 
vices exigés pour obtenir une pension de 
retraite dans le cas d'invalidité absolue. 
Le montant de cette pension est au moins 
égal à la pension minimum prévue à l'ar- 


54 





ticle 14 pour l’agent comptant vingt-cinq ' 


années de services, quel que soit son âge. 

Si l'agent compte plus de dix ans de ser. 
vices et moins de vingt-cinq, la pénsion 
est réduite de un vingt-cinquième par ai 
née de services au-dessous de vingt-cinq; 

20 Est fixée à quinze ans la durée des 
services exigés pour obtenir une pension 
de retraite dans le cas d'invalidité par- 
tielle mettant l'agent dans l'incapacité de 
continuer à exercer son emploi, si l'ad- 
ministration dont il relève ne peut lui en 
attribuer un autre. Le montant de celle 
pension est au moins égal à la pension mr 
nimum prévue à l’article 14 pour l'agent 
comptant au moins trente ans de services; 
si l'agent compte plus de quinze ans €! 
moins de trente, la pension est réduite de 
un trentième par année au-dessous de 
trente. j 

Si l’agent compte plus de vingt-vinq on 
de trente ans de services, suivant Île cas, 
le minimum de la pension est aceru d° 
nn soixantième du salaire moven pour 
chaque année de services civils, de un 
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rmnantième du salaire moyen pour cha- 
_ ae de services militaires en plus 

e vingt-cinq ou trente. PAT 

Les pensions calculées par application de 
la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention 
ot la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles ou par appli- 
ation des articles 4382 et suivants du code 
vil sont cumulables avec les pensions 
constituées par les versements de l'agent 
et de la collectivité locale à la caisse na- 
tionale de retraites. , 

En ce qui concerne les deux catégories 
d'agents susvisés, ei le degré d'invalidité 
au sens de la législation sur les assurances 
sociales est au moins égal aux deux tiers, 
la pension ou la rente viagère servie à 
l'intéressé est complétée par une allocation 
destinée à porter celle-ci au taux de la 
pension d'invalidité à laquelle l'intéressé 
aurait eu droit s’il avait été affilié au ré- 
gime général des assurances sociales. 

Art. 21, — La pension d'invalidité liqui- 
dée conformément aux articles 18 et 21 du 
présent décret ne peut se cumuler avec les 
prestations en espèces de l'assurance ma- 
ladie ou longue maladie servies soit au 
titre du statut, soit au titre du régime de 
sécurité sociale applicable aux intéressés. 


Art. 2. — Les veuves ont droit à une 
pension égale à 50 p. 100 de la pension 
d'ancienneté, d'invalidité ou Le gris 
nelle obtenue par le mari ou qu’il aurait 
obtenue le jour de son décès. 

Les veuves lorsqu'elles sont mères des 
enfants ouvrant droit aux majorations pré- 
vues à l’article 16 du présent décret ont 
également droit à 50 p. 100 desdites majo- 
rations. 

Le droit à pension de veuve est subor- 
donné à la condition s’il s’agit d’une pen- 
sion d'invalidité que lé mariage soit anté- 
rieur à l'événement qui a amené la mise À 
la retraite ou la mort du mari,.et, s’il 
s'agit d’une pension d'ancienneté ou pro- 
portionnelle, que le mariage ait été con- 
tracté deux ans avant la cessation de l’ac- 
tivité, à moins qu’un ou plusieurs enfants 
soient issus du mariage antérieur à cette 
cessation. 

Chaque orphelin a droit, en outre, jus- 
qu'a l'âge de vingt et un ans à une pen- 
sion temporaire égale à 10 p. 100 de la pen- 
sion d'ancienneté, d'invalidité ou propor-, 
tionneile visée ci-dessus, sans toutefois que 
le cumul de la pension de la mère et de 
celles des orphelins puisse excéder le mon- 
tant de la pension attribuée ou qui aurait 
été attribuée au père. S'il y à un exct- 
dent, il est procédés À la réduction des pen- 
sions d’orphelins. 

Les enfants naturels recognus sont assi- 
milés aux orphelins de père et mère. 

Les pensions attribuées aux enfants ne 
peuvent pas, au total, être inférieures au 
montant des prestations familiales dont le 
père bénéficierait de leur chef s’il était 
vivant. 

Le bénéfice des dispositions contenues 
au présent article en faveur des orphelins 
ést étendu aux enfants adoplifs en cas de 
décès de l’adoptant postérieur au 31 oc- 
tobre 1935, sous la réserve que l'acte ou 
‘© jugement d'adoption satisfasse aux 
mèmes conditions d'antériorité que celles 
-XIgCes, en ce qui concerne le mariage, 
pour la veuve sans enfant. 

Art. 23. — Au cas de décès de la mère 
OU Si celle-ci est inhabile à obtenir la 
pension ou déchue de ses droits, les droits 
qui lui appartiendraient passent .aux en- 
lants âgés de moins de vingt et un ans 
€: la pension temporaire de 10 p. 100 est 
laintenue à partir du deuxième, à chaque 
enant mineur, dans la limite du maximum 
de quatrième alinéa de l’article précé 





Art, 24, — Lorsqu'il existe une veuve 
et des enfants mineurs de deux lits par 
suite d’un mariage antérieur du fonction 
naire, la pension de la veuve est mainte 
nue au taux de 50 p. 100, celle des orphe- 
lins est fixée pour chacun d'eux à 10 p. 100 
dans les conditions prévues au quatrième 
alinéa de l’article 22. 

Lorsque les enfants mineurs issus de 
deux lits sont orphelins de père et de 
mère, la pension qui aurait été attribuée 
à la veuve se partage entre les deux grou- 
pes d’orphelins, la pension ce era de 
10 p. 100 étant dans ce cas attribuée dans 
les conditions prévues par l’article 23. 


Art. 25. — Les orphelins mineurs d’une 
femme agent décédée en jouissance de 
pension ou en possession de droits à pen- 
sion par application des dispositions du 

résent régime ont droit à pension dans 
es conditions prévues par l’article 24. 

Si le père est vivant, les enfants mineurs 
ont droit à une pension temporaire réglée 
pour chacun d’eux à raison de 10 p. 100 
du montant de la pension attribuée ou qui 
aurait été attribuée à la mère, 

Toutefois, les pensions attribuées aux 
enfants ne peuvent pas, au total, être infé- 
rieures au montant des prestations fami- 
liales dont la mère bénéficierait de leur 
chef si elle était en vie. 


Art. 26. — La femme séparée de corps 
ou divorcée, lorsque le jugement a été 
»rononcé contre elle, ne peut prétendre à 
hi pension de veuve; les enfants, s’il y 
en a, sont considérés comme orphelins de 
père et de mère, et ont droit à la pension 
déterminée à l'article 23. 

En cas de divorce postérieur au 17 avril 
1924 et prononcé au profit de la femme, 
celle-ci aura droit au décès du mari à la 
pension définie au premier alinéa de l'ar- 
ticle 22. Les orphelins mineurs auront 
droit à la pension prévue au quatrième 
alinéa de l’article 22. 

Au cas où le mari, s'étant remarié, lais- 
serait une veuve ayant droit à pension, 
cette pension sera, le cas échéant, partagée 
par moitié entre la veuve et læ femme 
divorcée. Au décès de l’une, sa part ac- 
croîtra l’autre, sauf reversion de droit au 
profit d’enfants mineurs. 


Art. 27. — Si la veuve se remarie, elle 
peut, à l'expiration de l’année qui suit 
san nouveau mariage, renoncer à Sa pen- 
sion. 

Dans ce cas, elle a droit au versement 
immédiat d’un capital représentant trois 
annuités de cette pension et la pension 
si le défunt a laissé des enfants mineurs, 
est transférée sur leur tête jusqu’à ce que 
le dernier d’entre eux atteigne vingt et 
un ans. 


Art. 28. —- Les agents anciens combat- 
tants jouiront pour la retraite des avan- 
tages suivants: 

1° Ils pourront obtenir une mise à la 
retraite anticipée. L'âge et la durée des 
services à partir desquels cette demande 
sera recevable seront ceux appliqués aux 


autres bénéficiaires du régime de leur 
catégorie, déduction faite d’un nombre 


d'années égal à la moilié des périodes ou- 
vrant droit à des bénéfices de campagne 
double au cours d’une guerre. 

2° Si, par suite de l'exercice de leurs 
fonctions, les infirmités ou maladies con- 
tractées dans la zone des armées au cours 
d'une guerre par Jes bénéficiaires du pré 
sent régime viennent à s'’aggraver au point 
de les mettre dans l'impossibilité de conti- 
nuer leurs fonctions, ils pourront par 
extension de larticle 21 obtenir une pe 
sion exceptionnelle quels que soient leur 
âge et la durée de leur activité. 





Le taux de cette pension est celui prévu 
à l'article 21 accru de la liquidation des 
bénéfices de campagne. 

3° Ils peuvent iuvoquer le bénéfice de 
l'article 11 du présent décret. 

Art. 29, — Les agents, anciens combat- 
lants, pourront compter dans la liquidation 
de leur pension, nonobstant les maxima 
prévus à l'article 15, les annuités supplé- 
mentaires afférentes aux bénéfices de 
campagnes concermmant les guerres 1914- 
1918 et 1939-1915 et liquidés dans les con- 
ditions prévues par l'article précédent, 
sans que le taux de icur pension puisse 
dépasser, en sus du minimum, la valeur 
de quinze annuités supplémentaires, 
compte tenu de tous les éléments entrant 
dans le calcul de la pension, 

Toutefois, le dépassement prévu à l'ali- 
néa précédent ne pourra excéder, compte 
tenu du maximum de 75 p. 100 et, le cas 
échéant, des abattements par tranches 
prévus à l’article 16, le tiers du produit 
de la liquidation des services et campa- 
gnes. 

En outre, les campagnes admises pour 
ce dépassement seront exclusivement les 
campagnes doubles acquises en qualité de 
combattant, sous réserve, pour les blessés 
de guerre, de l'attribution de la campagne 
double pour la période d'une année qui 
suit la date à laquelle a été reçue la b'es- 
sure, 


Art. 30. — Pour les agents réformés de 
guerre, bénéficiaires dé la loi du 31 mars 
1919, atteints d’une invalidité de 25 p. 100 
au moins, l’âge exigé aux articles 2 et 33 
du présent décret pour que s'ouvre le 
droit à pension est réduit, par 10 p. 100 
d'invalidité, de six mois pour les agents 
de la catégorie A et de trois mois pour 
les agents de la catégorie B. 

Les bénéficiaires de l’article 2 auront 
droit, au moment de la liquidation anti- 
cipée de leur retraite, au minimum de 
pension acquis normalement à trente ou 
à vingt-cinq ans de services effectifs. 

Les bénéficiaires de l'article 33 auront 
droit à la totalité de l'avantage résul- 
tant des alinéas précédents s'ils comptent 
plus de vingt-cinq ans de services effec- 
lifs au moment de leur admission à la 
retraite, à la moitié s'ils comptent plus 
de quinze ans de services effectifs à ce 
même moment. 

Toutefois, les années de services qu’ac- 
compliraient Jes bénéficiaires du présent 
article au delà de l’époque où ils peuvent 
prendre leur retraite anticipée, jusqu’à la 
date à laquelle ils auraient pu obtenir la 
pension normale, ne donneront pas droit 
aux annuités d’accroissement prévues à 
l'article 15 du présent décret. 

Les agents visés par le présent article 
pourront prétendre soit à Ja retraite anti- 
cipée résultant des dispositions qui pré- 
cèdent, soit à la retraite anticipée propor- 
tionnelle prévue à l’article 28 du présent 
décret. 

Les agents visés par le deuxième alinéa 
du présent article et qui, compte tenu de 
la bonification prévue par le premier ali- 
néa, ne rempliront pas la condition d'âge 
exigée par l'article 2 pourront, s'ils sont, 
d'autre part. reconnus hors d'état de 
continuer leurs fonctions conformément 
au troisième alinéa dudit article 2, obte- 
nir une mise à la retraite anticipée. La 
durée des services exigés pour que s’ou- 
vre le droit à pension est alors, en ce 
qui les concerne, réduite par 10 p. 100 
d'invalidité à raison de six mois pour les 
fonctionnaires de la catégorie A et de 
trois mois pour les fonctionnaires de la 





catégorie B 
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La pension qui leur sera allouée sera 
calculée, pour chaque année de service el 
de campagne, à raison d’un trentième ou 
un vingt-cinquième du minimum forfai- 
taire qui leur reviendrait s’ils comptaient 
trente ou vingt-cinq ans de services liqui- 
dables. 

Art, 31, — Les bonifications d’âge et 
le services prévues par je présent règle- 
ment ne peuvent être impostes d'office 
aux ayants droit en dehors des garanties 
inscrites à l’article 2 pour la dispense de 
la condition d'âge, 

Les bonitications permettant une rédue- 
tion de la durée des services requis pour 
l'ouverture du droit à pension peuvent se 
cumuler entre elles, sans qu'en aucun 
vas la durée de service eflectif exigée à 
l'article 2 pour læ constitution du droit 
à pension puisse se trouver réduite de 
plus d’un cinquième. ù 


rt, 32, — Les agents afliiés à la caisse 
nationale de retraites bénéficient des dis- 


positions prévues en faveur des fonction- . 


naires et agents civils de l'Etat, victimes 
de faits de guerre, par les articles 1% 
à 9 de la loi provisoirement applicable 
du 30 novembre 1941, complétés par Var 
ticle 6 de l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 
1945 et par l’article 7 de l'ordonnance 
u° 45-322 du 3 mars 1945, 


Art, 93. — Les agents entrés dans les 
administrations l’âge de 
trente ans et qui ne pourraient prétendre 
à l’âge prévu à l’article 2 du présent dé- 
cret à la pension normale d'ancienneté 
wuront droit, audit âge, à une pension 
calculée à raison d'un trentième ou un 
vingt-cinquième de la pension minimum 
d'ancienneté pour chaque aunée de ser- 
vices comportant versement de retenues. 


Art, 934. — Les agents qui, antérieure- 
ment à la date de leur affiliation à la 
nationale, n'étaient pas tributaires 
de régimes particuliers de retraites, ré- 
guiiérement approuvés bénéficieront, à 
l'âge prévu à l'article 2 du présent dé- 
eret, d’une pension calculée à raison d’un 
soixantième ou d’un cinquantième du 
traitement moyen des trois dernières 
années de services comportant versement 
de retenues par année de services accom- 
piis postérieurement à Ja date de leur 
affiliation. 

Ces pourront, toutefois, faire 
entrer en ligne de compte, dans la liqui- 
dation de leur pension, les années de ser- 
vices accomplis par eux avant la date de 
leur aililjation au moyen du versement 
de retenues rétroactives caiculées sur les 
traitements effectivement perçus par eux 
pendant les années à valider, à raison de 


‘ocales 


après 


caisse 


0 
‘ n'e 
agenis 


6 p. 100 desdits traitements. 

Les demandes de validation devront 
ètre formulées, à peine de déchéance, 
lans le délai d’un an à compter de la 


puñiication du présent décret. 

Les intéressés auront la faculté de se 
ibérer E des versements effectués dans 
les conditions prévues par l'article 7. 

La contribution correspondante de l’em- 
poyeur, égale au double des retenues 
réiroactives, devra éga'ement être versée 
par la collectivité originelle ou dévolutrice 
pour le compte de laqueile les services 
auront été accomplis, ou, à défaut, par 
l'intéressé lui-même. 

En outre, il sera fait application des dis- 
positions du dernier alinéa de l’artiele 5 
iu présent décret. ; 

En aucun cas, les pensions liquidtes sui- 
vant les dispositions du présent article ne 
pourront dépasser les maximums prévus 
par le présent règlement, Les droits des 
ayants <ause des agents dont il s’agit 





serant réglés conformément aux disposi- 
tions des articles 23 à 28 du présent décret. 


Art. 95, — Les bénéficiaires de pensions 
servies en exécution du présent règ ement 
sont soumis aux dispositions du décret du 
29 octobre 1936 et des textes modificatifs 
en ce qui concerne le cumul d’une pension 
et d’un traitement, et à celles du déeret 
du 30 juin 1934 et des textes modificatifs 
en ce qui concerne le cumul de deux ou 
plusieurs pensions. 

Art. 36, — Les pensions attribuées en 
vertu du présent décret sont incessibles et 
insaisissables, sauf : 

1° En cas de débet envers l'Etat, la 
caisse nationale de retraites des agents des 
col'ectivités locales, les départements, les 
communes et leurs établissements publics, 
les services locaux des territoires d’outre- 
mer ou pays de protectorat; 

2° Pour ;es créances qui bénéficient d’un 
privilège en vertu de l’article 2191 du code 
civil ; 

3° Dans les circonstances prévues par les 
articles 203, 205, 206, 207 et 214 du code 
civil. 

Les débets envers l'Etat, la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collecti- 
vités locales, les départements, les com- 
munes et leurs établissements publics ou 
les services locaux des territoires d’outre- 
mer ou pays de protectorat rendent les 
pensions passibies de retenues jusqu’à 
concurrence d’un cinquième de leur mon- 
tant. 11 en est de même pour les créances 
privilégiées. 

Dans les autres cas prévus au précédent 
alinéa, la retenue peut s'élever jusqu’au 
tiers du montant de la pension. 

La retenue du cinquième et celle du 
tiers peuvent s'exercer simu:tanément. 

Art. 97. — Les bénéficiaires du présent 
règlement, ainsi que leurs ayants droit, 
sont tenus, à peine de déchéance, de se 
pourvoir en liquidation dans un délai de 
cinq ans à partir de la cessation de l’acti- 
vité ou, en ce qui concerne la veuve ou 
l’orphe:in, du décès de l'intéressé. 

En aucun cas, il ne peut y awair lieu à 
rappel de pus d’une année d’arrérages, 
conformément aux dispositions de Parti- 
cle 85 de, la loi du 28 février 1939. 

Art, 38. — Le conseil d'administration 
de la caisse nationale déterminera les piè- 
ces à produire par les collectivités on les 
ayants droit, en vue de la liquidation des 
pensions ou du remboursement de rete- 
nues, et précisera les conditions dans les- 
quelles seront émis les titres de pension et 
payés les arrérages. 

Art. 939. — Les pensions sont liquidées 
par le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations. 

Tout pourvoi contre le rejet d’une 
demande de pension ou contre sa liquida- 
tion doit être formé, à peine de déchéance, 
dans un délai de trois mois à dater de la 
notification de la décision qui a prononcé 
le rojet ou qui a arrêté le chiflre de la 
pension concédée. 

Le conseil de préfecture compétent est 
celui dans le ressort duquel est situé le 
département, ou la commune, ou l’étabiis- 
sement pubiic au service duquel était 
affecté l'agent intéressé au moment de sa 
mise à la retraite. 

Art. 40. — Les droits des agents qui pas- 
sent du présent régime de retraite au 
régime général de la sécurité sociale, et 
inversement, sont réglés conformément 
aux dispositions des textes portant cocrdi- 
nation entre le régime général de Ja séeu- 
rité sociale et les régimes particuliers de 
retraites. 





bé 

Art. 41, — Les titulaires d’une rente my 
d’une pension d'ancienneté où d'invaigé | 
bénéficieront de l'allocation aux vieux tx 
vailleurs salariés dans les conditions fixées 
par la réglementation en vigueur. . 

Art. 42. — Tout bénéficiaire du présent 
décret, qui est constitué en déficit pow 
détournement de deniers publics ou 
est convaincu de malversations relatives 
à son service, | sage ses droits à pension 
lors même qu'elle aurait été eoncédée. 

1 en est de même en cas de révocation 
avec déchéance du droit à pension. 


Art. 43. — Le droit à l'obtention on À 
la jouissance de ia pension est suspendu: 

1° Par là condamnation à une peine at 
flictive ou infamante, pendant la durée de 
la peine; 

2e Par les circonstances qui font perdre 
la qualité de Français, durant la privation 
de cette quaiité ; 

3° Pour ‘es veuves et femmes divoreées 
per la déchéance de la puissance pater. 
nelle : 

4e En cas de révocation avee déchéance 
du droit à pension. 

S'il y a lieu par la suite à Hquidation ou 
à rétablissement de la pension, aueun rap. 
pel pour les arrérages antérieurs n'est di. 


La suspension de la pension prévue ei. 
dessus n'est que partielle si le pension 
naire a une femme ou des enfants mi 


neurs ; en ce cas, la femme ou les enfants 
mineurs recoivent, pendant la durée de la 
suspension, la pension à laquelle js au. 
raient droit si le pensionnaire était accédé, 

Les frais de justice résultant de la con- 
dammation du pensionnaire ne peuven! 
être prélevés sur La partie des arrérages 
ainsi réservés au profit de la femme et 
des enfants. 


‘Art. 44. — Lorsqu'un bénéficiaire du 

résent décret, titulaire d’une pension, à 

isparu de son domicile et que plus d'un 
an s’est coulé sans qu’il ait réclamé les 
arrérages de sa pension, sa femme ou es 
enfants mineurs qu'il a laissés peuvent 
obtenir, à titre provisoire, la liquidation 
des droits de reversion qui leur serxient 
ouverts par les dispositions du présent dé- 
eret. 

La même règle peut être suivie à l’égard 
des orphelins lorsque la mère pensionnés 
ou en possession de droits à pension à 
disparu depuis plus d’un an. : 

Une pension peut être également attri- 
buée, titre provisaire, à la femme ou 
aux enfants mineurs d’un bénéficiare du 
présent décret, disparu lorsque celni<i 
était en possession de droits à pension au 
jour de sa disparition et qu'il s’est écoulé 
au moins un an depuis ce jour. 

La pension provisoire est convertie en 
pension définitive lorsque le décès est offi- 
cie:lement établi où que l’absence à été 
déclarée par jugement passé em force de 
chose jugée. 


Art. 45. — Les pensions attribuées en 
vertu du présent décret sont irrévocables. 
Elles peuvent, toutefois, être annulées et 
revisées par l'autorité qui a concédé la 
pension, s’il y a lieu, dans les cas sui- 
vants: 

1° Lorsqu'une erreur matérielle de liqui- 
dation ou de concession a été commise ; 

2° Lorsque les énonciations des actes ou 
des pièces sur le vu desque's la pension 
a été concédée sont reconnues imexactes; 

3° Lorsqu'il est démontré que la pension 
a été accordée en raïsen d'rafirmité dont 
l'intéressé m'était pas atteint au moment 
où son droit à été constaté : 

4° Lorsqu'un ancien agent, dont le pré- 
tendu décès a ouvert droit à pension de 
veuve ou d’orphelins, est reconnu vivant. 
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Pommes 
La restitution des sommes payées indi- 
nt ne peut être exigée que si l'intéressé 

ment ne pP : 4 ; 

était de mauvaise foi. La restitution sera 

poursuivie à la diligence de la caisse natio- 

pale. 

art. 46, — La liquidation des pensions 
sera opérée d’après le nombre effectif des 
années et mois de services. 

Pour le décompte final les fractions de 
mois et de francs sont négiigées. 

art. 47. — Les agents admis à faire va- 
Joir eurs droits à la retraite et ayant cessé 
leurs services, ainsi que leurs ayants droit, 
peuvent recevoir, en attendant la déli- 
vrance du titre de pension et la perception 
des premiers arrérages, une avance attri- 
buée dans les conditions correspondant à 
celles déterminées aux articles 15 à 19 
de la loi du 31 décembre 4943 n° 700. 

Art. 48. — Les agents entrés en fonc- 
tion avant le 1% juillet 1941 et tributaires 
d'un régime de retraites régulièrement ap- 
rouvé avant cette date, bénéficieront, 
lors de la mise à la retraite, d’une pension 
iquidée eur les annuités résultant dudit 
régime pour les services antérieurs au 
te juillet 1941 et sur les anmuilés résultart 
du présent décret pour les services rendus 
postérieurement à cette date. Toutefois, les 
pensions calculées en vertu de cette dis- 
position ne pourront, en aucun Cas, exXCC- 
der les maxima prévus par le présent dé- 
rret. 

La date d’ouverture du droit à pension 
pour chacun de ces agents sera déterminée 
en ajoutant à la date à laquelle les inté- 
ests réuniront des conditions prévues 
par le régime qui leur était app:icable 
avant le 1% juillet 1941 un temps égal à 
celui qui se sera écoulé depuis le 1° juillet 
1y41 jusqu'à cette date sans que cette me- 
sure puisse déroger aux nouvelles condi- 
bons d'âge et de durée de services fixées 
en application de l'article 3. 

Art. 49, — Les pensions prises en charge 
ou liquidées par Ta caisse nationale, à 
compter du 4%* octobre 1947, seront ma- 
jorées des compléments de pension al- 
loués à cette date par l'Elat à ses propres 
retraités. 

En cas de nouveaux ajustements des 
pensions de l'Etat ou de leurs compl- 
ments, celles de la caisse nationale pour- 
ront être modifiées dans les mêmes pro- 
portions par délibération du conseil d'ad- 
iiuistration de la caisse nationale. 

Art. 50, — Les collectivités locales qui 
avaient institué, antérieurement au 1% oc- 
tobre 1917, une caisse particulière de re- 
traites fonctionnant avec le concours de 
la caisee des dépôts et consignations (au 
titre des « pensions de retraites sur fonds 
spéciaux ») et dont les agents en activité 
au ! octobre 1947 ont été obligätoirement 
affiliés à la caîisse nationale, continueront 
à liquider les pensions de leurs agents, 
dans les conditions fixées par le présent 
décret, jusqu'à ce que la caisse nationale, 
sur décision de son conseil d'administra- 
tion, assume e’te-même cette liquidation. 

Les collectivités locales visées à l'alinéa 
précédent qui auront liquidé des pensions 
avec jouissance postérieure au 1* octobre 
1917, dans les conditions prévues au se- 
cond alinéa de l'article 4 du décret du 
12 éeptembre 1947, devront, le cas échéant, 
nonobstant les prescriptions du troisième 
“inta dudit article, procéder elles-mêmes 
à la revision desdites pensions de manière 
“ les mettre en harmonie avec les dispo- 
Siuons du présent décret. 
telle revision sera eflectuée dans un dé- 
ii maximum de six mois à compter de ia 
Publication du présent décret, 

Art, 51, — Le directeur général de la 
ca des dépôts ‘et consignations agis- 





sant conformément aux dispositions de 
l'article 6 du décret du 140 septembre 1947 
susvisé, exerce pour la réparation du pré- 
judice causé à ladite caisse les recours 
contre tous ceux dont la responsabilité 
serait engagée à la suite d’un accident 
survenu à l’un des affliés à la caisse na- 
tionaie de retraites ou pour toute autre 
cause imputab'e à un tiers et ayant en- 
traîné la délivrance d’une pension d’inva- 
lidité, d’une pension de veuve ou de pen- 
sions d’orphelins. 

Art. 52. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances «et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pub'ié au Journal. officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de le santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Décret n° 48-523 complétant le décret n° 47- 
2252 du 1°: novembre 1947 relatif aux con- 
seils généraux des nouveaux départements 
d'outre-mer et aux pouvoirs des préfets de 
ces départements. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 
1948, page 23067, 3° coïonne, au lieu de: 
« Art. 3. — Le ministre de Fintérieur, le mi- 
nistre des finañces ct des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à la prés dence du 
conseil chargé des services de la France 
d'outre mer sont chargés, chacun en €e qui 
le concerne, de l'exécution du présent, décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française », lire: « Art. 3. + Le mi- 
nistre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ia République française ». 

€ 





Réglementation des jeux dans Îles casinos des 
stations balnéaires, thermales et ciima- 
tiques. 


Le ministre .de l'intérieur et le ministre des 
finances ect des aflaires économiques, 

Vu la loi du 15 juillet 4907 réglementant les 
jeux dans les stations balnéaires, thermales 
et climatiques ; 

Vu le décret du 21 juin 1907: 

Vu l'instruction du 48 mai 1909, modifiée, 
sur la réglementation des jeux dans les casi- 
nos, 


Arrêtent: 
Art. 4er. — Les articles 4er, 5 et 24 de l'ins- 
truction du 148 mai 1909 susvisée sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 


Des établissements susceptibles d'obtenir 
l'autprisation de jeux. 


« Art. 17, — Premier alinéa: sans modifica- 


à 
uon. x 
« Cette autorisation ne peut être accordée 








que dans les localités auxqueltes le caractère 





de stations balnéaires, thermales ou clima- 
tiques a été préalabiement reconnu dans les 
conditions fixées par les lois des 21 septembre 
1919 et 3 avril 4942 ». 


De la const 


iltution et de la transmission 
des uossiers. 


.« Art. 5, — Dès qu'il a seçu les pièces ‘de 
l'enquête, le préfet formule son avis su: da 
demande d'autorisation de jeux et transmet 
aussitôt Je dossier de l'affaire au ministère de 
l'intérieur (direction généraie de la sûreté na- 
tionale, bureau des jeux), 

« Le dossier comprend les pièces suivantes: 

« 40 La demande d'autorisation: 

« 20 La copie du procès-verbal de Ja délibé- 
ration du conseil municipal faisant connaître 
qu'il estime que les jeux peuvent fonctionner 
dans la commune; 

« 3o Deux exemplaires du cahier des char- 
ges; 

« 4o La copie du procès-verbal de la délihé- 
ration du conseil municipal.adoptant le cahier 
des charges ; 

« 50 Le plan détaillé de 
deux exemplaires ; 

« 69 Les copies certifiées confermes soit des 

Le 
» : 1 


létahlissement en 


Litres de propriété, soit des baux en vert! 
desquels le pélilionnaire jouit de l'immeuble 
du casins ; 

« 70 En cas de société dcmanderesse, lcs 
statuts de la société; 

« 8o Un état indiquant l'élat civil complet; 
la profession et le domicile du dGirecteur res- 
ponsable et des membres du comité de direc- 
tion ; 

« 90 Les dossiers individuels du diresisur 
responsable et des membres du comité cain- 
prenant une notice individucle et les pièces 
prévues par l'article 55 de la présente instruc- 
tion ; 

« 400 Un état du produit des jeux au cours 
des cinq dernières années comportant le pra- 
duit de chaque jeu pratiqué, le montant des 
pourboires et les impositions perçues au profit 
de l'Etat comme au profit de la commune ; 

« 41o Un état détuilké des recettes et des 
dépenses de l'ensemble de l'établissement a3 
cours de la dernière année de fonclionne£- 
ment ; 

« 420 Les pièces de l'enquête de commedo 
et incomimodo comportant le procès-verbal dé 
l'enquête, le certificat du maire constatant 
l'apposition des affiches ainsi que le dépôt À 
la mairie pendant la durée réglementaire des 
pièces soumises à lenquête et l'avis du 
commissaire enquéteur; 

« 439 Le cas échéant, la copie du procès- 
verbal de la délibéïation du conseil mumcipal 
prévue au paragraphe 6 de l'article 4 dc la 
présente instruction; 

« 4ïo L'avis du préfet comportant ses pro- 
positions relatives aux heures d'ouverture et 
de fermeture de chacune des salles de jeux; 

« 459 Un bordereau récapitulatif de toules 
les pièces constituant le dossier ». 

« Art. 23. —Avant-dernier alinéa, — Accom- 
pagnés ou non d’un qualificatif, les titres de 
« commissaire » et d' « inspecteur », étant 
spécialement réservés aux agents de contrôle 
du ministère de l'intérieur, ne peuvent servir 
à désigner aucun employé affecté ni aux 
salles de jeux, ni aux autres services d’un 
casino ». 


q 
| 


(Les autres alinéas sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nalionale æt le directeur de la comptabilité 
publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, 
qui sera publié au Journal officiel âe Ya Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1948, 
Le ministre de l'intérieuf, 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 








$- à 
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Médaille d’honnéur départementale 
et communale. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret du 7 juin 1955 portant créa- 
tion d'une médaille d'honneur départemen- 
taie et communale ; 

Vu le décret du 20 décembre 
Sant le décret du 7 juin 19%; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 


1915 modi- 


Arrête: 


Art. 4er, — [La médaille d'honneur départe- 
mentale et communale Ge vermeil est dé- 
cernée, pour mérites exceptionnels, aux agents 
dont les noms suivent: 


SEINE 
VILLE DE PARIS 


Médaille de termeil. 


MM. 
Adarn (Gustavi régisseur complable à la 
direction des affaires sociales, préfecture 
de la Seine, à Paris. 


Appert (Georges), chef de bureau à la prétec- 
ture de ja Seine. 

Basson (Joseph), directeur de l’hospice d’Ivry. 

Batsch (Julien), ingénieur des travaux de la 
ville de Paris. 

Baudin (Fernand), chef de bureau au service 
municipal des cimetières parisiens, à Paris. 

de Beaumont (Henri), ingénieur des travaux 
de la ville de Paris. 

Belliard (Ferdinand), vérificateur au service 
des perceptions municipales, à Paris. 

Boisrude (Georges), agent technique principal 
des travaux de la ville de Paris. 

Burnel (Louis), inspecteur du cadre 
des perceptions municipales, à Paris. 


latéral 


Mme Chantrelle (Charlotte), surveillante de 
l'assistance publique à l'hôpital Tenon, à 
Paris. 

Chevalier {Gustave), contrôleur honoraire des 
services d'entretien à la préfecture de la 
seine. 


Clocher (Valentin), régisseur comptable prin- 
cipal des services techniques, à la préfecture 
de la Seine. 

Couret (Gabriel), chef de 
municipal de Paris. 

Crepeau (Constant), 


bureau au Crédit 


ingénieur divisionnaire 


des services d'assainissement, à l'usine de 
Pierrelaye. 

Desidour (Eli inspecteur général des ser- 
vices de protection historique et d'esthétique 
de Par 

Debray (I 11), régisseur comptable principal 
à la direction des services techniques de 
la ville de Paris. 


Hippolyte), ingénieur des travaux de 
de Paris. 


vérificateur du cadre latéral 


Derre 
la ville 
Durand (Gabriel), 


des perceptions municipales, à Paris. 

Fiévet (Raymond), ingénieur des travaux de 
la ville de Paris. 

Flament (Maurice), sous-directeur à l’admi- 


nistration centrale de l’assistance publique, 
à Paris. 
Franc (Paul), chef de 


bureau à l'assistance 


publique, hôpital Lariboisière, à Paris. 
Franceschini (Xavier), directeur général hono- 
raire des services de la préfecture de la 
seine 
Gibier (Désiré), commis principal du cadre 


latéral des perceptions municipales, à Paris. 

Girolami (Jérôme), chef de service au bureau 
de bienfaisance du 18e arrondissement de 
Paris. 





Hervier (Lucien), ingénieur des travaux de 
la ville de Paris, à Paris. 

Heurtin (André), chef de service au bureau 
de bienfaisance du 15° arrondissement de 
Paris. 

Hoffmann (Henri), inspecteur du personnel 
de service à la préfecture de la Seine, à 
Paris. 

Mme Kergroas (Emilienne), surveillante en 
chef à l'hôpital de la Saipetrière, à Paris. 

Mme Le Gelardon (Alice), dame visiteuse 
principale surveillante de dispensaire, à 
Paris. 

Leseure (Maxime), commis d'archives à la 
bibliothèque administrative de la préfec- 
ture de la Seine, à Paris. 

Le Toquet (René), ajusteur au service des 
eaux, usine de Ménilmentant. 

Loubier-Detaille (Robert), chef de bureau à 
la préfecture de la Seine, à Paris. 

Lourdin (Francois), économe à l'institut den- 
taire, fondation Eastman, à Paris. 

Liot (André), pharmacien adjoint au directeur 
de la pharmacie centrale des hôpitaux de 
Paris. 

Liger (Maurice), ingénieur divisionnaire des 
services techniques de la ville de Paris. 
Moulia (Charles), agent du personnel de ser- 

vice à l’hôtel de ville de Paris. 

Normand (Jean-Marie), sous-directeur hono- 
raire à la préfecture de la Seine, service 
d'architecture, à Paris. 

Paulien (Henri), ingénieur des travaux de la 
ville de Paris, à Paris. 

Pernot (Marcel), chef de bureau de l’assis- 
tance publique à l’Hôtel-Dieu de Paris. 

Mme Pointud (Marie), surveillante à l'hôpi- 
tal Trousseau, à Paris. 

Prat (Roger), inspecteur à l'administration 
générale de l'assistance publique, à Paris. 


Predine (Jules), ingénieur des travaux de 
Paris. 

Puzenat (Paul), régisseur comptable à Ja di- 
rection générale des services techniques, 
à Paris. 

Renou (Louis), inspecteur principal à l’as- 


sistance publique de Paris. 

Ruinaut (Joseph), conservateur adjoint à la 
bibliothèque de la ville de Paris, à Paris. 
Robidet (Ernest}, sous-direcieur au service de 
la protection maternelle et infantile, à Paris. 
Rouzeret (Jean), chef égoutier au service des 

égouts de la ville de Paris, à Paris. 

Rigaud (Jean), secrétaire général à la mairie 
du 20e arrondissement de Paris. 

Roulier* (Maurice), ingénieur divisionnaire des 
travaux d’architecture de la ville de Paris, 
à Paris, 

Tomasini (François), chef de service au bu- 
reau de bienfaisance du 5e arrondissement 
de Paris. 

PRÉFECTURE DE POLICE 
MM. 

Agostini (Blaise), chef de groupe à la direc- 
tion de Ja police judiciaire, Préfecture de la 
Seine. 
fehier (Louis), syndic-chef adjoint aux hal- 
les centrales de Paris, 

Dautrüche commis caissier princi- 
pal à la direction de la police générale, 
préfecture de police. 

Fildier (Maurice), architecte en 
feciure de police. 

Lamy (Louis), syndic aux halles centrales de 
Paris. 


(Georges), 


chef, 


Pène (Louis), architecte divisionnaire, pré- 
fecture de police. 

Vuimière (Jacques), syndic-chef aux halles 
centrales de Paris. 
Art, 2. — Le directeur du personnel est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. ‘ 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
JULES 
mn @ù © L————— 


MOCII, 


pré- 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret du 7 juin 1945 portant créatios 
d’une médaille d'honneur départementale ef 
communa:e; 


Vu le décret du 20 décembre 1945 modiflant 
le décret du 7 juin 1945; 


Sur la proposition du directeur du personnel, 


Arrête: 


Art. fer, — La médaille d'honneur départs 
mentale et communale d’argent est décernée 
aux agents dont les noms suivent: 


SEINE 


VILLE DE PARIS 


Médaille d'argent. 
MM. 

Abit (Marcel), cantonnier de Ja circonserip 
tion centre du nettoiement de Paris. 

Mme Adigard (Denise), assistante sociale ay 
dispensaire Rockfeller, Paris (10°). 

Alaux (Camille), chef cantonnier de la cir. 
conscription sud du nettoiement à Paris. 
Aler (Félix), chauffeur à l'institution Sainte. 
Périne, rue Chardon-Lagache, Paris (16°), 
Alexandre (Albert), surveillant à l'hôpital psy- 
chiatrique de Vaucluse, Epinay-sur-Orge, 
Mme Alexandre (Fernande), surveilante à 
l'hôpital Saint-Louis, Paris. 
Mlle Alexandre (Virginie), 

l'hôpital Tenon, Paris. 

Mile Alfert (4mbroisine), infirmière à l'hôpital 
Cochin, Paris. 

Mme Amédé (Marie), dactylographe à Ja direc- 
tion des conseils de l’hôtel de ville, Paris. 
Mme andré (Eugénie), femme de service à 

l'hôpital Saint-Antoine, Paris, 

Mme André (Jeanne), surveillante à Jhospice 
de Brévannes, Limeil-Brévannes. 

Andrieux (Antonin), agent des services hospi- 
taliers à l’hospice d’Ivry. 

Mme Andru (Gilberte), surveillante à l'hôpital 
psychiatrique de Vil'e-Evrard. 

\ingousset (Jean), secrétaire financier au con- 
trôle des transports de la préfecture de la 
Seine, à Paris. 

Antoine (Louis), brigadier du personnel du 
service au bureau de bienfaisance du 17€ ar- 
rondissement, à Paris. 

Mme Arroman (Jeanne), surveillante à l'hô- 
pital Saint-Antoine, Paris. 

Mme Artola (Ignacie), agent des services hos- 
pitaliers à l'asile pour enfants de Paris, à 
Hendaye. 

Mme Aubertin (Marguerite), agent des ser- 
vices hospitaliers à la malernité de Port 
Royal, Paris. 

Audo (Vinçent), agent des services hospila- 
liers à la maison municipale de san!é, à 
Paris. 

Mme Bacorin (Jeanne), surveillante à la mai- 
son de retraite Corentin-Celton, à Paris. 
Badets (Pierre), employé au secrétariat géné- 

ral de l'assistance publique de Paris. 

Mme Bahic (Mathilde), agent des services 
hospitaliers à la fondation Galignani, à Paris. 

Mile Baïmadier (Marie-Thérèse), chef de bu- 
reau au bureau de bienfaisance du 12° àr- 
rondissement de Paris. 

Mile Balthazard (Eugénie), infirmière à l'ho- 
pital Trousseau, Paris. 

Mlle Barbier (Louise), agent hospitalier à 
l'hôpital Saint-Louis, Paris. ; 

Mme Bardy (Marie), surveillante de l'hôpita 
Saint-Antoine, Paris. 

Baron (Félix), conducteur d'automobile aux 
transports municipaux de Paris. 

Mme Baron (Suzanne), rédacteur principal à 
Ja eous-direction de l'assistance à domicile, 
à Paris. 

Mme Barrande (Marthe), inspectrice des cré- 
ches et pouponnières, service de la protec- 
tion de l'enfance, à Paris. 
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parrault (Odile), chauffeur de chaudières aux 
usines de Sorques, à Montigny-sur-Loing 
(Seine-et-Marne). à 
Mme Barré (Marthe), préposée à l'hôpital psy- 
chiatrique de Vile-Evrard. 
Barreau (Ernest), chef de bureau à l’adminis- 
ration de l’Assistance publique de Paris. 
garthélemy (Albert), commis principal à la 
direction des aflaires départementales de la 
préfecture de la Seine. À 
Mile Bartholomé (Marie-Louise), agent des ser- 
vices hospitaliers à l'hôpital Ambroise-Paré- 
Boileau de Paris. 
Mine Bastard (Elisabeth), surveillante à l’hô- 
pital de la clinique Tarnier de Paris. 
Mme Lastard (Suzanne), surveillante générale 
à l'institut du cancer à Villejuif. 
Batoufflet (René), cantonnier d’empierrement 
aux services des parcs et jardins, division 
du bois de Vincennes, à Paris. 

ne Baudet (Célestine), agent hospitalier à 
l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 

Baudet (René), su7veillant principal de tra- 
vaux au service technique du Métropolitain, 
à Paris. 

Bau oy (Charles), gardien de bureau à la 
mairie du 9e arrondissement de Paris. 

Bedu (Fernand), architecte voyer divisionnaire, 
service des estimations de la mairie du 1* 
arrondissement de Paris. 

Bedu ({Ienri), aide d’atelier à la circonserip- 
tion des approvisionnements et dépôls de 
la voirie parisienne. 

Belaud (Roger), premier agent de laboratoire 
à l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 

Mme Bellamy (Suzanne), blanchisseuse à 
l'hospice d'Ivry. 

B ser (Edouard), commis principal du ca- 

ire latéral des perceptions municipales de 

li delire. 

Bellec (Jean), receveur au service des pompes 
funèbres de la ville de Paris. 

Mine Bellet (Germaine), blanchisseuse à l'hos- 
pice d’Ivry. 

Béné (Lucien), cantonnier "du neltoiement de 
Paris (17e) 

Benoit (Jean), garçon de service de l'hôpital 
Saint-Antoine, à Paris 


Ben-Saïd (Aïm), surveillant à l’hôpilal Lari- 
boisière, à Paris. 

Bentz (Jean), surveillant principal de travaux, 
à la voirie parisienne. 


ahia (Mohamed), agent des services hos- 
pilaliers à l’hôpital de la Salpélrière, à Pa- 


Mme Bercot (Lucienne), comptable au crédit 
municipal de Paris. 

Mlle Bernard {Camille), surveillante à l’hô- 
pilal Lariboisière, à Paris. 


Mme Bernard (Jeanne), infirmière adjointe à 
l'hôpital psychiatrique de Ville-Evrard. 
Mme Bernard (Madeleine), dactylographe aux 


bureaux de la voirie parisienne. 

Bernard (Maurice), conducteur de machines à 
là circonscription des approvisionnements 
et dépôts de la voirie parisienne, È 

Bertrac (Marcel), ingénieur au service des 
installations mécaniques de la ville de Paris. 

Mme Bertrand (Cécile), agent hospitalier à 
l'hôpital Lariboisière, à Paris. 

Mme Bertrand (Julie), assistante sociale prin- 
nr à l'office public d'hygiène sociale de 

Bessières (Raymond), cantonnier du neltoie- 
ment, à Paris (18). . 

Betchky (Charles), égoutier au service des 
me et de l'assainissement de la ville de 
'aris, 

Beutin (Ernest), brigadier des gardes de squa- 
res à la division Ouest de la conservation 
des parcs et jardins de la ville de Paris. 

Beuze (Pierre), agent des services hospitaliers 
à l’hôpital-hospice de la Salpétrière, à Paris. 

Bevilacqua (Jean), infirmier adjoint de l’h0- 
pital psychiatrique de Ville-Evrard. 

Beyssac (Georges), ouvrier scieur au service 


Biausser (Eugène), régisseur comptable à la 
maison de retraite de Sarcelles. 

Bideau (Yves), agent des services hospitaliers 
de l'hôpital Ambroise-Paré, à Paris. 

Mme Bjiet (Marie), surveillante à l'hôpital 
Broussais-la Charité, à Paris. 

Mme Billan (Germaine), préposée à l'hôpitai 
psychiatrique de Ville-Evrard. 

Mme Bing (Suzanne), inspectrice des crèches 
et. pouponnières, service de la protection 
de l'enfance, à Paris. 

Binon (Pierre), sous-directeur à l'administra- 
tion générale de l'assistance publique de 
Paris. . 

Mlle Birbaud (Lucie), préposée adjointe à l’hô 
pital psychiatrique de Ville-Evrard. 

Bisch (Jules), agent des services hospitaliers 
à l’hospice de Bicêtre.* 

Mme Bistes (Suzanne), blanchisseuse à l’hos- 
pice de Bicêtre. 

Blanchon (Louis), brigadier gardien au cimc- 
tière de l'Est, à Paris. 

Blancquart (Georges), commis principal du 
cadre latéral des perceptions municipales 
de Paris. 

Blesson (Gabriel), paveur-granitier à la sec- 
tion E. $S. R. de la voirie parisienne. 

Bocquillon (André), commis principal du ca- 
dre latéral des perceptions municipales, à 
Par::. 

Mme Boete (Adeline), surveillante à l’hospice 
de Bicôtre. 

Bohé (Maurice), typographe à l'imprimerie 
municipale de Paris. 

Poilin (René), chef cantonnier principal à la 
circonscription Est du nettoiement de Paris. 

Bonnamy (Maurice), chef désinfecteur au ser- 
vice municipal de la désinfection de Paris. 

Bonneau (Marie), assistante sociale principale 
à l'office public d'hygiène sociale de Paris. 

Boigey (Lucien), sous-directeur à l’administra- 
tion générale de l'assistance publique, à 
Paris. 

Boiraud (Maximilien), peintre au magasin cen- 
tral des hôpitaux de Paris 

Borelly (Paul), employé au service municipal 
de la désinfection de Paris. 

Mme Boschet (Lucie), surveillante à l'hôpital 
Lariboisière, à Paris. 
Bossavy (Philimie), aide d’atelier au service 
des installations mécaniques de la ville de 

Paris. 

Mme Boudet (Louise), 
Saint-Antoine, à Paris. 

Mme Boudin (Lucie), surveillante à l'hôpital 
Trousseau, à Paris. 

Boudot-Lamotte (Maurice), secrétaire adminis- 


infirmière à l’hôpital 


tratif à l'office public d'hygiène sociale de 
Paris. 
Mile Boudringhin (Constance), infirmière à 


l'hôpital Ambroise-Paré-Boileau, à Paris. 
l'ougrier (Maurice), reviseur des services d’ar- 
chitecture à la préfecture de ja Seine. 
Mile Boulay (Louise), surveillante des services 
hospitaliers, instilution Sainte-Périne, à Pa- 
ris. 

Boulifard (Léon), appariteur à la mairie du 
4 arrondissement de Paris. 

Mlle Boulineau (Lucie), surveillante à l’hôpi- 
tal des Enfants-Malades, à Paris. 

Bourcier (Pierre), sous-chef de bureau à la 
préfecture de la Seine, à Par!s. 

Bourdarie (Prosper), sous-chef d'atelier à l'ap 


provisionnement des hôpitaux de la viiie 
de Paris. 
Mme Bourgoin (Marie), surveillante à l'h3s- 


pice d'Ivry. 

Mme Boussaingault (Ernestine), préposée prin- 
cipale à l'hôpital psychiatrique de Vaucluse, 
à Epinay-sur-Orge. 

Mme Braconnier (Hélène), agent des 
hospitaliers à l’hospice de Bicètre. 
Mile Brassat (Valérie), agent hospital 
l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 


services 


ier à 


Mlle Brechoux (Paulette), surveillante à 2”hô- 
pital Lariboisière, à Paris. 
Mme Bredier (Joséphine), surveillante à la 


Brejon (Alfred), aïde d'atelier au service mu- 
hicipal des pompes funèbres de la villa de 
Paris. 

Brelet (Marcel), directeur de l'hôpital Necker, 
à Paris, 

Mme Brelingard (Lucienne), agent hospitaller 
de l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 

Breton (Eugène), agent des services hospita- 
liers de la fondation Galignani, à Paris. 
Mme Briand (Cécile), agent des services hos- 

pitaliers à l’hospice de Bicètre. 

Brocard (Charles), professeur technique ad- 
joint à l’école Dorian, à Paris, 

Brossard (Maurice), blanchisseur à J'hôpila] 
Lariboisière, à Paris 

Broust (Charles), chef de service au bureau 
de bienfaisance du 14% érrondissement, à 
Paris. 

Mme Brulé (Julia), agent des services hospi- 
taliers à l’hospice de Bicétre. 

Mme Brun (Félicie), agent hospitalier 
l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 

Bruyère (Armand), ingénieur à la direction 
des services d'architecture et d'urbanisme 
de la ville de Paris. 


de 


Mlle Buvat (Alice), agent hospitalier à l’h6. 
pital Lariboisière, à Paris. 

Mme Calandre (Gabrielle), infirmière à l'h6 
pital Broussais, la Charité, à Paris, 

Calestini (Constant), ouvrier fumislte à lho- 
pital de Bicêtre. 

Mme Canu (Emilie), agent hospitalier à l’h0- 


pital Lariboisière, à Paris. 

Capelle (Marcel), agent des services hospi- 
taliers à la maison de retraite Corentin- 
Celton, à Paris. 

Caron (Edmond), cantonnier de la circons- 
cription Est du netloiement, à Paris. 

Carré (Raymond), agent des services hospi- 
taliers à l’Hôtel-Dieu, à Paris. 

Mme Carteret (Denise), surveillants à l’h6- 
pital Saint-Louis, à Paris. 

Mme Casse (Marguerite), commis 
à la direction de l'architecture 
nisme, à Paris. 

Caviale (Baptiste), ouvrier 
égouts de la ville de Paris, 

Céloudou (Camille), cantonnier à la circons- 
cription Est du nettoiement, à Paris. 

Chabert (Victor), sous-directeur au service de 
l'assistance à l’enfance, à Paris. 

Chaïillou (Emile), surveillant principal 
travaux à la voirie parisienne. 

Mme Champion (Angèle), dame visiteuse au 
bureau de bienfaisance du 5° arrondisse- 
ment, à Paris. 


principal 
de l’urba- 


au service des 


de 


Mile Chansard (Elise), dactylographe à la 
direction des services d'architecture et 
l'urbanisme de la préfecture de la Seine. 


Mlle Chapuis (Louise), surveillante au groupe 
hospitalier Paul-Brousse, à Paris. 

Mile Chariot (Olga), surveillante à l'hôpital 
Cochin, à Paris. 

Chatelain (Pierre), chef de bureau à l’hôpi- 
tal de la Pitié, à Paris. 

Chauvin (François), commis principal du ca- 

dre latéral des perceptions municipales à 

la préfecture de la Seine. 

Mlle Chazot (Clarisse), infirmière à l'hôpital 

Saint-Louis, à Paris. 

Chemin (Adrien), directeur des laboratoires 

de radiologie à l'office public d'hygiène so- 

ciale, à Paris. . 

Chevalier (Adolphe), jardinier à la division 

est de la conservation des parcs et jardins 

de la ville de Paris. 

Mile Chevalier (Jeanne), économe 

publie d'hygiène social de Paris. 

Chevalier (Robert), commis principal à la 
sous-direclion de l'assistance à domicile, à 

Paris. 

Mme Chevalley (Clémence), 


à l'office 


agent des servi- 











Inunic'pal des pompes funèbres de la ville 
de Paris, 





maison municipale de santé de Paris. 





ces hospitaliers à la clinique Tarnier de 
Paris, 
Mme Chevoir (Marie), 
mière au bureau de bien 
rondissement, à Paris. 
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Chevrel (Paul), brigadier huissier à la mairie 
du 1er arrondissement, à Paris. 

Chirousse (Léon), surveillant général à l'h0- 
pital psychiatrique de Ville-Evrard, 

Mile Chollet (Marthe), assistante sociale prin- 
cipale au dispensaire de Vincennes. 

Chouanard (Edouard), cantonnier du nettoie- 
ment de Paris (9%), 

Chouquet (René), agent hospit 
Claude-Bernard, à Paris. 

Clément (Jules), surveillant à l’hospice d’Ivry. 

dme Cocagne (Hélène), chef de bureau à la 
direction de l’approvisionnement à la pré- 
fecture de la Seine. 

Cocquart (Maurice), surveillant principal à la 
section est de la direction technique de la 
voirie parisienne. 

Mme Cointat (Eugénie), surveillante à l'hos- 
pice de Bicêtre. 

Mile Collinet (Andrée), assistance sociale au 
dispensaire Louis-Guinon, à Levallois. 

Mme Collober {Elisabeth}, dame employée au 
service de la protection de l'enfance, à 
Paris. 

Colonel (Raymond), surveillant à l'hôpital psy- 
chiatrique de Ville-Evrard. 

Colson (Gustave), surveillant à l'hôpital psy- 
chiatrique de Ville-Evrard. 

Mme Contet (Marie-Louise), dame visiteuse 
au service de la protection de l'enfance, à 
Paris. 

Mme Coquet (Marie), infirmière à l'hôpital 
Laënnec de Paris. 

Mme Corté (Saturnine), agent des services 
hospitaliers à l’asiie des culants de Paris, à 
Hendaye (Basses-Pyrénées), 

Mme Contonea (Jeanne), agent des services 
hospitaliers à l’hospice de Brévannes, à Li- 
meéil-Brévannes (Seine-etOise). 

Mme Cottereaux (4imée), agent hospitalier à 
l'hospice Lariboisière de Paris. 

Mme Cotly (Constance), chef de bureau à 
l’institut.on Sainte-Périne de Paris. 

Mme Coudert (Mathilde), surveillante à l’h0- 
pita] Lariboisière de Paris. 

Mile Coudon (Annette), mécanographe à la 
mairie du Ge arrondissement de Paris. 

Coué (Georges), économe à l'asile Pauline- 
Roland de Paris. 

Coulin (Lucien), porteur cycliste au service 
municipal des pompes funèbres de Paris. 
Mme Coulon (Madeleine), assistante sociale 
à l'office public d'hygiène sociale, à Paris. 
Coulot (Lucien) monteur des installations mé- 
caniques à la conservation des parcs et jar- 

dins, à Parss. 

Coupot (Etienne), ingénieur divisionnaire du 
service de contrôle des eaux, à Paris. 

Mile Coutant (Raymonde), dactylographe à 
la préfecture de Ja Seine, bibliothèque histo- 
rique, à Paris. 


alier à l'hôpital 


Couvé (Raymond), paveur à la voirie pari- 
sienne, à Paris. 

Mme Cozic (Clémentine), surveillante à l’hos- 
pice de Bicètre. 

Mme Crespin (Marie-Anne), cuisinière à la 


fondation Belœui!, à Neuilly. 
Cresson (Victor), infirm:er à l'hôpital psychia- 
trique de Ville-Evrard. 
Cuissard (Etienne), garde principal 
tière parisien de Bagneux. 
Cuq (Fernand), ingénieur en chef des servi- 
u 


au cime- 


ces techniques de la voirie parisienne, à 
Paris. à #5) 
Mme Curtet (Olympe), agent hospitalier à 


l'hôpital Lariboisière, à Paris. 
Dagonneau (Edmond), aide d’atelier à l'usine 
de Sorques, à Montigny-sur-Loing. 

Dalet (Jean-Baptiste), surveillant à l’approvi- 
sjonnement central des hôpitaux de Paris. 
Mme Dangoumeau (Lina), surveillante à l’HO- 
tel-Dieu, à Paris. 
Danguillaume (Joseph), ouvrier d'Etat à l’hô- 

pital Broussais-la Charité, à Paris. 
Mine Daniel (Léa), agent des services hospi- 
taliers à l’hôpital Bretonneau, à Paris. 
Mme Dantec préposée adjointe à 
j'hôpital de Vaucluse, à Epi- 


nay-sur-Urge, 


Louise), 


| 
psychiatr 
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Dary ‘Paul), sous-directeur du personnel à 
l'administration générale de l'assistance pu- 
blique, à Par:s. 

Mme Daubercies (Marie-Louise), assistante s0- 
ciale au dispensaire du 4 arrondissement 
de Paris. 

David (Jean), chauffeur de chaudières au 
service des eaux de la ville de Paris. 

Debillot (Gabriel), employé à l'hôpital de la 
Salpétrière, à Paris. 

Mme de Bourdes (Léonie), 
l'hospice de Bicêtre. 

Declerk (Marin), aide d'atelier à l'usine de 
Sorques, à Montigny-sur-Loing. 

Mme Pecombas (Anna), agent. des services 
hospitaliers à l'institution Sainte-Périne, à 
Paris. 

Mme Decouleur (Georgette), agent hospita- 
lier à l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 

Mme Defasque (Marie-Thérèse), dame em- 
ployée au service de la protectidn 0e l’en- 
fance, à Paris. 


surveillante à 


Mme Degouy (Louise), lingère à l'hôpital 
Lariboisière, à Paris. f 
Mme Dejame (Blanche), agent des services 


hospitaliers à 1’hôpital Tenon, à Paris. 

Delamarre (Georges), adjoint technique prin- 
cipal à la direction du port, à Paris. 

Mme Delanoë (Marie), agent des services 
hospitaliers à l’hospice d'’Ivry. 

Mme Delaplace (Renée), surveillante à l’h6- 
pital Trousseau, à Paris. 

Mme Delcourt (Rose), agent 
Yhôpital Lariboisière, à Paris. 

Delfolie (Valmy), adjoint technique au ser- 
vice des eaux de la ville de Paris. : 

Delhaye (Antoine), agent des services hospi- 
taliers à l’hospice de Bicêtre. 

Mme Delhaye (Emélie), agent des 
Lospitaliers à l’hospice de Bicétre. 

Delorme (Albert), cantonnier de la circons- 
cription Est du nettoiement, à Paris. 

Deniset (Léon), agent des services hospita- 
liers à l'hôpital Broussais la Charité, à 
Paris. 

Mme Derouchy (Jeanne), femme de service à 
la protection de l'enfance, à Paris. 

Derrien (Joseph), cantonnier de la circons- 
cription Ouest du nettoiement, à Paris. 

Deslandes (Auguste), aide d’atelier à l'usine 
de Maillot, à Maillot, par Sens (Yonne), 

Mlle Desrosiers (Marie-Estelle), agent des ser- 
vices hospitaliers à :’hospice d’Ivry. 

Desrues (Désiré), chet-cantonnier des irriga- 
tions, service de l'assainissement de la 
Seine, à Paris. 

Detais (Henri), chef-cantonnier principal du 
netloiement, à Paris. 

Deutsch (Adolphe), égoutier au service des 
eaux et de l’assainissement, à Paris, 

Mlle Devillers (Marthe), assistante 
principale au dispensaire de Drancy. 

Mile Diot (Odette), chef de bureau à la sous- 
direction de l'assistance à l'enfance, à 
Paris. 

Mme Domenc (Marie), infirmière principale à 
l'hôpital Lariboisière, à Paris. 

Mme Domergue (Françoise), surveillante à 
l'hôpital Saint-Antoine, à Paris, 

Doyen (Emile), chef d'équipe au service des 
eaux, 2 circonscription, à Ivry. 

Drege (Mathieu), paveur granitier de la voirie 
parisienne, à Paris. 

Mme Drouin (Marie), mécanographe princi- 
pale à la mairie du 1 arrondissement de 
Paris. 

Dru (René), chef de groupe au service de 
l'assistance à l'enfance de la Seine, à Paris. 

Dubois (Jean), commis principal à la préfec- 
ture de la Seine, à Paris. 

Mme Dubreuil (Suzanne), agent des services 
hospitaliers à l'hôpital de Bicêtre. 

Mme Ducamp-Willay (Marie), chef de groupe 
à la direction des services d’architecture et 
d'urbanisme à la préfecture de là Seine, à 
Paris. 

Mme Duchateau (Marie-Alice), surveillante à 
l'hôpital Broussais-la-Charité, à Paris. 


hospitalier 


services 


sociale 


w 


DR ms | 

Duconget (Edouard), cantonnier des irriga. 
tions, service de l'assainissement de 
Seine, 4/5° circonscription, à Paris. 

Mme Ducourant (Georgette), surveillante à 
l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 

Mme Dufour (Anne), surveillante à l’hospice 
d'Ivry. 
Mme Dufour (Madeleine), commis principal 
au dispensaire, 43, rue Gauthey, à Paris. 
Mme Duhamel (Julie), surveillante à l'hôpi. 
täl Lariboisière, à Paris. 

Mme Dujardin (Lucie), agent des services 
ee à la clinique Baudelocque, à 
aris. 


Dumont (André), ingénieur divisionnaire à 4a 


direction du contrôle administratif et finan- 
cier, à Paris. Ê 

Mme Dunand-Poton (Marie), infirmière à l’ht- 
pital psychiatrique de Ville-Evrard. 

Dupont (Edouard), chef de bureau à la pré- 
fecture de la Seine, à Paris. 

Dupoux (Albert), directeur à l’hôpilal Saint. 
Vincent de Paul, à Paris. 

Mlle Dupuy (Louise), assistante - sociale au 
dispensaire du 12° arrondissement de Paris, 

Mme Durand’ (Marthe), surveillante à l'hos- 
pice de Bicêtre. 

Durand (Auguste), égoutier au service des 
eaux et de l'assainissement, subdivision 
Ouest, à Paris. 

Duwez (Léonard), paveur granitier au ser- 
vice technique de la voirie parisienne, sec- 
tion Nord, 2e circonscription, à Paris. 

Eburdery (Léon), cantonnier au service du 
nettoiement, circonscription Est, à Paris. 

ÆEmeraud (Jean)-Marie), cantonnier au ser- 
vice du nettoiement de la ville de Paris. 

Emmanuel (Pierre), sous-chef de bureau au 
De municipal des pompes funèbres, à 

aris, 

Esnault (Auguste), surveillant principal de 
travaux au service d'assainissement, % cir- 
conscriplion, à Paris. 

Esprit (Louis), ingénieur au service de la dis- 
tribution des eaux de la ville de Paris. 
Evrard (Eugène), cantonnier au service des 
irrigations, 4/5 circonscription, à Triel-sur- 

Seine. 

Ezpeleta (Martin), aide-ouvrier à l’approvi- 
sionnement central des hôpitaux de la ville 
de Paris. 

‘Fabre (Félix), sous-directeur à la préfecture 
de la Seine, à Paris. 

Mme Faivre (Marthe), agent des services hos- 
pitaliers à l'hôpital Tenon, à Paris. 

Faucher (Marcel), contrôleur au service muni- 
cipal des pompes funèbres, à Paris. 

Fauconnet (Alfred), surveillant à l'hôpital 
Trousseau, à Paris. 

Mme Fauconnet (Francine), 
l'hôpital Trousseau, à Paris. 

Mme Faventines (Dina), assistante sociale au 
dispensaire du 3e arrondissement de Paris. 

Mme Faye (Gitberte), agent hospitalier à 
l'hôpital Saint-Louis, 4 Paris. 

Fayot (Lucien), commis principal aux affaires 
départementales de la préfecture de la 
Seine, à Paris. 

Mme veuve Ferent (Iélène), employée au 
service de la protection de l'enfance de la 
ville de Paris. 

Ferrari (Dominique), commis 
l'assistance publique, à Paris. 

Mme Ferreyrolle (Marie), commis principal à 
la préfecture de la.$Seine, à Paris. 

Mme Février (Anna), surveillante à l’hôpitel 
Lariboisière, à Paris, 

Mme Fleury (Fernande), surveil'ante à l'hô- 
pital Lariboisière, à Paris. 

Flinois (François), cantonnier au service du 
netloiement de la voirie parisienne, circons- 
cription Ouest, à Paris. 

Mme Flinois (Germaine), surveillante au ser- 
vice de la protection de l'enfance de la ville 
de Paris. 

Mme Florin (Eugénie), agent hospitalier à 


surveillante à 


d'archives à 





l'hôpital Lariboisière, à Paris. 
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moger), ingénieur divisionnaire au 


Te technique de Ja ville de Paris. 

me Fornelli (Octavie), inspectrice des assis- 

tantes sociales à la préfecture de la Seine, 
1} ris, 

La de Choury (Jean), conservateur au ci- 
metère parisien de Thiais, à Paris. 
ournier (Léopold), ouvrier à l'hôpital Saint- 
Louis, à Paris. 

Mme Fournier (Marie-Jeanne), chef de bureau 
au service de protection maternelle et infan- 
tile, à Paris. 

hire Fraigetond (Eulalie), infirmière à l’hôpi- 
tal Trousseau, à Paris. 

Kreau (Maurice), chef égouticr au service des 
égouts, à Paris. 

rremont (Marcel), surveillant de travaux à la 
direction technique de la voirie parisienne, 

Paris. 

j ur (Léon), rédacteur principal au bureau 
de bienfaisance du 11e arrondissement de 
Paris. 
ime Gabeau (Anne), surveillante à l'hôpital 
Ambroise-Paré, à Paris. 
abillet (André), agent hospitalier à l’'Hôtel- 
Dieu, à Paris. 

Gabrielle (Roger), charretier à la conservation 
des parcs et jardins, à Paris. 

Gabrielli (Philippe), gardien de bureau à la di- 
reclion du personnel de la préfecture de la 
Seine, à Paris. 

Gachon (Marcel), agent hospitalier à l’hôpita] 
Tenon, à Paris. 

Mme Gadroy (Esther), employée principale au 
bureau de bienfaisance du 1% arrondisse- 
ment de Paris. 

Galais (Yves), cantonnier du nettoiement, cir- 
conscription Ouest, à Paris. 

Gamez (Marcel), agent hospitalier à l’hospice 
d'Ivry. 

Mme Garret (Lucienne), infirmière principale 

à l'hôpital psychiatrique de Vaucluse, à Epi- 

nay-sur-0rge. 

Mlle Gaspard (Marie), surveillante à l'hôpital 

Lariboisière, à Paris. 

Mme Gastebois (Angélique), surveillante à 

- l'hôpital Lariboisière, à Paris. 

Mme Gaume (Clémentine), surveillante à l’hÔ- 

pital Lariboisière, à Paris. 

Gauthier (Charles), ouvrier serrurier à la di- 

D technique de la voirie parisienne, à 

Paris. 

Gauthier (Charles), appariteur à la mairie du 

1x arrondissement de Paris. 

Gauthier (Félix), vérificateur du cadre latéral 

des perceptions municipales, à Paris. 

Gauthier (René), surveillant de travaux à Ja 
pes technique de la voirie parisienne, 
à Paris, 

Mme Gayral (Maria), surveillante à l'hôpital 
des Enfan(s-Ma'ades, à Paris. 

Gekon (Jean-Marie), paveur de la voirie pari- 
Sienne, à Paris. 

bendre (Paul), chef de groupe à l’administra- 
- n générale de l'assistance publique, à 

Mme Genty (Madeleine), commis principal à 
la direction des affaires sociales, préfecture 
de Ja Seine, à Paris. 

Mme Gérardin (Jeanne), agent hospitalier à 
l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 

Mme Gilbert (Alphonsine), femme de service 
À la protection de l’enfance, à Paris. 

Gilard (Lucien), directeur d’agence à l’école 

_d'Alembert, à Montevrain. 

Gillet (Gaston), eantonnier du nettoiement à 
‘ Voirie parisienne, à Paris. 

Ginhac (Antoine), cantonnier du nettolement 
à la Voirie parisienne, à Paris. 

Mme Girard (Marie), agent hospitalier à la 

iondation Belœuïl, à Paris. 

Mme Girardon (Anna), agent hospitalier à 

x, hôpital Broussais-la Charité, à Paris. 
pad: (Ferdinand), agent hospitalier à la 
Ondation Belœuil, à Paris. 


Mme Godart (Clémence), surveillante à l'hô- 


Mme Godfrin (Jeanne), agent hospitalier à 
l'hospice de Bicêtre, 

Mme veuve Gosse (Alexandrine), infirmière 
à l'hôpital Laënnec, à Paris, 

Mlle Gosselct (Alice), dactylographe à la 
direction générale des finances, à Paris. 
Mme Goupil (Marie), agent hospitalier à l’h0- 

pilal Broussais-la Charité, à Paris. 

Gourgoite (Adrien), bûcheron élagueur à la 
conservation des par°3 et jardins de Paris. 

Mme Graberd (Marie-Louise), surveillante à 
l'hôpital Lariboisière, à Paris. 

Mme Grapinet (Eugénie), agent hospitalier 
à l’hospice de Bicêtre. . 

Gratiaux (René), cantonnier du nettoiement 
à la circonscription Sud, à Paris. 

Mme Gravier (Rose), agent hospitalier à la 
maison municipale de santé, à Paris. 

Mme Grenouillet (Marie), surveillante à l'hô- 
pital Lariboisière, à Paris. 

Mme Grollier (Jeanne), surveillante au ser- 
vice de la protection de l'enfance de la ville 
de Paris. 

Gross (Auguste), mécanicien électricien à 
l'hôpital des Ænfants-Malades, à Paris, 

Gudeste (Maurice), fumiste au service des 
installations mécaniques, division Nord, à 
Paris. 

Mme Guedin (Louise), surveillante à l'hôpi- 
tal Lariboisière, à Paris. 

Guéno (Henri), chef cantonnier principal au 
service de la voirie parisienne, circons- 
cription Ouest, à Paris. 

Guénot (Alexandre), égoutier au service d’as- 
sainissement, subdivision Sud, à Ivry-sur- 
Seine, 

Guérin (Louis), tôlier fumiste au service des 
installations mécaniques de la ville de Pa- 
ris. 

Mme Guéro (Victorine), surveillante à d'hôpi- 
tal Laënnec, à Paris. 

Guillaumont (Paul), commis principal au bu- 

reau des perceplions municipales de la pré- 

fecture Ge la Seine, à Paris. 

Guillemain (Antoine), surveillant à l'hôpital 

Lariboisière, à Paris. 

Mme Guilleminot (Louise), surveillante de 

convois à l'agence du service de l'assis- 

tance à l'enfance de la Seine, à Moulins. 

Mlle Guilley (Germäine), surveillante au ser- 

vice de la protection de l'enfance, à Cha- 

lon-sur-Saône. 

Mlle Guillon (Camille), commis 

au Crédit “nunicipal, à Paris. 

Guillot (Eugène), peintre au magasin central 

des hôpitaux, à Paris. 

Mme Guillou (Anna), agent hospitalier à l'hô- 

pital Lariboisière, à Paris. 

Guimard (Théophile), chef d'équipe des por- 

teurs cyclistes aux pompes funèbres, à 

Paris. 

Guisle (Albert}, cantonnier au service du net- 

toiement, à Paris. 

Mme Guyard (Suzanne), surveillante à l'h0- 

pital Saint-Louis, à Paris. 

Guyenot (Eugène), commis au Crédit muni- 

cipal, à Paris. 

Mme Guyez (Yvonne), agent des services 

hospitaliers à l’hôpital Trousseau, à Paris. 

Mile Guyomard (Marie), infirmière à l'hôpi- 

tal Lariboisière, à Paris. 

Mile Halley (Marie), assistante sociale prin- 

cipale au dispensaire de Suresnes. 

Hamard (Eugène), agent hospitalier à l’h6- 

pital Lariboisière, à Paris. 

Hameau (Léon), agent des services hospita- 

liers à l’hospice de Brévannes. 

Mme Hamon (Célestine), agent hospitalier à 

l'hôpital Saint-Louis, à Paris. 

Hanras (Paul), surveillant à l'hôpital Saint- 

Louis, à Paris. 

Haye (Auguste), jardinier à la conservation 
des parcs et jardins, division Est, à Paris. 
Mme Hennebert (Bénédicte), surveillante à 

l’hospice de Bicôtre. 

Mme Henry (Jeanne), assistante sociale prin- 


compläble 





Pilal Saint-Antoine, à Paris. 


cipale au dispensaire de Levallois. 
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Henry (Robert), survelant au service d'assai- 
nissement, subdivision Est, à Montreuil- 
sous-Bois. F 

Henry (Victor), commis principal aux percep- 
tions municipales de la Seine, à Paris. 

Mme Herault (Aline), surveil ante, enquéteuse 
au service de l’enfance de la ville de Paris. 

Herbet (Maximilien), conducteur d’automo- 
biles au service des pompes funèbres de la 
ville de Paris. 

Mme Heron (Germaine), direcirice de l'asile 
pour enfants de la vile de Paris 

Hervy (Elienne), ouvrier d’Etat au canal de 
l’Ourcq, à Meaux. 

Mme Hery (Jeanne), gurveiliante au 
psychiatrique de Sainte-Anne, à Paris. 

Mme Heuchel (Alice), surveillante à l’hospice 
de Bicètre. 

Hiegel (Lucien), conducteur d'automobile au 
service des pompes funèbres de la ville de 
Paris. 

Mme liongne (Françoise), survelllante à l’hô- 
pital Saint-Louis, à Paris. 

Hubert (Aristide), cantonnier au service du 
nettoiement de la ville de Paris. 

Hubert (Henri), agent des services hospita- 
liers à l'hôpital Laennec, à Paris. 

Hugot (Jean), ingénieur des travaux de Paris, 
division Sud, à Paris. 

Hutin (Louis), commis principal aux affaires 
départementales de la préfecture de la Seine, 
à Paris. 

Issaly (Louis), (à titre posthume), agent des 
services hospitaliers au sanatorium Paul- 
Doumer, à Liancourt (Oise). 

Jacquinet (Jules), cantonnier au service du 
nettoiement de la vile de Paris. 

Mlle Jansse (Jeanne), directrice à l'hôpital 
Tenon, à Paris. 

Mlle Jay (Germaine), eurveillante à l'hôpital 
Trousseau, à Paris. 

Jay (Louis), cantonnier au service du nettole- 
ment, circonscription Sud, à Paris. 

Mme Jointer (Marie), agent des services hos- 
pilaliers à l’hospice de Bicétre. 

Joly (Henri), aide de bassins filtrants au ser- 
vice des eaux et de l'assainissement, 2e cir- 
conscription, à Ivry. 

Joly (Victor), commis principal à l’hocpice de 
Bicètre. 

Joseph (Maurice), surveillant principal au ser- 
vice de la voirie parisienne, section Est, à 
Paris. 

Jouglet (Henri), cantonnier au service de Ja 
voirie parisienne, circonscription Ouest, à 
Paris. 

Jourdain (Julien), conducieur d'automobile au 
service des pompes funèbres de la ville de 
Paris. 

Jouvente (Mary-Fernand), architecte voyer di- 
visionnaire principal au service de l’urba- 
nisme à la préfecture de la Seine. 

Mme Jubin (Anna), agent des services hospi- 
taliers à la maison municipale de santé, à 
Limoges. 

Julien (Louis), agent des services hospitaliers 
à l’hospice de Bicètre. 

Karmann (Auguste), commis au crédit munici- 
pal de la ville de Paris. 

Mme Kastner (Marthe), surveillante à l’hôpi- 
tal Lariboisière, à Paris. 

Koester (Jean), chef de service au bureau de 
bienfaisance du 7e arrondissement de Paris. 

Mme Kraps (Marie), infirmière à l'hôpital La- 
ribaisière, à Paris. 

Mme Kremer (Marcelle), dame dactylographe 
au crédit municipal de Paris. 


centre 


Lababsa (Aissa), ouvrier à l’approvisionne- 
ment central des hôpitaux de la ville de 
Paris. 


Mme Labaune (Anna), surveillante de convois 
à l'agence du service de j’assistance à l’en- 
fance de la Seina 

Jabet (Georges), appariteur à la direction des 
beaux-arts au musée Carnavalet, à Paris. 

Lacaille (Marcel), surveillant à l’hospice 
d'Ivry. 
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ix sanatoriums de la Seine, à Hauteville. 
Jacques), 


surveillant à la pharmacie | 


| Le Gal 


direction technique de la voirie parisienne, 
section Nord, 2e circonscription, à Paris. 
(Louis), commis aux magasins du 
Crédit municipal, à Paris. 


: Mme Le Gal (Mario), surveillante à l'hôpi- 


tal Lariboisière, à Paris. 


! Mlle Le Gall (Maria), surveillante au service 


centrale des hôpitaux de Paris 

Mme Lambert (Marcelle), blanchisseuse à | 
l'hôpital Lariboisière, à Paris. 

Mme Lamour (Anna), surveillante à l’hospice | 
de Brevannes, 

Lancon {Mari sous-directeur à la direction 
des anciens combattants à la préfecture de | 
la Seine, à Paris. 

Landeau (Marcel), surveillant à l'hôpital psy- 
chiatrique de Ville-Evrard, à Paris. 

Mme Landrin (Charlotte), agent des services | 


spituliers À ce d'Ivry. 
Mile Larcher (Charlotte), dame dactylographe 
\ ] nn des rétariats des conseils 


municipal! et général à l'hôtel de ville, à 
Pa 
La! is (Charies), blanchisseur à l'hôpital | 
] boisière, à Paris. 
Mme La (Suzanne), blanchisseuse à 
l'hôpital Lariboisière, à Paris. 
Mn l te), infirmière à l'hôpital 
Trousseau. 
Largea Emile), surveillant à l'hôpital psy- 
ique de Vaucluse, à Epinay-sur-Orge. 
Larn t (Michel), architecte voyer division- 
| pal au service de l’urbanisme 
à la préfecture de la Seine, à Paris. 
(Eugène), surveillant à l'hôpital psy- 
le Vaucluse, à Epinay-sur-Orge. 
I Félix}, agent des services hospita- 
l'asile des enfants de la ville de 
Paris. 
Lassus (André), adjoint technique au service 
le l'urbanisme de la ville de Paris. 
Mme Laugeois (Jeanne), agent des services 
hospitaliers à l'hospice d'Ivry. 
Mme Laurent Angèle), agent des services hos- 


ers à l'hopital Broussais-la Charité, à 


P 

Mme Laurent (Augustine), surveillante géné- 
rale au grou] spitalier Paul-Brousse, à 
Villejuif. 

Mme Lavaud (Camille), agent des services hos- 


pitaliers à l'hospice de Bicètre. 
Lavaud (Jean), ingénieur des travaux au 
, technique du métropolitain, à Pa- 


cantonnier au 
la ville de Pari 


Lavolle (René), 
nettoiement de 
cription Ouest). 

Mlle Lawson (Renée), 
Saint-Antoine 

Azardeux (Noël), aide d'atelier au service 
des installations mécaniques de la ville de 
Pari: 

e Berre (Pierre), agent des services hospita- 
liers à l'hospice d'Ivry. 

Mme Lebon (Georgette), préposée chef à l'h0- 
pital psychiatrique de Vaucluse, à Paris. 
Mlle Le Buur (Célestine), surveillante à }l’h0- 

pital Saint-Antoine, à Paris. 

Le Breton (Henri), chef d'atelier au service 
d provisionnement central de la ville 


service du 
s (circnns- 


surveillante à l'hôpital 


1 ADI 
de Paris, 


de la protection de l'enfance de la ville 
de Paris. 

Mile Le Gall (Marie), agent des services hos- 
pitaliers à l'hôpital Lariboisière, à Paris. 


| Mme Le Goff (Hélène), agent des services 


hospitaliers à l'hospice de la Salpétrière, à 
Paris 

Mme Legragd (Marie), directrice au bureau 
de l’enseignement de l'assistance publique, 
à Paris. 

Legros (Alphonse), surveillant à l'hôpital 
Raymond-Poincarré, à Garches, 

Mlle Le Hénaff (Margucrite), agent des ser- 
vices hospitaliers à l’hospice de Brévannes, 
à Paris. 


| Le Hesran (Victor), conducteur  d'automo- 
bile au service des pompes funèbres de la 
ville de Paris. 











Mile*Le Holloco (Léontine), infirmière à l’h0- 
pital Claude-Bernard, à Paris. 

Le Joncour (Yves), paveur à la direction tech- 
nique de la voirie parisienne, à Paris. 

Mile Leleu (Elvire), commis principal à la 
préfeclure de la Seine, à Paris. 


Le Livre (Joseph), agent des services hospi- 
taliers à l'hôpital Raymond-Poincaré, à 
Garches, 


Mme Lelong (Léonie), surveillante à ?’hospice 
de Brévannes. 

Lemaire (Arsène), chef d'atelier à l’hospice 
d'Ivry. 

Mme Lemaire (Lucienne), surveillante au dis- 
pensaire Ménilmontant, à Paris (20e), 

Mme Lemaire (Marie), infirmière à l'hôpital 
psychiatrique de Ville-Evrard. 

Mme Lemercier (Jeanne), surveillante au 
centre psychiatrique de Sainte-Anne, à 
Paris. 

Le Nouaille (Auguste), commis principal à 
la préfecture de la Seine, à Paris. 

Le Ny (Jean-Marie), chauffeur à l'usine de 
Ménilmontant, à Paris (20e). 

Mlle Le Page (Marie), surveillante au dispen- 
saire, rue Edouard-Robert, à Paris (12e). 
Mme Le Parc (Eulalie), surveillante à l’hos- 

pice de Bicêtre. 

Mme Le Polles (Adèle), surveillante des ser- 
vices hospitaliers à l'institution Sainte- 
Périne, à Paris. 

Le Poupon (Pierre), ouvrier d'Etat à l’hospice 
de Bicêtre, 

Le Roch (Raymond), conducteur d'automobi- 
les au service des pompes funèbres, à Paris. 

Mlle Leroidé (Marguerite), assistante sociale 
principale au dispensaire de Choisy-le-Rot. 

Leroy (André), ingénieur divisionnaire adjoint 
à la conservation des parcs et jardins, à 
Paris. 


Paris, 


des transports automobiles municipaux, À 
Paris. 
Lorilleux (Eugène), cantonnier à la voirie pe 
risienne, circonscription Centre, à Paris, 
Loué (Dominique), canionnier des irrgation 
région de MéryPierrelaye. 

Louette (Maurice), ouvrier serrurier à l'h 
pice de .Bicôtre. 

Mme Loupot (Jeanne), surveillante à lhw 
pice de Brévannes. 

Mme Lucien (Elise), agent hospitalier à l'ht 
p:tal Lariboisière, à Paris. 

Lyon (Marcel), adjoint technique principal à 
la voirie parisienne, à Paris. 

Mile Mahé (Maria), eurveillante à l'hôpid 
Saint-Louis, à Paris. 

Mahéo (Mathurin), égoutier au service dy 
eaux et de l'assainissement, à Paris. 

Maillard (Jean), ingénieur au lahoratoirs à 
l'éclairage, à Paris. 

Mme Maillard (Jeanne), blanchisseuse à l'hs 
pice de Bicêtre. 

Mairesse (Léon), ouvrier à l'usine d’Ausler 
litz, à Paris 

Mme Maitrot (Lucienne), agent hospitalier t 
l'hospice de B:cêtre. 
Malmy (Marcel), pharmacien en chef 
groupe hospitalier de Villejuif, à Paris, 
Mme Mancel2 (Irène), surveillante au serrict 
de la protection de l'enfance, à Paris. 
Mangin (Maurice), (à titre posthume), survel: 
lant hospitalier, sanatorjum P.-Doumer, À 
Liancourt (Oise). 

Mme Manière (Adèle), surveillante à l'hospkt 
de Bicêtre 

Marca (René), cantonnier au service du net 
toiement, circonscription Quest, à Paris. 

Mme Marchandise (Augustine), eurveillantt 
à l'hospice de Bicêtre. 

Marcheras (Léon), cantonnier des dérivations 
3° circonscription, à Paris 


fecture de la Seine, à Paris. 
Margueron (Marcel), égoutier au service de 
égouts, à Paris. 

Mme Marsot (Renée), surveillante au centt 
psychiatrique Sainte-Anne, à Paris. 
Martin (Jean-Baptiste), cantonnier d'emptr 

rement à la ville de Paris. 
Mme Martin (Jeanne), infirmière à l'hôplil 
Laënnec, à Paris. 
Mlle Martin (Pauline), agent hospitalier à li 
maternité de Port-Royai, à Paris. 
Mlle Martot (Alice), surveillante à l'ipli 
Saint-Antoine, à Paris. 
Mary (Almyre), cantonnier au service du D“ 
toiement, circonscription Centre, à Paris. 
Mlle Masse (Lucie), dame mécanographe par 
cipale à la mairie du 1% arrondissement à 
Paris. 2% 
Mlle Masson (Marie), surveillante à J'hôpiè 





Saint-Antoine, à Paris. 
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Logeart (Georges), conducteur aux servie 


Margry (Maurice), commis principal à la pré | 
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asson (Pierre), agent hospitalier à l’hospice 
de er 
ge Mateilier 
pale au laboratoire 
Paris. FR sh 
jathieu (Ju'es), employé à l'hôpital psychia- 
trique de Ville-Evrard. 
gaitaini (Henri), conducteur de machines à 
l'usine d'Auteuil. 
patte (François), surveillant de travaux à 
la direction technique de la voirie pari- 
sienne, à Paris. siuie 
Mauran (Kléger), ingénieur divisionnaire des 
services techniques du métropolitain, à Pa- 





(Renée), dactylographe princi- 
d'hygiène de la ville de 







de contr ! 
hGpltal & : 


service & 
S (ctreom. 


| CONserm. 


| Dei André), bûcheron élagueur à la direc- 
ion Est jA tion ! 


on technique de la voirie parisienne, à 
Paris. 

Mazuel (René), sous-chef de bureau au ser- 
vice municipal des pompes funèbres, à Pa 


1audière 4 


à l'hospies br 
Megret {Albert}, ingénieur des travaux au ser- 
vice des égouts, à Paris. 

lle Menard (Yvonne), surveillante au service 
de la protection de l'enfance, à Paris. 

Mennereau (Gaston), aide de bassins filtrants 

au service des machines, 3% circonscription, 
à Ivry. 

Mercier (Léon), tôlier-fumiste au service des 


\dministra. 
1blique, i 


X Services | 
1C paux, i 


voirie pe 


Paris, installations mécaniques, à Paris. 
2Tr-gations Mile Meresse (Fernande}, dame visiteuse su 
’ service social, à Paris. 
ral Mme Merli (Anne-Marie), surveillante au ser- 
Œ vice diphtérique, hôpital Bretonneau, à Pa- 
} à l'hw ds 
5 àY Mme Merlou (Constance), agent hospitalier à 
ex à le l'hôpital Laënnee, à Paris. 
nt Merlou (Pierre), surveillant à l’hôpital Laën- 
rInCipal À nec, à Paris. 
l'héoi Mme Merly (Marie), surveillante au service de 
Pop l'assistance de l’enfance, à Paris. 
be à Merveaux (Noël), adjoint technique principal 
rvice de 


& à la voirie parisienne, à Paris. 

er à Metenier (Emile), médecin au groupe hospita- 

aioirs de lier Paul-Brousse, à Paris. 

Metivier (Lucien), cantonnier du nettoiement, 
circonscription Sud, à Paris. 

Mme Meunier (Madeleine), chef de bureau à 
la direction des secrétariats des conseils, à 
Paris. 

Meyer (Charles), préposé du cadre latéral des 
perceplions municipales, à Paris. 

Meynely (Pierre), rédacteur principal au cadre 


e à l'hy 
d'Ausler 
jitalier À 


chef a! 


aris, latéral, mairie du 20°, à Paris, 
1 service Millet (André), chef de bureau à l’administra- 
ris, tion généree de l’Assistance publique, à 
surveik Paris. 
mer, À Mirebceu (Paul), machiniste des services 
techniques, transports automobiles munici- 
’hospies paux, à Paris. 
Miss (Charles), ouvrier chaudronnier aux 


transports automobiles municipaux, à Paris. 


du net - : 

art Mo! (Jean), cantonnier du nettoiement, 
“elllants circonscription Centre, à Paris. 

dt Mme Moreau (Alebrtine), assistante sociale 


principale à la direction des affaires socia: 


vations, les, à Paris, 
ARE Morel (Fernand), commis principal du cadre 
la pré latéral des perceptions municipales, à Paris. 
Mme Morel-Chevillet (Eugénie), agent hospi- 
ice des ‘talier à l'Hôtel-Dieu, à Paris. 
Morelle (Amand), ingénieur divisionnaire à la 
centré conservation des parcs et jardins, à Paris. 
Mlle Mortreux (Julienne), agent hospitalier à 
mpiër. l'hôpital Lariboisière, à Pairs. 
Moryan Ambroise), aide d'atelier au service 
hôpitii des machines, usine d'Auteuil, à Paris. 
Moulin Maurice), commis au crédit munici- 
rh pal de Paris. 
Mme Moussot (Luciene), surveillante à l’hô- 
hôpital Mal psychiatrique de Ville-Evrard. 
Mautalen (Louis), ingénieur des travaux d’ar- 
u net chilecture de Paris. 
ris. Mme Moye (Marie), agent des services hospi- | 
 prin- ‘acrs de la fondation Belœuil, à Paris. 
nt ds Moyen (Paul), ingénieur au service des ins- 


alions mécaniques, à Paris. 





Muller (Lucien), po:teur au service municipal 
des pompes funèbres, à Paris. 

Mme Nadler (Marcelle), agent hospitalier à la 
maison municipaie de santé de Paris. 

Ne:aton (André), conducteur d'automobiles au 
service municipal des pompes funèbres, à 
Paris. , 

Nerva (Louis), aide d'usine à la 3% circons- 
| si des dérivations, usine de Longue- 
ville. 

Mme Neveu (Rachel), agent «hospitalier à la 
Salpétrière, à Paris. 

Mme Nobis (Marie), surveillante à l'hôpital 
Laënnee, à Paris. 

Noblet (Albert), infirmier à l'hôpital psychia- 
trique de Ville-Evrard. 

Noire (André), ingénieur au service de '’as- 
sainissement, vsine de Pierrelaye. 

Mme Noirot (Marie), commis principal au bu- 
reau de bienfaisance du 12 arrondissement 
de Paris. 

Nollet (Ernest), surveillant à l'hôpital psychia- 
trique de Vaucluse, à Epinay-sur-Crge 

Nottin (Eugène), maitre des cérémonies su 
service municipal des pompes funèbres, à 
Paris. 

Mrae Nourine (Marie-Louise), 
l'hôpital Trousseau, à Paris. 

Nourry (Paul), sous-chef de’ bureau à 'a direc- 
tion du contrôle administratif et financier, 
à Paris. 

Mie Noyer (Marir}, assistante sociale princi- 
pile au dispersaire de Nanterre. 

Nys (Maurice), agent hospitalier à l'hôpital 
Saint-Louis, à Paris. 


survail'ants à 


Obert (Julien), agent hospitalier à l'hôpital 
Saint-Louis, à Paris. 
Oge (Jacques), architecte-voyer en chef au 


service des estimations, à Paris. 

Mile Oriou (Elisabeth), dactylographe à 
direction générale des finances, à Paris. 

Peget (Marcel), chef de bureau à la direction 
des affaires sociales, à Paris. 

Pajean (Maurice), égoutier au 
égouts, à Paris. 

Parade (Aimé), infirmier principal à l'hôpi- 
tal psychiatrique de Ville-Evrard. 

Mme Parage (Louise), agent hospitalier à la 
maternité de Port-Royal, à Paris. 

Parent (Raoul), cantonnier du nettoiement à 
la circonscription Sud, à Paris. 
Mme Parès (Louise), surveillante à 

Lariboisière, à Paris. 

Parveau (Julien), -cantonnier du nettoiement, 
circonscription Sud, à Paris. 

Mme Patry (Antoinette) “agent 
l'hospice de Bicôtre. 

Mile Pauphillat (Denise), dactylographe à la 
direction généralé des finances, à Paris. 
Mme Paupy (Lutie), première laborantine à 

l'hôpital Laënnec, à Paris. 

Mme Pele (Germaine), infirmière principale à 
l'hôpital psychiatrique de Vaucluse, à Epi- 
nay-sur-Orge. 

Pellerin (Louis), sous-directeur à 1’adminis- 
tration générale de l'assistance publique, à 
Paris. 

Pensec (Julien), aide à l'usine de Colombes. 

Mme Pépin (Marguerite), dame dactylographe 

aux services d'architecture et d’urbanisme 

de la Seine, à Paris. 

Père (Louis), commis principal à l'approvi- 

sionnement central des hôpitaux de Paris. 

Mme Perion (Marie-Louise), agent des servi- 

ces hospitaliers à l'hospice d'Ivry. 

Mlle Perivier (Hélène), assistante sociale 
principale au dispensaire de Puteaux. 

Péron (Guillaume), agent des servces hospila- 
llers à la’‘fondation Chardon-Lagache, à 
Paris (16°). 

Perrot (Jean-Louis), contrôleur au service des 
pompes funèbres de la ville de Paris. 

Mme Perrot (Marie-Louise), commis princi- 
pal à la direction des affaires sociales de la 
préfecture de la Seine, à Paris. 

Mme Perrotin (Anne), agent 


la 


service des 


l'hôpital 


hospitalier à 


hospitalier à 


Persoire (Jean-Baptiste), commis aux écritu- 
res au centre psychiatrique Sainte-Anne, à 
Paris. 

Mme Person (Lucienne), surveillante à l’ho- 
pital Saint-Louis, à Paris. 

Mme Peters (Marguerite), surveillante À l'hos- 
pice de Bicêtre. 

Mlle Petit (Aima), surveillante à 
Saint-Antoine, à Paris. 

Petit (Jean), aide-jardinier de la conservation 
des parcs et jardins, à Vincennes. 

Petit (Marcel), agent hospitalier à l'hôpital 
Lariboisière, à Paris. 

Petitjean (Jean), commis principal des pere 
ceplions municipales de la préfecture de 
la Seine, à Paris. 

Petit-Pas (Emile), régisseur comptable à la 
direction de l'architecture et de l’urba- 
nisime de la ville de Paris. 

Peurois (Roger), commissaire répartiteur ad- 
joint divisionnaire à la direction générale 
des finances de la préfecture de la Seine, 
à Paris, 

Mme Peutillot (Raymonde), surveillan'e au 
centre psychiatrique de Sainte-Anne, à Pa- 


l'hôpital 





ris 

Peyrissat (Jean), bûcheron élagueur de 
voirie parisienne, section Nord, à Paris. 

Mme Peyronnet (Germaine), blanchisseuse à 
l'hôpital Lariboisière, à Paris 

Mme Philippe (Yvonne), surveillante au sa- 
natorium Paul-Doumer, à Labruyère. 

Picart (Emile), coñducteur aux services des 
transports automobiles de la préfecture de 
la Seine, à Paris. 

Pichard (Paul), laborantin à l'hôpital des En- 
fants-Malades, à Paris 

Pichet (Georges), commis principal au ser. 
vice des eaux et assainissement, à Paris 
(section Sud). 

Mlle Piéron (Margucrite), assistante sociale 
principale à la direction des aflaires so- 
ciales de la préfecture de la Seine, à Paris. 

Pierre (Roger), commis principal des per- 
ceplions municipales à la préfecture de la 
Seine, à Paris ’ 

Mme Pinoteau (Jeanne), surveillante au cen- 
tre psychiatrique de Sainte-Anne, à Paris. 

Mile Plassoux (Marie), infirmière à l'hôpital 
Broussais-la Charité, à Paris. 

Mme Plenet (Marie), agent des services hos- 
plialiers à l'hôpital Broussais-la Charité, à 
Paris. 

Ponet (llenri), cantennier de la voirie 7 
sienne, secleur centre, à Paris 

Poirot (Ernest), préposé chef à l'hôpital psvy- 
chiatrique de Ville-Evrard, 

Mme Poli (Marie), sous-chef de bureau, chef 


la 


ari- 


du secrétariat à Ia direction dau contrôle 
administratif et financier de la préfecture 


ue la Seine, à Paris. 

Pollet (Jules), surveillant à la maison munt- 
cipale de santé @c la préfecture de la Seine, 
à Paris. 

Pommier (René), aïde-jardinier des parcs et 


jardins de la ville de Paris (division Est}. 
Puilier (Louis), surveillant à l'hôpital psy- 
chiatrique de Ville-Evrard. 
Mr Poublan (Charlotte), femme de service 
à l'hôpital Saint-Antoine, à Paris. 
Poujoulas (Lucien), chef de burcau à l’hos- 


pice de Brévannes 
Poulon (Lucien), tourneur à l'atelier central 
du service des machines à Auïterliltz, à 
Paris. 
Prigent 
Bicôtre. 
Primard (Louis), cantonnier de la voirie 
risienne, secteur centre, à Faris. 


(Pierre), infirmier à l'hospice de 


pa- 


Mme Provost (Amélie), agent hospitalier à& 
l'hôpital Lariboisière, à Paris. 

Mme Pruneau (Mare), agent des services 
hospitaliers à l’ho:pice de Bicêtre 

Mme Puget (Elisabeth), assistante sociale à 


la direction des affaires sociales de la pré- 
feclure de la Seine, à Paris. 
Mme Pusset (Emilie), agent des hospices hos- 











l'hôpital Lariboisière, à Paris. 


u 


pitaliers à l'hôpital Trousseau, à Pari 
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Mme Quenet (Anne-Marie), surveillante à 
l'hôpital Broussais-la Charité, à Paris. 

Mme Quennemet (Joséphir agent des ser- 
vices hospitaliers à l’hospice de Bicêtre. 

Queyrel (Be , commis principal aux per- 
ceptions municipales de la pKfecture de 
la Seine, à Par:s 


r( nn £g des finances de Ja pré- 
fccture de la Seine, à Paris. 

Quillevère (Yves), ingénieur divisionnaire du 
service des eaux et assainissement, à [vry- 

M Rabhussière (Marie), agent des services 
hospitaliers à Ja Salpetrière, à Paris. 

Rafa » (René). éie tri | à V'h pital psy- 
chiatrique de Ville-Evrard. 

Ra (Jean), infirmier principal à l'hôpital 
sychiatrique de Ville-Evrard. 

Ra (And ingénieur divisionmaire du 
servire de la distribution des eaux de la 
ville de Pari 

Mme Raivard (Fran , Surveillante géné- 
rale à la maison de retraite E.-Heslandres, 
\ Villejuif 

Ra i (Fi commis régleur au Ser- 
\ des pom funèbres de la ville de 
P: 


Raton (Marius), cantonnier de la voirie pari- 
sienne, secteur ouest, à Paris. 

Mme Raule (Aliec}), surveillante à Flhospice 
d I: "être. 

y (Joseph), agent des services hospi- 
rs à l'Hôtel-Dieu, à Paris. 

tavoux (Dominique), ouvrier jardinier à 
l'hospice de Bicêtre. 


Regnier (Ernes!l)}, commis principal aux per- 


ceptions municipales de la préfecture de la 
“eine 
MI Reguer (Nu ,  surveillante à l'haspice 


de brévannes, 





Mile Reix (Margt ee hospialer à 
‘hôpital Lariboisière, à Paris. 
ells (Marcel), commis principal des per- 
ce} s tou di NTé 12e de 
NI à Pa 
Remande (1 rarn is pal au bu- 
Jean bi fai au 4° al issecment, 
Par 
M R À l i LOsSpuA de 
B Cu e 
Ikesti {V am j des pel 
ns fl de 1] 
EN " pa 
Mn Ï { ( ati { B 
à mi d I C 
” Pa 
M Richard Aa t à rh6 
pit Te i Pari 
Richa (Raymo1 S ] l'hôp 
Lariboisière, à Paris. 
Richer (René), ouvrier au service des égouis 
de la ville de Paris. 

Ridoux (André), conducteur d'automobiles de 
la voirie parisienne, à Paris. 
Mme Riel (Léonie), survcillante à l’hospice 
d: bic« (re. : ) 
Mme Riffle (Rachel), concierge au dispensaire 
de l'avenue Parmentier, à Paris. » 
Rigaudier (Jean), ouvrier d'état à l'hôpital 

Marmottan, à Paris. 
Mlle Riguet (Emilie), dame dactylographe à 


la direction di l'architecture et de l'urbe- 
nisme de la préfecture de la Seine, à Paris. 
Rignon (Réms commis principal des per- 
ceptions municipales di la préfecture de 


la Seine, à Paris. 
Rimaniol (Edmond), ingénieur à l'usine de 
Pi rrelaye, Hs circonscription. 

tiou (Louis), chef de bureau, directeur de 


l'hôpital Ambroise-Paré, à Parë. 

Mme Robin (Thérèse), surveillante à l'hôpital 
Broussais-la Charité, à Paris. 

Roche (André), ouvrier peintre au service 


d'architecture de la prt tectur de la dcine, 


à Paris 
Mme Roche (Anna), surveillante à l'hôpital 
Lariboisière, à Paris 


’ 





Mme Rocquencourt (Augustine), infirmière 
adjointe au centre psychiatrique Sainte- 
Anne,-à Paris. 

Mme Rodriguez (Ida), agent des services hos- 
pitaliers à l'hôpital Broussais-la Charité, à 
Paris. 

Mme Roge (Madeleine), dame visiteuse au 
service de la protection de l'enfance, à Paris. 

Mite Roi (Mariette), agent hospitalier à l'hôpi- 
tal Saint-Louis, à Paris. 

Mme Rolin (Vafentine), agent des services 
hospitaliers à l'hôpital SaintÆouis à Paris. 

Mme Rolland (Jeanne), agent des services 
hospitaliers à l’hospice de Bicêtre, à Paris. 

Rollin-Purault (Gabriel), agent du service de 
l'assainissement de la Seine, à Herblay. 

Romer (Roger), ingénieur divisionnaire des 
travaux d'architecture de la ville de Paris. 

Ropitaux (Georges), conducteur d'autos à 
Fhôpital psychiatrique de Ville-Evrard. 

Rouffaud (Marcel), machiniste du service des 
eaux à l'usine d’Austerlitz. 

Roulet (Jean), cantonnier du service de la 
voirie parisienne du secteur Centre, à Paris. 

Roumier (Louis), ouvrier cimentier des parcs 
ct jardins de la ville de Paris, au bois de 
Vincennes. 

Rousseaux (André), cantonnier de Ia voiric 
parisienne, section Ouest, à Paris. 

Rousselle (Edmond), plombier à l'hôpital 
maritime de la ville de Paris, à Berck-Plage. 

Rousset (Auguste), ouvrier à l’approvisionne- 
ment central des hôpitaux de la ville de 
Paris. 

Royer (Charles), sous-chef d'atelier du service 
des eaux, à l'usine de Ménilmontant. 

Mme Rumiac (Henriette), surveillante à l'hô- 
pital Bretonneau, à Paris. 

Russe (Gaston), commis aux magasins du 
crédit municipal de Paris. 

Saget (Charles), cantonnier de la voirie pari- 
sienne, à Paris. 

Mlle Sala (Mathilde), agent des services hos- 
pitaliers à l’asile des enfants de la ville de 
Paris, à Hendaye. 

Mme Sansier (Angèle), surveillante au dis- 
pensaire de l'avenue Parmentier, à Paris. 
Mme Sarazin (Marie-Louise), commis princi- 
pal à la direction des affaires sociales de la 

préfecture de la Seïhe. 

Saunière (Paul), chef-paveur de la voirie pa- 
risienne, à Paris (15°). 

Savreux (Marcel), agent hospitalier à l'hôsital 
Saint-Louis de Paris. 

Schiller (Laurent), brigadier aux affaires dé- 
partementales de Ia préfecture de la Seine, 

Schmitt (Eugène), surveïllant principal de 
jardinage à la conservation des pares et 
jardins de Paris. 

Mme Scohier (Marie), 
Saint-Louis, à Paris. 

Mme Scraigne (Anne-Marie), 
l'hospice de Bicêtre, à Paris. 

Sergeant (Gustave), ouvricr d'Etat au service 
des installations mécaniques de la Seine, 
division Sud, à Paris. 

Serraz (Marcel), ouvrier de la conservation 
des pares et jardins de Paris, division Est, 
à Paris. 

Mile Servientis (Viclorine), agent des services 
hospitaliers à l'hôpilal Saint-Louis, à Paris. 

Silvestre (Yves), surveillant à l'hôpital Lari- 
boisière, à Paris. 

Mme Simeon (Francine), surveillante à l’hô- 
pital Saint-Antoine, à Paris. 

Simon (André), surveillant à l'hôpital Lari- 
boisière, à Paris. 

Mme Simon (Louise), ouvrière balayeuse du 
service du nelloiement de la ville de Paris. 

Mme Simonetti (Valentine), surveillante à 
l'hôpital Saint-Antoine, à Paris. 

Solier (Marius), adjoint technique au service 
des approvisionnerments de la voirie pari- 
sienne. 

Starck (Camille), employée au service muni- 
cipal de désinfection de Paris. 


surveillante à l’hôpital 


surveillante à 


de désinfection de Paris. 





—_— © 
Mme Tabardel (Jeanne), ouvrière on service 
du nettoiement de la ville de Paris (47e) 
Mme Tachon (Marcelle), agent des service 

hospitaliers à l'flôtel-Dieu de Paris. " 

Mile Taillebourg (Marguerite), agent hospita. 
lier à l'hôpital Lariboïsière, à Paris. 

Tajan (Jean), surveillant principal de la Voirie 
parisienne, section Est, à Paris. 

Tanguy (Yves), surveillant à l'hôpital Lari. 
boisière, à Paris. 

Tatibouet (François), agent hospitalier à l'he. 
pital Lariboisière de Paris. 

Mme Ternisien (Elisabeth), surveillante géné. 
rale à l'hôpital psychiatrique de Villejuif, 
Thépaut (Marcel), surveillant à l'hôpital 

Saint-Antoine, à Paris. 

Thiéchart (Charles), ouvrier aux services 
techniques de la voirie parisienne, à Paris, 

Thomas (François), agent des services hospi. 
taliers à lhôpital Laënnec, à Paris. 

Mme Thomeret (Yvonne), surveillante à Vhe. 
pital Bretonncau, à Paris. 

Thoron (Jean-Pierre}, garde au cimetière de 
VEst, à Paris 

Mme Tilly (Jeanne), surveillante à l'hospice 
de Bicôtre, à Paris. 

Mme Tisserand (Lucienne), blanchisseuse à 
l'hôpital Lariboisière, à Paris 

Mlle Tissot (Berthe), surveillante à lhos 
pice d’Ivry. 

Tixier (Ralph), conducteur au service des 
transports automobiles de la ville de Pari. 

Toubin (Louis), secrélaire, greffier au con- 
seil de préfecture de la Seine. 

Mile Touche (Marie), surveillante à l'hôpiel 
Laënnec, à Paris. 

Mme Toupet (Louise} (à titre posthume), com- 
mis principal à la rmairie Au 5 arrondisse- 
ment, à Paris. 

Tournie (Pierre), surveillant à lhospice de 
Bicêtre, à Paris, 

Tousseut (Marcel), ingénieur aux travaux 
d'architecture de la mairie du 4% arron- 
dissement, à Paris. 

Triboulet (Claude), commis principal des per- 
ceplions municipales de la préfecture de 
la Scine, à Paris. 

Mme ‘Tronche (louise), inspectrice des crè- 
ches et pouponnières de la ville de Paris. 

Tuppin (Maurice), chef de burgau au bureau 
de bienfaisance du 1% arrondissement à 
Paris . 

Mme ‘Turpin (Solange), inspectrice des crè- 
ches ct pouponnières, à Paris 

Vagner (Eugène), plombier au service muni- 
cipal des pompes funèbres, à Paris. 

Valliorgues (Jean), agent hospitalier à l'h(- 
pital Tenon, à Paris. 

Mile Vandenbulcke (Marie), agent 
lier à la Salpétrière, à Paris. 

Venderbroeck (Léon), régisseur complable à 
l'approvisionnement central des hôpitaux, 
à Paris. d 

Varenne (Georges), ingénieur divisionnaire, 
chef de la division Nord du service des ins- 
tallations mécaniques, à Paris ; 

Varin (Paul), buandier à l'hôpital psychia- 
trique de Ville-Evrard, 

Vassivière (Ambroise), régisseur  complahlc 
à la maison de retraite départementale, à 
Sarcelles. 

Vasson (Henri), conducteur de machines à 
vapeur à l'usine de Pierrelaye. 

Veber (Pierre), surveillant à -l'hôpilal psy 
chiatrique de Ville-Evrard. 

Vedrine (Michel), commis principal au Cré- 
dit municipal, à Paris, 

Verge (Jean), chef égoutier au service des 
égouts, à Paris. 

Vergne (Louis), aïde-jardinier à la conserva 
tion des pares et jardins, division Est, à 
Paris. | 

Yerotte Louis), cantonnier à la cireonscriptien 
Est du nettoiement, à Paris. 

Mlle Veyrières (Alice), assistante sociale prin- 
cipale au dispensaire du 3 arrondissemei 
à Paris. 


hospita- 
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(Pierre), ingénieur division- 


vieilard-Baron | ms 
aire au service technique du métropolitain, 
à 
à Paris. 


ye Vievile (Marcelle), assisiante sociale 
principale au dispensaire du 1%° arrondisse- 
ent, À Paris. 

ser Marcel), employé à l'usine de Colom- 
bes. ea 

wie vignon (Yvonne), dame visiteuse au bu- 

” reau de bienfaisance du 5° arrondissement, 
à Paris. sn. 

he Vibé Marie), surveillante à lhospice 
"IYrY. 

Re Vincent (Marcel), agent hospitalier à 
lhospice de Brévannes. 

vincent (René), cantonnier des jirrigations, 
% circonscription, à Méry-Pierrelaye. 
vincentelli (Jacques), sous-chef de bureau à 
la sous<direction des services de l'enfance, 
à Paris. 
vincenti (Paul), ingénieur divisionnaire à la 
voirie parisienne, à Paris. 

Viet (Julien), adjoint technique principal à 
ja voirie parisienne, à Paris. 

Viokt (Henri), garçon de service à l'hôpital 
Saint-Antoine, à Paris. » 

Mme Vitrant (Elmire), surveilante à l'hôpital 
aymond-Poincaré, à Garches. 

Mile Voisin (Fanny), assistante sociale primei- 
pale à la fondation Roekfeller, à Paris. 

Mile Voisin (Germaine), agent spécial au Jabo- 
raloire d'essais, usine de Colombes. 

Volkt (Henri), surveillant à la pharmacie 
centrale des hôpitaux de Paris. 

Wales (Omer), cantonnier dn nettoiement à 
la circonscription Ouest, à Paris. 

Waliyny (Marceau), égoutier au service des 
égouts, à Paris. 

Weppe (Raymond), surveillant à l'hôpital La- 
riboisière, à Paris. 

Mme Wisnicwski (Marie-Louise), surveillante 
à l'hôpital psychiatrique de Ville-Evrard. 

Woff (Robert), caissier principal à la mairie 
du 6° arrondissement, à Paris. 

Yird (Alfred), préposé principal à l'hôpital 
Peychiatrique de Vaucluse, à Epinay-sur- 
Orge, e 


PRÉFECIURE BE POLICE 
MM. 

Agueilaz (Louis), fort aux halles 
de Paris (pavillon 6). 

Anjou (Eugène), fort aux halles centrales de 
Paris (pavillon 6). 

Audebrand (Henri), fort découpeur aux halles 
centrales de Paris (pavillon 3. 

Baron (Louis), sons-chef de bureau à la di- 

mn du budget et de la comptabilité à 
la préfecture de police. 

Baritel (Ernest), fort aux haïlles centrales de 

Paris (pavillon 6). 

Bail (Marius), fort aux halles centrales de 
Paris (pavillon 6). 

Beyrière (Alfred), chef de groupe à la direc- 
Uon de la police, générale, 8 bureau, à la 
pleciure de police. 

Mme B sacris (Elisa), commis à la direction 
de la police générale, 6° bureau, à la pré- 
lecture de police. 

Bruère (François), fort découpeur aux halles 
Centrales de Paris (pavillon 3). 

lige (François), fort aux halles centrales de 
Paris (pavillon 6). 

) (Eugène), fort découpeur aux halles 

tenirales de Paris (pavillon 8). 

-ourvoux (Emmanuel), surveillant infirmier 

puncipal à l'infirmerie spéciale de la préfec- 
iüre de police. 

Danjon (Emile), syndic adjoint aux halles 
ténirales de Paris (pavillon 6). 

Deasncs (Raymond), fort aux halles contra- 

ie Paris (pavillon 6). 

D tombe (Firmin), fort aux halles centrales 
4 Paris (pavillon 3). 

À (Edmond}, fort aux halles centrales 

de Paris (pavillon 4). 

' (Ado'phe}, fort découpeur aux halles 
raies de Paris (pavH'on 3). 


centrales 








Furbauit (Olivier), régisseur comptable à la 
direction du budget et de la comptabilité à 
la préfecture de police. 

Gacon (Joseph), fort découpeur aux halles 
centrales de Paris (pavillon 2). 

Mme Ginolet (Jeanne), commis principal à 
la direct.on de la police générale, G bureau, 
à la préfecture de police. 

Giraudet (Henri), chef de groupe à la direc- 
tion de la circulation et des transports, à 
la préfecture de police. 


Girou (François), fort aux halles centrales de | 


Paris (pavillon 4). 

Goin (Fernand), surveillant infirmier principal 
à l'infirmerie spéciale de la préfecture de 
police, 

Henon (Théophile), fort aux halles centrales 
de Paris (pavillon 40). 

Hours (Louis), fort aux halles cenrtales de 
Paris (pavillon 40). 

Lavigne {Henr:), ingénieur au laboratoire mu- 
nicipal de la préfecture de police. 

Le Faou (Louis), syndic adjoint découpeur 
aux halles centrales de Paris (pavillon 3). 
Legras (Henri), fort aux halles centrales de 

Paris (pavillon 6). 

Liou (René), fort aux halles 
Paris (pavillon 8). 

Malbouvicr (Paul), fort découpeur aux halles 
centrales de Paris (pavillon 2). 

Ottavy (Martin), surveillant infirmier princi- 
pal à l’infirmerie spéciale de la préfecture 
de police, 

Perrissin-Faber (Albert), fort aux halles cen- 
trales de Paris (pavillon 6). 

Petit (Alfred), chef de groupe à la direction 
du personnel, du budget et du matériel, à 
la préfecture de police. 

Rabaut (Victor), syndic adjoint 
centrales de Paris (pavillon 6). 

Rezeau 1Firmin), surveillant infirmier princi- 
pal à l’infirmerie spéciale de la préfecture 
de police. 

Rochette (Frédéric), fort aux halles centrales 
dé Paris (pavillon 6). 

Souillard (Arthur), fort aux halles centrales 
de Paris (pavillon 6). 

Terral (Fernand), chef de groupe à Ja sous- 
direction du personnel de la préfecture de 

lice. 

un (René, fort aux halles centrales de 
Paris (pavillon 6). 

Tognet (Michel), fort aux halles centrales de 
Paris (pavillon 6). 

Art. 2. — Le directeur du personnel est 
chargé de l’exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 4947. 


JULES MOCH, 


centrales de 


aux halles 





+0. 


Par arrêté en date du 18 février 1938, la 
médaille d'honneur départementale et com- 
munale est décernée, à titre posthume, aux 
agents dont les noms suivent: 


Médaille de vermeil. 


M. Duval (Georges), rédacteur principal à la 
préfecture de Caen (Calvados). Mort en ser- 
vice commandé. 


Médaille d'argent. 
MM. ; 

Chaventre (Robert), rédacteur principal à la 
préfecture de Caen (Calvados). Mort en ser- 
vice commandé. 

James (Gilbert), rédacteur à la sous-préfecture 
de Lapalisse (Allier). Mort pour la France 
(déportation). 

Le Garrec (Pierre), chef de bureau à ia mal- 
rie de Quimper (Finistère). Mort pour la 
France (déportation). 

Pressoir (Raoul), chef de poste du service dé- 
partemental de désinfection à Caen (Calva- 
dos). Mort en servic2 commandé. 


ee 








MINISTÈRE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-607 du 1” avril 1948 modi- 
fiant différentes dispositions du éécret 
provisoirement applicable du 6 avril 1942 
relatif aux marchés passés au nom de 
Etat, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflares Ccouomiques, 

Vu Fartice {7 de la Loi n° 47-1463 du 
8 août 1947 re:ative à certaines dis- 
positions d’ordre financier, ainsi conçu : 

« Les limites jusqu’auxqueles les admi- 
nistrations ours peuvent procéder à 
des achats de fournitures sur simple fac- 
ture et faire exécuter des travaux sur 
simple mémoire, aÿnsi que la limite au 
delà de laquelle les marchés passés par 
les services publics doivent obligatoire- 
ment être soumis à l'approbation de la 
commission consultative des marchés fonc- 
tionnant auprès de chaque département 
ministériel peuvent être modifiées par voie 
de décret pris sur la proposition du mi- 
nistre des finances, le conseil d'Etat en- 
tendu »; 

Vu l’acte dit décret provisoirement appli- 
cale du 6 avril 1942 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat; 

Le conseil d’Elat entendu, 


Décrète : 

Art. 1®, — L'article 20 du décret du 
6 avril 1942 susvisé est remplacé par Les 
dispositions suivantes : 

« Art. 20. — Il peut être passé des mar- 
chés sur appel d'offres: 

«-1° Pour les travaux, fournitures ou 





| 





transports dont la dépense totale n excède 
pas 10 millions de francs pu, s’il s’agit 
d’un marché passé pour plusieurs années, 
dont la dépense annuelle n'excède pas 
2 millions de franes; ces limites peuvent 
être re:evées pour certains travaux, four- 
nitures ou transports, par arrêté pris par 
Je ministre des finances et le ministre 
intéressé ; 

« 2° Pour les travaux, foummitures ou 
transports entrant dans l’une des catégo« 
ries définies aux articles 40, 15 et 18 ci« 
dessus qui, dans le cas d'urgence amenée 
par des circonstances imprévisibles, ne 
peuvent pas subir les délais des procé- 
dures prévues par lesdits articles 10, 15 
et 18; 

« 3° Pour les travaux, fournitures ou 
transports qui n’ont été l’objet d'aucune 
offre aux adjudications ou à l'égard des- 
quels il n’a été proposé que des condi- 
tions inacceptables ; 

« 4° Pour les travaux, fournitures ou 
transports entrant dans l'une des catégo- 
ries définies aux articles 10, 15 et 18 ci- 
dessus, lorsque le jeu normal de la con- 
carrence est entravé par l’état du marché 
ou par les décisions prises en exécution 
des lois organisant la produetion indus- 
trielle et réglant la répartition et la dis- 
tribution des produits. 

«a Les marchés sur appel d'offres passés 
en exécution du présent article doivent 
être soumis à la commission consultative 
des marchés visée à l’article 2 ci-dessus, 
lorsque leur montant n'excède pas 10 mil- 
lions de francs » 
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Art; 2. Le 
cle 25 du décret du G avril 
est rempiacé par les dispositions 
vantes : 


« Sauf ceux qui 


remier alinéa de l'arti- 
19142 susvisé 
sui- 


sont passés en appli- 


cation des alinéas 8, 9, 10, 11 de l’arti- 
cle 22, les marchés passés par entente 


directe, dont le montant excède 10 mil- 
lions ou 2 mälions de francs par an, 
s'il s'agit d’un marché pue pour plu- 
sieurs années, ou dont la durée d’exé- 
cution excède cinq années, s’il s’agit d’un 
marché de fournitures, sont soumis, avant 
approbation, à la commission consultalive 
visée à l’article 2 ci-dessus », 

Art, 3. — Les trois premiers alinéas 
da l'article 26 du décret du 6 avril 1942 
susvisé sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes: 

« Il peut être suppléé aux marchés 
écrits par de simples factures pour les 
achats de fournitures livrables immédia- 
tement, larsque les besoins prévisibles du 
service ne justifient pas l'acquisition 
d'une quantité dont la valeur excède 
250.000 F. bd 

« Jes travaux ou transports dont Ja va- 
leur présumée n'excède pas 250.000 F peu- 
vent être exécutés, sans marchés écrits. 
sur simp.e mémoire. 

« Pour les services en gestion directe 
des départements de la guerre et de la 
marine désignés de concert entre le mi- 
nistre des forces armées et le ministre 
des finances, 11 peut étre fait des achats 
de denrées alimentaires, grains et four- 
rages, sur facture, jusqu'à concurrence de 
1 muilion de franes par vendeur ». 

Art. 4, — Je munistre des finances et 
des affaires économiques cet tous Jes 1m- 
nistres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 1° avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par ie président du consei: des minis{res: 


Le mimstre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


PT + 
nn 4 à 





Décret du 1° avril 1948 relatif au rencuvelle- 
ment de la mise en service détaché d'un 
inspecteur général des finances. 


Par décret en date du {er avril 1918, M. Paui- 
Dubois - Taine (François-Hippolyte-Ælie-Othe- 
nin), inspecteur général des finances en ser- 
vice en qualité de liquidateur de la 
Ranque nationale de crédit, est maintenu 
jan, cette position pour une nouvelle période 


décret du 7 septembre 


détaché 


(art. 3 du 


le cinq ans 





Décret n° 48-608 du 2 avril 1948 relatif 
à l'application en Algérie des disposi- 
tions du décret du 26 octobre 1946 
accordant des versements mensuels aux 
magistrats de l'ordre judiciaire. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mni- 
nistre de Ja justice, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques cet du 
ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 

1945; 





Vu le décret du 22 octobre 1946 portant 
attribution de versements mensuels aux 
magistrats de l’ordre judiciaire; 

Vu le décret n° 48-356 du 29 février 1918 
portant majoration des versements men- 


suels attribués aux personnels enseignants | 


et aux magistrats; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4°, — Le décret du 22 octobre 1946 | 


portant attribution, à titre provisoire, aux 
magistrats de l'ordre judiciaire de verse- 
ments mensuels et suppression de l’indem- 
nité exceptionnelle et temporaire allouée 
par le décret du 6 mai 1946, est déclaré 
applicable à l'Algérie, à compter du 1° sép- 


tembre 1946, sous réserve des modifica- 
tions suivantes : 
Suppléants rétribués de juges 

0 DAIL. ssousssosoviseoeeé INT. 
Juges de paix hors classe...... 48.000 


Art. 2. — A compter du 1° janvier 1947, 
les taux des versements mensuels institués 
par le décret susvisé sont modifiés ainsi 
qu'il suit, en ce qui concerne l'Algérie : 


Suppléants rétribués de juges 
PT UT PR TE PRET 
Juges rs juges de paix 
de 4° classe... 
Juges de paix de 3° classe...... 
Juges, juges d'instruction, sub- 
stituts de 2° classe et juges de 
paix de 2° classe.,.......... 
Juges et juges d'instruction de 
1 classe, substituts de 1r° 
classe, juges de paix de 1" 
classe et juges de paix hors 
classe 
Vice-présidents de 2° classe... 
Vice-présidents de 1" classe, 
présidents et procureurs de la 
République de 2° classe, con- 
seillers de Ja cour d'appel et 
substituts du procureur géné- 
ral près ladite cour...,...... 
Avocats généraux près la cour 
d'appel, présidents et procu- 
reurs de la République de 
qre ] 


CERMIO s crocmoc eds ia cest . 
Présidents 


48.000 T. 


48.000 
48.000 


sonne 


48.000 


& 
61.000 
61.000 


80.000 


80.000 
de chambre de Ja 
CORRE css arrete MER 
Premier président de la cour 
d'appel et procureur général 
près ladite PQUP....,7-67a0 . 


80.000 


G1.000 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 





ES 
3 Avril 498 
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Décret n° 48-609 du 2 avril 194 
attribution d’une indemnité Exception. 
nelle, pour le mois de décembre 1947 
aux fonctionnaires civils et aux mjj, 

| taires à solde mensuelle en service en 

| Afrique du Nord et rémunérés sur le 
| budget de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu Ja loi n° 47-2269 du 29 novembre 
1947, portant ouverture de crédits suppl. 
mentaires sur l’exercice 1947; 


| Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


| Art, 1°, — Pour la période du 1e sn 
31 décembre 1947, il est attribué aux fonc. 
tionnaires @t agents civils de l'Etat, à 
l'exception de ceux qui sont rétribués sur 
la base des saïaires pratiqués dans le 
commerce et l'industfie ou des éalaires 
aHoués au personnel des administrations 
locales, ainsi qu'aux militaires à solde 
mensuelle, en service en Afrique du Nord 
et rémunérés sur le budget de l'Etat, une 
indemnité exceptionneile de 1.500 F, exo- 
nérée de tout prélèvement fiscal. 

Art. 2, — L'indemnité prévue À l'art. 
cle 1° suit le sort de la rémunération prin. 
cipale; son montant est réduit dans la pro- 
portion où cette rémunération se trous 
réduite, pour quelque cause que ce sr, 

Art. 3, — Les personnels autorisés à cu. 
muler plusieurs emplois publies ou privés 
iue recevront qu'une éeu:e indemnité au 
| titre de l'emploi principal, 
| Art. 4. — Les personnels retraités sou- 
mis aux règies restrictives de cumul d'une 
ps et d’une rémunération publique, 

énéficieront de la seule jiademnité alla- 
chée à la rémunération d'activité. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et tous Jes ministres 
intéressés sont chargés, chacue en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

F'ait à Paris, le 2 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budyet 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat chargé de ln 
fonclion publique et de la réforme 
administrative, 
JEAN 








BIONDI. 
+0 +— 





Décret n° 48-610 du 2 avril 1948 portant 
attribution d’une allocation d'attente aux 
personnels civils rémunérés sur le but 
get de l'Etat, en service en Algérie et en 
Tunisie. 





RAPPORT 
portant 


La loi ne 48-337 du 27 février 1945, portan 
ouverture de crédits sur l'exercice 18 (? 
vue de la réalisaiion d’une première tranche 


, du reclassement de la fonction publique, * 
i prévu à l'article 5 que les modalités d'appr 
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? À 
ner gli — notamment en Afrique du 
er feraient l’objet de décrets particuliers. 
in ce qui concerne les personnels, civils 
rémunérés sur le budget de l'Etat en Service 

\gérie et en Tunisie, il convient de tenir 
te, à cet égard, à la fois des disponibi- 
com pudzétaires, des conditions économiques 
DES des dispositions prises où suscep- 
rises par l'autorité gubernato- 
résidentielle en faveur des person- 


4 she moins avancés en Afrique du Nord 
To dans la métropale'et que les assemblées 
siycriennes et tunisiennes n’ont pas encore 
sts appees à se prononcer à ce sujet, 
l'est proposé, en conséquence, en ce qui 
ancerne les personnels qui font l’objet du 
sent décret, une allocation dont le carac- 
ro d'attente est encore plus marqué que 
: dn complément provisoire de traitement 
“hué dans la métropole par le déeret 
no 48-255 du 29 février 1948. 
Conformément aux décisions prises par le 
cor ministériel chargé d’examiner les pro- 
nositions soumises au conseil des ministres 
an 17 mars, l’allocation d’attente qui fait 
l'ebjet du présent décret sera complétée, le 
es échéant, par dés dispositions tendant à 
attribuer aux personnels intéressés une indem- 
nié complémentaire destinée à porter l’amé- 
lation globale de dJeur rémunération à 
2 p. 100 au maximum. 











Le président du censeil des ministres, 


t 
{ 


Sur le rapport du ministre des finances 
des affaires économiques, du secrétaire 
l'Etat chargé de la fonction publique et de 
à réforme administrative et du secrétaire 
l'Etat au budget, 
Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 29 juillet 
1935 relative aux traitements et indemnités 
les fonctionnaires civils rémunérés sur le 
budget de l'Etat, en service en Afrique du 
Xord et aux colonies; 
Va Ja loi n° 48-237 du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 
INK, en vue de la réalisation d’une pre- 
mière tranche du reclassement de la fonc- 
üon publique ; 
Vu le décret n° 46-1160 du 22 mai 1946 
relatif à l'attribution d’une indemnité de 
erté de vie et d’une indemnité compen- 
satrice de résidence aux personnels de 
Etat en Afrique du Nord; 
Vu le décret n° 46-1854 du 24 août 1946 
ant extension de l'indemnité forfai- 
le cherté de‘vie aux personnels de 

t'en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 47-425 du 7 mars 1947 

at les taux des allocations provision- 

illouées aux personnels en service 
\frique du Nord et rémunérés sur le 
budget de l'Etat; 


Le conseil des ministres entendu, 


\rt, {er — A titre transitoire, les fonc- 
nnaires et agents civils rémunérés sur 
budget de l'État en service en Algérie et 
Tunisie, à l'exclusion des personnels ré- 
sur la base des salaires pratiqués 

ins le commerce ét l’industrie ou des 
res alloués au personnel des adminis- 
ns locales perçoivent, à compter du 
ivier 1948, une allocation d'attente 
ibstitue à l'indemnité de cherté de 

vue par le décret du 22 mai 1946, à 
mnilé forfaitaire de cherté de vie 
vue par le déeret du 24 août 1946 et à 
iemnité provisionnele prévue par le 

















ajouter au traitement brut 


soumises à retenue pour pension. 


TRANCHES MONTANT ANNUEL 
; de l'allocation 
de traitement (4). d'attente, 
francs. francs, 
36.000 inclus à 40.000... 63.000 
40.000 — 42,000... 66.000 
12.000 _— 4.000... 69.000 
44.000 — 416,000... 72 

46.000 —_ 48.000... 75.000 
38.000 — 01.000... 81.000 
54.000 — 60.000... 87.000 
60.000 — 61.000... 93.000 
64.000 — 68.000... 96.000 
68.000 — 72,000... 99.000 
72.000 —— 78.000... 402,000 
78.000 — 81.000... 105.000 
81.000 —_ &4.000... 108.000 
81.000 Land 90.000... 114.000 
9,000 93,000... 124.000 
93.000 — 9%6.000.., 128.000 
96.000 — 100,000... 137,000 
100.000 — 102.000... 410.000 
102,000 — 105.000... 114.000 
105.000 —_ 110.000... 157,000 
110.000 — 115.000... 156.000 
115.000 — 120.000... 161.000 
120,000 —_ 126.000... 166,000 
126.000 — 130.000... 171.000 
150.000 _—. 435.000. .: 176,000 
35.000 — 110,000... 185.000 
142.000 _ 146.000... 192.000 
146.000 - 150.000... 200.000 
150.000 — 155.000... 212,000 
153.000 — 160.000... 220,000 
160.000 — 165.000... 22.000 
165.000 — 170.000... 233.000 
170.000 _ 480.000... 260.000 
180.000 —— 190.000... 266.000 
190.000 — 20.000, .. 29,000 
200.000 _— 215.000... 300.000 
215:000 — 225.000.:. 318.000 
225.000 — )10,000... 236.000 
»1:0.000 _ 20.000... 13.000 
250.000 — 260.000... 392,000 
9%44).000 _ 970.000... 360.000 
270,000 _ 280,000... r12.000 
280.000 — 219.000... 50. UUX) 
315.000 _ 350.000... 400.000 
330.000 _— 375.000... 120.000 
375.000 _ 100.000... 415.000 
400.900 et plus...... PET 180.000 

4) Pour la détermination de la tranche, 


les indemnités 





L'allocation d’attente est 


Art. 2. 


vice incom 


constitue qu’une 


Art. 3. 
laires, et à titre 
les mêmes 
pole pour les 
grade, classe ou échelon. 
Art. 4. 


concerne l'application des 





mul. 


affectée de la 


majoration nord-africaine de 33 p. 100. 
— L'allocation d'attente suit le 
sort de la rémunération principale; son 
montant est réduit dans la proportion où 
celte rémunération se trouve elle-même ré- 
duite, pour quelque cause que ce soit. 

Pour les agents ne fournissant qu’un ser- 
et il est réduit au prorata de 
la durée effective des services. 

Des décisions conjointes du ministre in- 
téressé et du ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront le taux de 
l'allocation d'attente susceptible d'être al- 
louée aux agénts dont la rémunération de 
base est inférieure à 36.000 F ou pour les- 
quels l’exercice de la fonction publique ne 
occupation 
ainsi qu'aux agents recevant une rémuné- 
ration globale exclusive des indemnit: 
accessoires de caractère général. 

— Pour les fonctionnaires titu- 
transitoire, les 
ments soumis à retenue pour pension sont 
ue ceux prévus dans la métro- 
fonctionnaires de 


accessoire 


émolu- 


même 


— L'allocation d'attente prévue 
par le présent décret est considérée comme 


un supplément de traitemeé 


nt en ce qui 
règles de cu- 





$ 
et des aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat chargé t 
de la réforme 
taire d'Etat au budget, 





fixant lc 


articles 1e à 4 aux personnels de f décret du 7 mars 1947 et dont les taux sonty Art. 5. — Le ministre des finances et 
fixés conformément au tableau suivant: 


des affaires économiques et tous les mi- 
nistres intéressés sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—@ @ À. 


BIOXDI. 





Décret n° 48-611 du 2 avril 1948 por- 
tant attribution d’une indemnité à titre 
d'avance au personnel civil rémunéré 
sur le budget de l'Etat, en service au 
Maroc. 


RAPPORT 


La loi n° 48-337 du 27 février 1918 portant ou- 
verture de «<rédits sur l'exercice 19:8 en vu 
de la réalisation d'une première tranche du 
reclassement de la fonction publique, a vu 


à l’article 5 que les modalités d'application des 
arlicles 1° à 4 aux personne 


! ñ 
s ae er [241 


service notamment en Afrique du Nord f 
raient l’objet de décrets particulier 

En <e qui concerne les personnels civil 
munérés sur lie budget de l'Etat en & 
au Maroc, il convient de tenir comple à 
égard, à da fois des disponibilités-bu taire 
des conditions économiques iles 


positions prises par les aulorilés du pro! 


rat en faveur des personnels des «ares gen 
raux êt assimilés de l'Etat chérifien. 


En conséquence et conformément à fa déc 


sion prise par le comité ministériel ch 
d'examiner les propositions soumises au Co 
seil des ministres du 17 ropos 
d'attribuer aux personnels qui font l’objet d 
présent décret, à titre d'avance sur les relè- 
vements de 0 
cadre du reclassement de la fonction publique, 


mars, il est 


rémunération envisagés dans 


une indemnité fixée en fonction du montant 
brut du traitement réglementaire ementé 
des indemnités soumises à retenue pour pen 
sion, qui est elle-même soumise à 7 nue et 
affectée de da majoration maro ] 
33 P. 100, 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finance 


de la fonction publique € 
161 t et du À 


administrativi Lt au res 


Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 29 ju 


let 1945 relative aux traitements et in: 
demnités des fonctionnaires civ rému 
nérés sur le budget de l'Etat, en service en 


Afrique du Nord et aux colonies 
Vu da loi n° 488337 du 27 fé 1918 
portant ouverture de crédits sur | ‘a 


1948 en vue de la réalisation d’ 
mière tranche di 
tion publique ; 


1 reclassement d \ f 


Vu Je décret n°. 46-1160 du 2 n 1914 
relatif à l'attribution d'une indemni! | 
cherté de vie et d’une indemnit | n 
satrice de résidence IX Dé ] 
l'Etat en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 46-1854 du 24 t 194 


portant extension de l'indemnité fo” 
taire 
l'Etat en Afrique 


de cherté de vie LUX pel 
du Not & 
Vu le décret n° 47-425 du 7 n 

taux des allocations ro 
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nelles allouées aux persomnels en service 
en Afrique du Nord et rémunérés sur le 
budget de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 197, — A compter du 1% janvier 1948, 
il est alloué, à titre d'avance sur les relè- 
vements de rémunération envisagés dane 
le cadre du rec.assement de la fonction pu- 
blique, aux fanctionnaires et agents civils 
en service au Maroc et rémunérés sur le 
budget de l'Etat, à l'exclusion des person- 
ne:s rétribués sur la base des salaires pra- 
tiqués dans le commerce et l’industrie ou 
des salaires alloués au personnel de l'Etat 
chérifien, une indemnité qui se substitue 
à l'indemnité de cherté de vie prévue par 
le décret du 22 mai 1946, à :’indemnité for. 


faitaire de cherté de vie prévue par le dé- 
cret du 24 août 1946, et à l’mdemmité 
provisionnelle prévue par le décret du 


1 mars 1947. 
Cette indemnité est fixée, en fonction du 
montant brut du traitement rég:ementaire 




















et des indemnités soumises à retenue 
pour pension, conformément au tableau 
TRANCHES DE TRAITEMENT MONTANT ANNUEL 
y compris les indemnités : — x 
soumises à retenues de l'indemnité, 
—. _ —-- ——- 
francs. 
26.000 lus à 10.000 18.500 
40. (MK) — 42 ,CK) 82 (XX) 
42,000 — 41.000... 85.500 
41.000  — 46.000... 01500 
16.00 — 4.000) < U'4 4H) 
45.0 — 20.000... 91.500 
TA (Hu) ——» 54.000. si 96.000 
4.004 —_ MORE EE 97.500 
52,0 0, O0 100.000 
[FIRLE) — 61.4#M) 102,500 
64.0 { Cu) 105.000 
[Es 72,0 108,000 
79 NW) 78 (un) 111.000 
”. n st St fn) 113.000 
s! s 81.000 118.000 
S En XI CKK) 122.0) 
‘x v am» où (NK 126 .(KK) 
où (x) En x, (MK) 131.000 
%, XX —— 100 1). 137.000 
400 .04k —— HAL EE 1 10.000 
402.000 — (x 111.000 
105 4VX) es 110.00 150.000 
110 (4H) — 1! (x 16,000 
115.000 — 120.0 161.06 
40,044) — 12,000 16.000 
126.041 — MUIRLLC 171.(NX) 
1550.00 = ; 00 176.000 
455. 0H — 142 44H) 185.000 
112.0K4 — 11 x 192,090 
116.00 æ ‘100 2) ,000 
AA) — 155.04 249 ( } 
Ar. — 164) tx DA) CH 
ITA EL — 165.000 993.000 
4 —— 17 [EE REOE 
17 vin {0.00 960.00 
16 ‘ pu (xu 2) 0010) 
( ns 9 “ 300.0 
{ Cu — {4 IS OK 
9 , (NX em { | 20 (Wu) 
ht 144) —— x... ),(AH) 
94)! x = 2 XN}, 4 00 
94 { —— 270.4 2 7e {x 
0 — 280.000.. 72.000 
ORN ( — 4x Qf, (K) 
M5 LA _— #1, ] O0 OX 
+ — 70.0). | 120 
ACIREL eo! pl A 10 O0 
Cette indemnité est, en Ce qui concerne 
les fonctionnaires titulaires, soumise à re- 
tenue pour pension; elle est affectée de 
la ma tion marocaine de 33 p. 100 
Art 2, — L'indemnité instituée par l’ar- 
ti ter ci-dessus suit le sort de la rému- 
nération principale; son montant est ré- 
duit dans la aroportion où eette rémunéra- 





tion se trouve <elle-même réduite pour 
quelque cause que ce soit. . 

Pour les agents ne fournissant qu’un ser- 
vice incomplet il est réduit au prorata de 
la durée effective des services. 

Des décisions conjointes du ministre in- 
téressé et du ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront le taux de 
l'indemnité susceptible d’être allouée aux 
agents dont la rémunération de base est 
inférieure à 36.000 F ou pour lesquels 
l'exercice de la fonction pub.ique ne cons- 


1947 portant extension aux 


titue qu’une occupation accessoire, ainsi | 


qu'aux agents recevant une rémunération 
globale exclusive des indemnités acces- 
saires de caractère général. 

Art, 3. — L'indemnité prévue par le 
présent décret est considérée comme un 
supplément de traitement en ce qui con- 
cerne l’application des règ'es de cumul. 

Art. 4. — Le ministre des finances et 


des affaires économiques et tous les mi-: 


nistres intéressés sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 

JEAN BIONDI. 
secrélaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le 





Décret n° 48-612 du 2 avril 1948 portant 
attribution d'une allocaticn d'attente aux 
personnels militaires à soide mensuelle 
des armées de terre, de mer et de l'air 
en service en Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des forces 
armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à ia fonction lique et à la réforme 
administrative et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'ordonnance n° 


4 
nul 
pui 


45-1285 du 23 juin 


1915 portant réforme générale du régime 
de solde des militaires et assimilés des 


armées de terre, de mer et de l'air; 
Vu la n° 48-337 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits en vue de la 
d'une première tranche 
nt de la fonction pub:ique ; 


loi 


PRE 
réalisation 


recia: 


fixant le ime de solde des militaires de 
l'armée de terre; 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 1945 
fixant le régime de so'de des militaires de 
l'armée de mer; 

Vu le 
fixant le régime de solde des militaires de 
l’armée de l’air; 

Vu le décret n° 46-1160 du 22 mai 1946 
relatif à l'attribution d’une indemnité de 
herté de vie et d'une indemnité compen- 


or 
4 
t 


L 1 
satrice de résidence aux personnels de 
l'Etat en Afrique du Nord; 


Vu le décret n° 46-1854 du 24 août 1946, 
modifié par le décret n° 46-2902 du 27 no- 
vembre 1946, portant extension de l’in- 
demnité forfaitaire de cherté de vie aux 
personnels de l'Etat en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 47-125 du 
modifié par le décret n° 47-1852 du 17 sep- 
tembre 1947, fixant les taux des alocations 
provisionnelles aux personnels en service 


7 mars 1947, | 





de 


écret n° 45-1386 du 23 juin 1945 | 


décret n° 45-1679 du 29 juillet 1945 | 


ve” 


. es. 

en Afrique du Nord et rémuné 

budget de l'Etat: “ré au à 
Vu le décret n° 47-1877 du 17 








Septembre 


civils rémunérés sur le budget de Ti ; 


et aux personnes militaires à solde 
suelle en service en Afrique du Non 
l'allocation spéciale forfaifaire institue à 
par le décret n° 47-1732 du 24 juillet 49. à 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — A titre transitoire, les mit. 
taires à so:de mensuelle des armées de 
terre, de mer et de l’air en service en 
Afrique du Nord perçoivent, à compter jy M 
1 janvier 1948, une allocation d'attente 4 
égale à 20 p. 100 de la rémunération »! 
bale, telle qu’elle était fixée au 1* novem. ! 
bre 1947 et comprenant les élémenk 
ci-après : 

Solde de base; 

Indemnités soumises à retenue pow 
pension ; 

Majoration spéciale à l'Afrique du Nord: 
Indemnité de cherté de vie prévue px 
les articles 1% et 2 du décret n° 46.11% 
du 22 mai 1946; | 
Indemnité forfaitaire de cherté de vis 
prévue par le décret n° 46-1854 du 24 août 
1946, modifié par le décret n° 46-2902 du 
27 novembre 1946; 
Indemnité provisionnelle prévue par le 
décret n° 47-425 du 7 mars 1947, modifié 
pär le décret n° 47-1852 du 17 september 

1947; 

A'location spéciale forfaitaire prévue par 
l’article 1° du décret n° 47-1877 du 17 sep. 
tembre 1947, provisoirement maintenue sur 
Ja base mensuelle du sixième de son mon 
tant perçu au titre du deuxième semestre 
1947. 

Art. 2. — Pour les militaires à solde 
mensuelle français ou assimilés aux mil: 
taires français pour l’application de la li 
du 14 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, les émo. 
luments soumis à retenue pour pension 
sont, à titre transitoire, les mêmes que 
ceux prévus dans la métropole pour le 
militaires de même grade et de même 
échelon. 

Art. 3. — L'allocation d'attente prévue 
par le présent décret est considérée 
comme un supplément de traitement en 
ce qui concerne l'application des règis 
de cumul. 

Art. 4. — Le ministre des forces armées 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ct 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jounral officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1948. t 
SCHUMAN, 1 

Par le président du conseil des minisires- â 
à 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étra re 
mn 


ministre des forces armées I 
intérim, Ê 
GEORGES BIDAULA. 7 
Le secrétaire d'Etat chargé de la Ù 
fonction publique.et de la réforme k 
administrative, } 
JEAN BIONDI. | 
Le secrélaire d'Etat au budqt! | 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. | 
| Le secrétaire d'Etat aux forces armccs, 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armee 
ANDRÉ- MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armée, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
—® ® &— — 
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pécret n° 48-613 du 2 avril 1948 fixant les 
avantages familiaux susceptibles d'être 
attribués aux personnels civils rému- 
nérés sur Île budget de l'Etat en service 
en Afrique du Nord. 














les mil, 


mées de 4 


Vice ep 


Mpter du 4 


d'attente 
tion glo. 
° Dove. 
Éléments 


1e pour ! 


lu Nord: 
Vue par 
46-1169 


de vis 
24 août 
2902 du 


par le 
modifié 
tembre 


vue par 

le pal 
17 sep 
nue sur 
n mon 
Mestre 


ères, 


nat 
LA 








e président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 29 juillet 1945 por- 
tnt application de l'ordonnance du 6 jan- 
vier: 1945 aux fonctionnaires civils rému- 
nérés sur le budget de l'Etat en service 
en Afrique du Nord ou aux colonies; 


Vu Je décret du 19 septembre 1945 relatif 
aux avantages familiaux accordés aux per- 
sonnels civils rémunérés sur le budget de 
YEtat en Afrique du Nord; 


Vu le décret du 22 mai 1946 portant 
attribution d’une indemnité de cherté de 
je et d'une indemnité compensatrice de 
résidence aux fonctionnaires civils de 
l'Etat et aux militaires en service en Afri- 
que du Nord; 








Vu le décret du 3 janvier 1948 portant 
relèvement du salaire gr da mensuel ser- 
vant de base au calcul des avantages fa- 
miliaux des personnels de l'Etat en scer- 
vice en Afrique du Nord; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, — Les personnels civils en ser- 
vice dans les territoires d’Afrique du Nord 
et rémunérés sur le budget de l'Etat sont 
soumis, au point de vue des avantages 
familiaux, aux dispositions suivantes. 


Art. 2, 
bénéficier : 


Des prestations familiales prévues par 
la loi du 22 août 1946; 


Du supplément familial de traitement 
institué par la loi validée du 25 septem- 
bre 192, modifiée par l’ordonnance du 
6 janvier 1945 et comp.étée par le décret 
du 24 juillet 1947; 


D'un supplément familial à la majora- 
tion d’Afrique du Nord visée à l’article 3 


— Les fonctionnaires peuvent 





de l’ordonnance du 29 juillet 1945. 





N 3249 
Art, 3. — Le décompte des prestations 
familiales prévues par la loi du 22 août 


1946 est effectué, pour les enfants qui 
résident en France, d’après les salaires 
moyens mensuels déterminés par cette loi 
et les textes pris pour son application. 


Pour les enfants qui résident en Afrique 
du Nord, les salaires moyens mensuels à 
prendre en considération sont fixés par le 
tableau suivant: 

















SALAIRE 

RÉSIDENCE DES ENFANTS moyen 

mensuel. 

franes, 
Alger, Oran, Constantine, Bône, 
Maison-Carrée, Tunis, Bizerte, Fer- 
ryville, Fez, Marrakech, Casa- 

* blanca, Rahat et Meknès......... 9.000 

Autres localités... .........ssssesess | 8.500 

Art. 4. — Le supplément famiial à la 


majoration spéciale d’Afrique du Nord est 
fixé, d’après le lieu d’exercice des fonc- 
tions, aux taux annuels suivants: 
































ET es 
nn PAR ENFANT 
FAN J \ ROIS ENFANTS 
LIEU D'EXERCICE DES FONCTIONS ete PERS DO | PRPANER L' à charge 
à charge. à charge. à charge. en sus du troisième 
francs. francs. francs. francs, 
Alger, Oran, Constantine, Bône, Maison-Carrée, Tunis, Bizerte, Fer- Re EE ren 
ryville, Fez, Marrakech, Casablanca, Rabat et Meknès........ssees 3.500 6.500 12.000 6.0 
Autres localités. usé etesaesetse sd éaeiiitr as tle ses ibeesue rise 3.000 2.30 11.000 4.000 
EE —————— _  - 
L 
Cette indemnité n’est attribuée qu'aux Art. 7. -- Par dérogation aux dispositions s 
_ er 5 sg: hé ae es “ s " 
fonctionnaires ayant la qualité de chef de | de l’article précédent, les ouvriers profes- | Décret n° 48-614 du 2 avril 1948 ve 
famille aux termes de les avantages familiaux susceptibles 


a réglementation 
applicable à la majoration familiale de 
l'indemnité de résidence prévue par le 
décret du 29 février 1948 pour les agents 
de l'Etat en service dans la métropole, et 
uniquement pour les enfants considérés 
comme à charge par cette réglementation. 


Art. 5. — L'article 3 du décret du 22 mai 
{936 instituant une jiademnité compensa- 
trice de résidence est abrogé à compter 
du 1** janvier 1948. 

Toutefois, les fonctionnaires qui ont des 
enfants à charge et qui se trouvaient en 
service en Afrique du Nord antérieurement 
au premier jour du mois suivant Ja pu- 
blication du présent décret pourront con- 
Unuer à bénéficier, à titre personnel, de 
l'indemnité compensatrice de résidence, 
au lieu et place du supplément familial 
à la majeration spéciale d'Afrique du Nord 
prévue aux articles 2 et 4 ci-dessus. 


Art. 6, — Les personnels non fonction- 
haires rémunérés sur le budget de l'Etat 
tt en service en Afrique du Nord rece- 
Vront, lorsque leur rémunération est 
fixée dans les mêmes conditions que celle 
des Salariés du commerce et de l’indus- 
Me, les avantages familiaux prévus en 
lveur de ces salariés dans le territoire 
‘8 us exercent leurs fonctions. Pour les 
égenls en service au Maroc, cette mesure 
prendra effet à compter du {7 mars 1948. 

Lorsque leur rémunération est déter- 
Mnée suivant celle des fonctionnaires, ils 
“tcevront, à l'exclusion de tous autres, les 
,'antages familiaux accordés, suivant le 
““Mioire où ils exercent leurs fonctions, 
Par les administrations algérienne, tuni- 


Se] 


né et marocaine, aux personnels de 





même catégorie. 


sionnels qui, après au moins six mois 
de service dans la métropole, sont affec- 
tés en Afrique du Nord, pourront hbéné- 
ficier du régime des prestations familiales 
prévu par la loi du 22 août 1946. Ces pres- 
tations leur sont décomptées sur la base 
des salaires moyens mensueïs fixés à l’ar- 
ticle 3 susvisé, 


Art. 8. — Les personnels non fonction- 
naires qui, par application de l’article 3 
du décret du 19 septembre 1945, peuvent 
recevoir, à titre personnel, application du 
régime des indemnités à caractère fami- 
lial prévu en faveur des fonctionnaires, 
continueront à bénéficier de cet avantage. 


Art, 9. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet, sous réserve des dispositions pré- 
vues aux articles 5 et 6, à compter du 
1e janvier 1918 et sera pubiié au Joural 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des financés 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 
JEAN BIONDI, 


d'être attribués aux personnels mili- 
taires en service en Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant 
réforme générale du régime de solde des 


militaires et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air, ensemble Jes 
décrets des 23 juin 1945, 17 juillet 1945 et 


29 juillet 1945 pris pour son appiication; 

Vu le décret dur 22 mai 1946 portant at- 
tribution d'une indemnité de cherté de vie 
et d'une indemnité compensatrice de rési- 
dence aux fonctionaaires civils de l'Etat et 
aux militaires en service en Afrique du 
Nord ; 

Vu le décret du 3 janvier 1948 portant 
relèvement du salaire moyen mensuel ser- 
vant de base au ca:icul des avantages fami- 
liaux des personnels de l'Etat en service 
n Afrique du Nord; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — Les militaires des armées de 
terre, de mer et de l'air en service ea 
Afrique du Nord, sont éoumis, au point da 
vue des avantages familiaux, aux disposi- 
tions suivantes: 

Art. 2. — Les officiers francais maro- 
caias, tunisiens ou étrangers peuvent bé- 
néficier : 

Des prestations familiales prévues par la 
loi du 22 août 1946: 

Du supplément familial de so'de institué 
par la loi validée du 25 septembre 1942 
modifié par l'ordonnance du 6 janvier 1945 
et compiétée par le décret du 24 juillet 
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1947; 
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D'un supplément familial à la majora- Du eg pe familial à Ja majoration prendre en considération sont fixés par le 
tion snéciale d'Afrique du Nord visée à | spéciale d'Afrique du Nord, sauf en ce qui | tableau suivant: . A 
l'artic'e 8 du décret du 25 juin 1945, à | concerne les quartiers-maîtres et matelots 8 
l'art 6 du décret du 17 juillet 1945 et | de 1® classe, — serv 
à l'article 8 du décret du 29 juillet 4945. | Les conditions de séjour visées au pre- RÉSIDENCE DES ENFANTS Sa D 
| io itanc do Vautots » | Mier paragraphe du présent article seront Doju | Om 
\I se Li * disposiliqus de l'artiele 2 | Géterminées par ua arrêté du ministre des ane) gs 
ipplcables aux militaires non Ofi- | forces armées et du ministre des finances “ex. pu 
Ciers | neue ET C rangers, recrutés apres et des affaires économiques. Alger, Oran, Constantine, Bône, ‘ \ 
certa Conmdutlons 4e sejour dans la Maison-Garrée, Tunis, Bizerte, Fer- pe 
métropole et servant au delà de la durée Art. 4. — Le décompte des prestations rs Be Re Casa- M 
légale sous les réserves ci-après : familiales prévues par la loi du 22 août | res localités nee fa 
Les mililaires à solde spéciale progres- | 1946 est effectué, pour les enfants qui ré ni TT 8.50 A 
ive ne peuvent bénéficier : sident en France, d'après les salaires e 
ONG a nlg 4 i i 

Du nlément familial de solde, sauf en | Moyens mensuels déterminés par cette loi Art. 5. — ms A 
cn an énnoerne Toe auarliercmaîtrec »t let les textes pris pour son application. A re fami:ial à l am 
e qui concern quartiers-maîtres et Afrique du Nord e - 








ajoration Sn 
fixé, d’après le lieu de l'exercice des fon, 























matelots de 1r° classe des corps ééden- Pour les eafants qui résident en Afrique . 
taires de la marine; du Nord, les salaires moyens mensuels à ! tions, aux taux annuels suivants : F 
PAR Er , 
LIEU D'EXERCICE DES FONCTIONS WE emalhansunnelt Pme tone Fe 
à charge. à charge. à charge. en sus du troisiins el 
francs. francs, francs, francs, 
\ Oran, Conslantine, Bône, Maison-Carrée, Tunis, Bizerte, Fer- 

ryville, Fez, Marrakech, Casablanca, Rabat et Meknès... .... see 3.500 6.500 12.000 6.000 
Au OS. is citant Se sSdet est Mod EU Le tv asa del 3.000 2.500 41.000 4.000 

Cette indemnité n’est attribuée qu'aux Art, 8. — Les militaires visés à l'arti- | blication du présent décret de l’indem. - 
militaires ayant da qualité de chef de fa- ! cle 7 précédent recevront application, au | nité compensalirice de résidence, instituée 8 
mille aux termes de la réglementation ap- [titre des enfants dont iis ont la charge et | par l’article 3 du décret du 22 mai 1% 
picaible à la majoration familiale de l'in- | qui résident en France, du régime de | pourront continuer à recevoir cet avan I 
densité de résidence prévue par :e décret F'prestations familiales prévu par la loi du | tage à titre personnel, sans pouvoir le cu voi 
du 29 février 1948 pour les agnts de l'Etat | 22 août 1946. muler le cas échéant, avec l'attribution du | 
en service dans la métropole et unique- 
nl pour les enfants considérés comme à 
ch par cette réglementation. 

Art. 6. L'article 4 du décret du 22 mai 
1946 instituant une indemnité compensa- 
LL le résidence est abrogé à compter du 
1°: janvier 1948. 

Toutefois, les officiers et les militaires à 
solkle mensuelle qui ont des enfants à 
charge et qui se trouvaient en service en 
Afrique du Nord, antérieurement au pre- 
mier jour du mois suivant la publication 
du présent décret, pourront continuer à 


bénéficier, à titre personnel, de l’indem- 
nité compensatrice de résidence. Cet avan- 
tage ne peut se cumuler avec l'attribution 
du éupplément familial à Ja majoration 
spéciale d'Afrique du Nord prévu aux arti- 
cles 2 et 5 ci-dessus. 


art. 7. Les militaires non officiers 
francuis et étrangers recrutés en Afrique 
du Nord servant au delà de la durée légale 
peuvent bénéficier: : 

Quel que soit le territoire d'Afrique du 
Nord où ils exercent leurs fonctions et où 
résident leurs enfants, du régime d’allo- 
cations familiales institué en Algérie par 
l'ordonnance du 4 octobre 1945; 

Du supplément familial de solde, sauf 
en ce qui concerne les militaires à solde 
epéciale progressive autres que les quar- 
tiers-maîtres et matelots de fr classe des 
corps sédentaires de la marine; 

Du supplément familial à la majoration 
spéciale d'Afrique du Nord, sauf en ce qui 
concerne les militaires à solde spéciale 
progressive autres que les quartiers-mai- 
tres et matelots de 1° classe. 

Toutefois, les militaires qui ont des en- 
fants à charge et qui bénéficiaient de lin- 
demnilé compensatrice de résidence insti- 
tuée par l’article 3 du décret du 22 mai 
1946, antérieurement au premier jour du 
mois suivant la publication du présent dé- 
cret, pourront continuer à recevoir cel 
avantage, à titre personnel, sans pouvoir 
le cumuler, le cas échéant, avec l'attribu- 
tion du supplément familial à la majora- 

péciale d'Afrique du Nord. 
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D'autre part, ceux qui bénéficiaient de 
ce régime avant le premier jour du mois 
suivant la publication du. présent décret, 
y demeureront soumis à titre personnel. 


Art. 9, — Les militaires français ou 
étrangers à solde spéciale progressive, au- 
tres que les quartiers-maîtres de 2° classe 
et les matelots de 1r° classe, servant en 
Afrique du Nord, bénéficient, s’ils ont été 
précédemment en service en France mélro- 
politaine ou dans un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, d’une 
indemnité spéciale au titre de la rési- 
dence. 

Cette indemnité est égale à l'indemnité 
de résidence, accompagnée de sa majora- 
tion familiale, que recoit dans là métro- 
pole un militaire de même grade et de 
mème situation de famille résidant dans 
une localité comportant un abattement de 
zone de salaires de 10 à 15 p. 100. 

Le taux correspondant à l'abattement de 
10 p. 100 est attribué aux militaires qui ré- 
sident à Alger, Oran, Constantine, Bône, 
Maison, Carrée, Tunis, Bizerte, Ferryville, 
Fez, Marrakech, Casablanca, Rabat, Mek- 
nès; le taux correspondant à l’abattément 
de 15 p. 100 est attribué aux militaires qui 
résident dans les autres localités. 


Art, 10. — Les militaires non officiers 
marocains et tunisiens servant au delà de 
la durée légale du service peuvent béné- 
ficier : 

De l'allocation forfaitaire pour charges 
de famille prévue par l’article 11 du dé- 
cret du 23 juin 1945, l’article 13 du décret 
du 17 juillet 1945, l’article 11 du décret 
du 29 juillet 1945; le taux mensuel de 
cette allocation est fixé à: 

300 F pour le premier enfant; 

150 F par enfant supplémentaire. 

Du supplément familial à la majoration 
spéciale d'Afrique du Nord, sauf en ce qui 
concerne les militaires à solde spéciale 
progressive, autres que les quartiers-maf- 
tres et matelots de 1° classe. 

Toutefois, les militaires qui ont des en- 
fants à charge et qui bénéficiaient anté- 
ricurement au premier jour suivant la pu- 


supplément familial à la majoration sw 
ciale d'Afrique du Nord. 


Art. 11. — Le ministre des forces armés 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui aura effet, sous réserve des 
dispositions prévues aux articles 6, 7,8 el 
10, à ges, “0 du 1* janvier 1948, et sem 

ublié au Journal officiel de la République 
ranvaise. ' 


Fait à Paris, le 2 avril 1%M8. 
SCHUMAN. 














Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 








I 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. ‘ 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
—@ 6 $— 


Décret du 2 avril 1948 fixant la comnosiliôf 
de la commission de vérification des dé 
penses faites sur les crédits affectés 4! 
service de documentation extérieure et dt 
contre-espionnage. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances € 
des aflaires économiques, ü 

Vu le décret ne 41-2233 du 19 novemb?® 
4947 portant création d'une commission 
vérification des dépenses faites sur les crédis 
affectés au service de documentation EX 
rieure et de contre-espionnage, 
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pécrèle: 
_— La commission de vérification 
dépenses faites sur les crédits affectés au 
., de documentation extérieure et de 
S re-espionnage prévue par l’article 1er du 
décret du 19 novembre 1947 est composée 
somme suit: 

M. Bisson (André), président de chambre à 

‘rour des compies. 
KT vort Jean), conseiller référendaire de 
je classe à Ja cour des comptes. 

M. Delettrez (Jean-Marie), inspecteur des 
finances. 

rt. 2. — M. Bisson remplira les fonctions 
de présent de la commission. 

art, 3. — Le ministre des finances et des 
aires économiques est chargé de l'exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de Ja République française, 


Fait à Paris, le 2 avril 1948. 


ar! er. 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des fimances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—à 8 -e— 





Décret n° 48-549 relatif à l'introduction dans 
le département de la Guadeloupe des lois 
et décrets applicables en matière d'’enre- 
gistrement. 





Recüificalif au Journal afficiel du 3 mars 
1948: page 3079, 2e colonne, 5° ligne, au lieu 
de: « département », lire: « départements »; 
9e ligne, au lieu de: « Après avis du conseil 
d'Etat », lire: « Après avis du conseil d'Etat 
(section des finances) ». 


+ ®-&— 


Décret n° 48-550 relatif à l'introduction dans 
te département de la Guyane des lois et 
décrets applicables en matière d’enregistre- 
ment. 








Rectificalif au Journal officiel du 3% mars 
1J18: page 3080, {re colonne, 21e ligne, au lieu 
de: « Après avis du conseil d'Etat », lire: 
« Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances) »; 2e colonne, article 5, {re ligne, 
au lieu de: « sont enregistrés au droit fixé », 
ire: « sont enregistrés au droit fixe »; même 
article, paragraphe 40, {re ligne, au lieu de: 
« les actes ayant pour objet de continuer », 
lire: « les actes ayant pour objet de consti- 


luer ». 


+6 2—- 


Décret n° 48-551 relatif à l'introduction dans 
le département de la Martinique des lois 
£ décrets applicables en matière d’enregis- 
rement. 





=. üficatif au Journal officiel du 31 mars 
V4 : 

Page 3080, 3e colonne; 6e ligne, au lieu de: 
« département », lire: « départements ». 

Page 3081, 4re colonne, 1% ligne, au lieu de: 
* Après avis du conseil d'Etat », lire: « Après 
aris du conseil d'Etat (section des finances) ». 

—— 0 &—— 


Décret n° 48-552 relatif à l'introduction dans 
le département de la Réunion des lois et 


décrets applicables en matière d’enregistre- 
ment. 


———_— 
ReéCUNCaUT an Journal officiel du 31 mars 

Page 081, 3 coonne, 21e ligne, au lieu de: 
* Aurés avis du conseil d'Etat », lire: « Après 
CUS 4U Conseil d'Elat (section des finances) »: 
l'age JO82, fre colonne, article 5, 7 


ie « Péunion », dire: 


ton n 
Unie, 


Réunion ». 


ANNEXE 
AUX DÉCRETS Nos 48-549, 48-550, 48-551 ET 48-562 
Liste des textes relatifs aux impôts d’enre- 
gistrement introduits dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française. 


A ts au Journal officiel du 31 mars 


Page 3082, 3° colonne, dernier alinéa, % li- 
gne, au lieu de: « (art. 8 et 8) », lire: « art. 8 
et 9) ». 

Page 3083, 1re colonne, 11e ligne, au lieu de: 
« Loi no 48-25 », lire: « Loi n° 48-23 », 


— 





Décret n° 48-553 relatif à l'introduction dans 
le département de la Guadeloupe des lois 
et décrets applicables en matière de timbre. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 
4948: page 3083, 1re colonne, 21° ligne, au lieu 
de: « Après avis du conseil d'Etat », lire: 
« Après avis du conseil d'Etat (section des 


finances) ». 
— 6 8 —— 


Décret no 48-554 relatif à l'introduction dans 
le département de la Guyane des lois et 
décrets applicables en matière de timbre. 





Rectificati? au Journal officiel du 31 mars 
1918: page 3083, 2e colonne, 21e ligne, au dieu 
de: « Après avis du conseil d'Etat », dire: 
« Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances) »; 3 colonne, article 7, %e ligne, 
au lieu de: « Ces arrêtés serant », dire : 
« Ces arrêtés seront ». 


—6-$— 


Décret n° 48-555 relatif à l'introduction dans 
le département de la Martinique des lois et 
décrets applicables en matière de timbre. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 
1946 - page 3084, 1re colonne, 12e ligne, au lieu 
de: « Après avis du conseil d'Etat », lire: 
« Après avis du conseil d'Etat (section des 


finances) », 
— 6 &—— 
Décret n° 48-556 relatif à l'introduction dans 


le département de la Réunion des lois et 
décrets applicables en matière de timbre. 





Reclificatif au Journal ofliriel du 31 mars 
1946: page 3084, 2e colonne, 21e ligne, au lieu 
de: « Après avis du conseil d'Etat », dire: 
« Après avis du conseii d'Etat (section des 


finances) ». 
——* 6 + —— 
ANNEXE 


AUX DÉCRETS N°s 48-553, 48-554, 48-555 et 48-556 





Liste des textes relatifs aux impôts du timbre 
introduits dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française. 


! ns 
Reelificatif au Journal officiel du 31 mars 


1918: page 3085, 3e colonne, 14e ligne, au lieu 
de: « Loi du 9 août 1947 », lire: « Loi du 
8 août 19417 ». 

a —— à + -Œ- 





Décret «n° 48-558 relatif à l'introduction dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion de la législa- 
tion et de la réglementation domariales. 


Rectificatif au Journal officiel dun 31 mars 
1938: page 3086, 1re colonne, dernière ligne du 
ütre. au lieu de: « domaniale », lire. « do- 


IDüllid:ies ». 








— + 0 +—— 
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Décret n° 48-559 prorogeant le délai imparti 
pour l'exécution du décret n° 47-2222 du 
6 novembre 1947 relatif à l'attribution de 
l’ancien domaine colonial dans les départe- 
ments de la Guade'oupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 
1918: page 3087, {re colonne, 3e, 4e et 5e ligne, 
au lieu de: « du ministre de l’intérieur et du 
ministre de la France d'outre-mer », lire: 
« du ministre de l’intérieur ». 





Décret n° 48-560 relatif à l'introduction dans 
les départements de la Martinique et de 
la Guadeloupe des lois et décrets applica- 
bles en matière de taxes sur les valeurs mo- 
bilières. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mars 
1948 : “page 3087, 2e colonne, 21e ligne, au lieu 
de: « Après avis du conseil d'Etat », lire: 
« Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances) ». 


——(00 


Décret n° 48-561 relatif à l'introduction dans 

. le département de la Guyane des lois et dé- 
crets applicables en matière de valeurs mo- 
bières. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 
1948: page 3088, 1re colonne, % ligne, au lieu 
de: « Après avis du conseil d'Etat », lire: 
« Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances) ». 

—— 6 &— 


Décret no 48-562 relatif à l'introduction dans 
le département de la Réunion des lois et dé- 
crets applicables en matière de taxes sur 
les valeurs mobilières. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 31 mars 
1948: page 3088, 2e colonne, 24e ligne, au lieu 
de: « Après avis du conseil d'Etat lire: 
« Après avis du conseil d'Etat (section des 
finances) ». 


— ++ — 


ANNEXE 
AUX DÉCRETS N0s 48-560, 48-561 ET 48-502 


Liste des textes relatifs aux impôts frappam 
les vaieurs mobilières, introduites dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar. 








tinique, de la Réunion et de la Guyane 

française. 

Rectificatif au Journal officiel du 31 man 
1948: page 2089, 1re colonne, 9% alinéa, 4e ligne 
au lieu de: « abonnment », lire: abonne 
ment »; dernier alinéa, 4° et 5e ligne, au lieu 
de: « la mise en souscription, l’exposilion en 
vente... », lire: « la souscription, l'exposition 
la mise en vente... »; 3° colonne, 4 alinéa 
dernière ligne, au lieu de: « I bis C. V. M)», 
lire; « 41 bis C. V. M! ». 

+ € © 


Mise hors taxation des poissons de mer frais, 
salés, séchés, fumés ou congelés et des 
conserves de poisson. 


age 


Le sous-secrélaire d'Etat aux affaires écone. 
mique:, 


ües 


mainisire des travaux publics et 
iFansporis L i& sous-secréta J d'Etat ü 
1 apr uiturc, 


Vu l’ordonnance n° ï5/1 483 du iui 19: : 
1) , 





Vu l'avis du 


comilé national des 


prix, 
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Arrêtent: 


Art, 4er, — A dater du 5 avril 1948, à 
b heure, les prix des produits ci-après pour- 
ront être librement débaitus entre acheteurs 
et vendeurs tant à la production qu'aux 
différents stades de la distribution: 


irais débarqués dans les ports 


a) Poissons 
{ maritime 


français et provenant de la pêch 
ijrançaise ; 

b) Poissons salés, poissons séchés, poissons 
fumés, congelés, entiers, en tran- 
ches ou en filets et conserves de poissons 
préparés dans la métropole à partir es pro- 


poissons 


duits de la pêche maritime française. 
Art, 2, — Les dispositions de l’article 4e 


ni la morue 


ci-dessus ne sont applicables 


salée débarquée et préparée dans les séche- 
ries avant le 5 avril 1918, ni aux conserves 
de poissons fabriquées antérieurement à eetie 
Inéme date. , 

Ces produits continueront à tre vendus 

x prix fixés par Llarrêté no 192% du 
20 décembre 1947, à l’excepti nm toutefois des 
conserves de sardines fabriquées dans les 
usines de la Côte Basque entre ke 4e décem- 
kre 1947 et le 5 avril 4#M8, pour lesquelles les 


seront uniformément majorés de 23 p. 400 aux 
différents stades de la fabrication et de la 
vente. 


Art. 3. — Toutes les dispositions de la régle- 
raentation des prix ne se rapportant pas diree- 
tement à la fixation proprement dite des prix 
restent applicables aux produits qui font 


l'obiet du | résent arrêté 


Fait à Paris, le 25 mars 198, 
Le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le des travaux publics 


es transport Da 


CHRISTIAX FINEAU. 


Le sous-secrétaire d'Elat à l’agriculture, 
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Règles à suivre pour le calcul de la retenuo 
à effectuer au titre de l'impôt sur les trai- 
tements et salaires er ce qui concerne Cer- 
taines catégories de salariés ainsi que sur 
les indemnités, primes, tantièmes, gratif- 
cations et autres rétributions de même na- 
ture. 





Le ministre des finances, 

Vu le code général des impôts directs, et 
notamment des articles 60 à 73 ter; 

Vu le décret du 30 décembre 1944; 

Vu les arrêtés du ?8 juin 1945 et du 18 fé- 
vrier 19417, 

Arrête : 

Art. 4er, — Les retenues à efleciuer sur les 
rémunéralions des ouvriers travaillant à do- 
micile qui sont payés aux pièces et à des 
dates variables sont caleulées en appliquant 


au montant brut des payements effectués, 
avant déduclion des retenues faites ar 


l'employeur, tes taux suivants: 
Ouvriers n'ayant pas d'enfant à eharge, 


Ouvriers ayant un enfant à charge, 2,25 pour 


100; 

Ouvriers ayant deux enfants à charge, 
1,79. p. 109; 

Ouvriers ayant trois enfants à charge, 
0,60 p. 100; 

Ouvriers ayant plus de trois enfants à 


charge, pas de retenue. 

Art. 2. — Les retenues à effectuer sur les 
rémunérations des oavriers forestiers payés à 
la tâche et à des dates variables sont Ccalcu- 
lées en appliquant au montant brut des paye- 
ments effectués, savant déduction des retenues 
faites par l'employeur, les taux suivants: 

Ouvriers m'ayant pas d'enfant à charge, 
2 p. 100. 


Ouvriers ayant un enfant à charge, 
1,75 p. 100. 

Ouvriers ayant deux enfants à charge, 
1,90 p. 100. 

Ouvriers ayant trois enfants à charge, 


0,50 p. 100. 
Ouvriers ayant plus 
charge, pas de retenue. 
Art. 3. — Le montant de 


de trois enfants à 


retenues à rer 








de ct Le 
n 
ulé en aprtquas À 
2 leur revient dans 
taux lorfaitaÿ 


Marins heurs m'ayant , 
ne DR MR 7e dou à) 
ayant un enfant à Charge, 


rins 
2 Le 100. a 
Marins pêcheurs ayant deux «€ 1 

charge, 1,75 p. 100, ns Li 

Marins pêcheurs ayant trois enfants i 
charge, 0,60 p 100, 

Marins pêcheurs ayant plus de 
à charge, pas de retenue. 


Art. 4. — La retenue à effectuer su Je 
indemnilés, primes, tantièmes, gralifications, 
participations et autres rétributions de méme 
nature alloués indépendemment des 
ments réguliers perçus par les bénéticiaires 
est calculée d’après des indications du he 
rème suivant lorsque, après déduction de k 
cotisation ouvrière aux assurances Sociales o 


travaillant à Ja part 
périodiquement & te 


montant brut de Ja part 
Je produit de la pêche 
indiqués ci-après : 


trois enfants 


des retenues la retraile et, ke ex 
échéant, de la déduction supplémentaire pour 
frais professionnels fixés par l'arrêté à 


12 mars 1911, le montant annuel des appoin. 
tements réguliers déterminé sur la base à 
per payement eflectué est au moins éyy 
509.000 F si le contribuable n'a pas d'enfar 
à charge. + 
305.000 F si le contribuable a un, deux 
trois enfants à charge. À 
344.000 F si le contribuable a quatre 

à charge. 
433.000 F si de contribuable à einq 
si de contribuable a six 


à charge. 
605.000 F si 


enfants 
enfants 


521.000 F enfant 


le contribuable a sept 


enfants 


si le contribuable à huit enfant 


si le contribuable a neuf 


658.000 F si le contribuable a dix 
à charge. 

942.000 F si le contribuakle a onze 
à charge. 

1.026.000 F si le contribuable a douze en 


enfant 
entants 


enfants 












































s 
YVON COUPÉ DU FORESTO, sur les rémunérations des marins pêcheurs | fanis à charge 
SOMME À DÉDUIRE DU PRODUIT 
NOMBRE résultant de l'application du taux ei-contre. 
TAUX DE LA RETENUE) a 
d'enfan charge. Payement Payemenut Pagement 
trimestriel semestriel. annuel. 
pa æe De É “ik SR en nd 
p. 100. franes, francs, francs, 
0 11,95 , » » 
43.50 L E Ü 
pour les iemnités, pl tantièmes, participalions, gratifications 
_ inféri à: 25.250 F s'il s'agit d’un payement trimestriel; 50.500 F 
il s’agit d’un payement semestriel; 101.000 F s'il s’agit d'un 
ven annueL 
13,25 100 200 400 
: pour les indemnités, primes, tantièmes, participations, gratifications 
dupe 4 compris enire: 25.290 F et 312% F s'il s'agit d'un payement tri- 
mestriel; 59.500 K et 62.500 F s'il s'agit d'un payement semestriel; 
1.000 F el 125.000 F s’il s'agit d'un payement annuel. 
14,23 » » » 
pour les indemnités, primes, tantièmes, participations, gratifications 
au rmoins égaux à: 31.500 F s'il s’agit d'un payement trimestriel ; 
63.000 F sr s'agit d'un payement’ semestriel; 126.000 F s’il s'agit 
LC ME rvement annuel. 
Î 4 : ' . * 
1,25 Ts 150 900 
| pour mnit f tantièmes, participations, gralifications 
\ inf rs à: 31.500 F s'il s'agit d’un payement trimestriel ; 63.000 F 
5 git d | semestriel; 126.000 F s'il s’agit d’un 
| 14,25 ms » » 
11 CZaux aux Cu es ci-dessus. 
{ 2 14,25 » » » 
({} Le taux indiqué s'applique au montant brut du payement diminué seulement de la cotisation ouvrière aux assurances Sociales O1 


des retenues faites par l'employeur en vue de la 


plémentaire pour frais professionnels prévue par l'arrêté du 12 mars 1941. 


Préalablement au calcul de la retenue, la somme à taxer est arrondie au multiple de 250 F (payement trimestriel), de 500, F (pareme 


semestriel) ou 


de 4000 F (payement annuel) it 


namédiatement inférieur, 


constitution d’une pension ou d’une retraite ainsi que, le cas échéant, de la déduction Süy 


nt 


| 
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Lorsque le montant annuel des appairrtenme nts réguliers déterminé comme il est indiqué ci-dessus est inférieur aux chiffres prévus au 
paragraphe du présent article, la retenue est calculée d'après le barème ci-après : ) 


























































7] 
MONTANT DES INDEMNITÉS, PRIMES, TANTIÈMES, GRATIFICATIONS, 
OMBRE participations ou autres rétributions de même nature, TAUX SOMME A DÉDUIRE DU PRODUIT 
7. après défalkcation de la cotisation ouvrière aux assurances sociales ou des retenues à utiliser noué. of di: Ma 
S enfant # pour la retraite, ainsi que, le cas échéant, fre résultaut de l'application des taux ci-contre. 
que de la déduction supplémentaire pour frais professionnels fixés par l'arrêté nage ‘| 
+ sur “#5 du 12 mars 434 (4). de 14 Payement Payement Payement 
de me Par trimestre, Par semestre. Par année. Rte trimestriel. semestriel. aaxeel. 
3 6 cn = SABRE 
claires francs. franes. francs. p. 100. francs, francs. francs, 
du h. 
0 Ta \ 
Re N | Moins de 25.299 «esse Moins de 59.500 ..... Moins de 104.009 ....…. 43.50 » 5 5 
ke s. Ô De 25.250 à 31.250 .... | De 50.500 à 62.500 .. | De 101.000 à 425.000... 44,25 100 200 490 
aire po k partir de 31.500 ....! A partir de 63.04 ../|A partir de 126.000... 15,25 » » » 
rË. | Moins de 45.250 | Moins de 20.500 ...… | Moïns de 61.000 Ta s | è 
Fr < \ De 15.250 à 49.000 .. | De 20.500 à 38.000 .: | De 61.009 à 76.000.. 13,50 150 300 600 
ins Per 4 ‘De 19.250 à 25.000 .. | De 28.509 à 30.000 ,.]De 73.000 à 100.000. 413,50 » » » 
ad [ De 25.250 à 91.250 ..]De 50.500 à 62.500 ..] De 101.000 à 125.000. 1425 100 200 400 
d'ent A partir de 21.590 .. | A partir de 63.000 .. | A partir de 126.090... 14,25 » » » 
lq 
pe | oins de 15.250 .....!Moïns de 30.500 ...…. Moins de 61:009....... 9,45 » » » 
“eux ou \De 15.250 à 19.000 .. | De 20.500 à 38.000 .. | De 61.000 à 76.000. 13,50 300 600 1.200 
Ê 2 {De 19.250 à 25.000 .. | De 38.500 à 50.000 .. | De 77.000 à 100.000. 43,50 » » » 
enfants | De 95.250 à 31.250 .. } De 50.500 à 62.500 .. | De 101.000 à 125.000.. 14,25 100 200 400 
par | A partir de 31.500... | A partir de 63.000 ..,]A partir de 126.000. 14,25 » » » 
ant; 1 
Moins de 15.250 ....|Moins-de 30.500 ...… Moins de 61.000 ...... 3,37 » » ” 
enfants De 15.250 à 49.000 .. | De 20.500 à 38.009 ..| De 61.090 à 76.000.. 13,50 Toû 1.300 }.000 
CLÉ : De 19.25% à 25.000 .. | De 38.509 à 50.000 ..!De 77.000 à 100.000. 413,50 » » ” 
entans [pe 25.250 à 31.250 .. | De 50.500 à 62.500 .. | De 101.000 à 125.000. 14,25 100 200 00 
ARS A partir de 31.500 .. |A partir de 63.000 .. | A partir de 126.000. 414,25 » » » 
enlants 
- | moins de 17.250 ....|Moins de 24.500 ..... | Moins de G9.000 ....…. ” » » » 
entant De 17.250 à 21.250 .. | De 34.500 à 42.500 ., | De 69.000 à à 85.000. 13,50 1.150 2.300 i .600 
Ut 4 ‘De 21.500 à 25.000 .. | De 43.000 à 50.000 ..{ De 86.009 à 100.000.. 13,50 » » » 
enfants [Re 95.250 à 31.250 .. | De 50.500 à 62.500 ..| De 101.000 à 125.000. 13,25 100 200 400 
EE A partir de 31.500 ..|A partir de 63.000 .. |A partir de 126.000.. 14,25 » » » 
MS Moins de 21.750 | Moins de 43.500 ....|Moïns de 517.000... s , : ï 
ze el: De 21.750 à 25.000 .. | De 43.500 à 59.000 ..1De S7.000 à 109.000.. 13,50 2.000 1.000 8.000 
5 ‘De 25.25 à 27.000 .. | De 50.500 à 51.000 .. | De 101.000 à 108.000. 14,25 650 1.300 2 600 
— lDe 21.950 à 31.%50 .. | De 54.500 à 62.500 .. | De 109.000 à 125.000. 11,25 75 150 300 
| A partir de 931.500 ..{A partir de 63.000 .. | A partir de 126.000... 15,25 » » “ 
| Moins de 26.950 ...…. Moins de 52.500 ..... | Moins de 105.010... » » » , 
D 6 De 26.256 à 32.500 ..{ De 52.59 à 65.000 ,. | De 105.000 à 130.009., 142 1.850 :.700 7.100 
. {A partir de 32.750 .. |A partir de 65.500 .. |A partir de 131.000. 14,25 » » » 
sus | Moins de 30.950 ..... Moins de 60.500 ..... Moins de 4121.000..... » » ” 
* 7 De 20.950 à 27.750 .. | De G0.500 à 75.500 ,. | De 121.009 à 151.000., 1195 2,150 1.300 8.600 
l'A partir de 38.000 .,! A partir de 76.009 ..| A partir de 452.000. 11,25 » » ; 
| soins LT... Moins de 69.000 ..... Moins de 138.000 ..... >. » » » 
B De 24.500 à 43.000 ., | De 69.000 à 86.000 .. | De 133.000 à 172.000.. 14,25 2.40 4.900 9.800 
A partir de 43.350 ..|A partir de 86.500 ..!A partir de 473.000. 14,25 » » » 
| 
| Moins de 938.750 ..... Moins de 77.500 .....) Moins de 155.090... » n n » 
9 De 28.750 à 48.250 ..1De 717.500 à 96.500 ..!De 155.000 à 193.000. 14,25 2.70 ». 100 11.000 
l'A partir de 48.500 A partir de 97.000 A partir de 191.000.,. 11,925 » » » 
| 
| Moins de 43.000 ....… Moins de 86.900 ..... Moins de 172.000...., » » » a 
10 Le 45.000 à 53.500 .. {De 86.000 à 107.000 .. | De 172.000 à 214.000... 14,25 3.050 6.400 12.200 
ÜA partir de 53.750 :. | A parür de 407.500 A partir de 215.009. 4,25 » » . 
| Moins de 4117.20 ...…. Moins de 94.500 ..... Moins de 159.000... » ” » » 
11 De 47.250 à 33.750 De 94.500 à 117.500.. | De 189.000 à 2%2.000.. 13,25 3.350 G.700 13.400 
A partir de 59.000 A partir de 118.009 .. | A partir de 256.000. 1,25 » » = 
| Moins de 51.500 ..... Moins de 103.000 …... | Moins de 206.000... É,8 » » si 
42 } De 51.500 à 61.000 .. | De 103.000 à 128.000... | De 296.000 à 256.000. 14,25 3.60 7.300 11.600 
{A partir de 64.250 .… | A partir de 428.500... |A partir de ‘257.000... 14 » = us 
ne Û 
I) Préalablement au calcul de la retenue, la somme à taxer est arrondie au mulliple de 250 F (payement trimestriel), de 2:00 F 
payement semestriel) ou de 1.000 F (payement annuel) immédiatement inférieur. 
£ montant de la retenue est arrondi au Art. 6. — Les articles 2, 4, 5 et 6 de l'ar- : 3 à 
ranc le plus voisin. toute fraction égale ou | rêté du 48 février 4947 sont abrogés. Modification de l'arrêté n° 13873 du 2 janvier 
pius Voisin, toute iraciion égaic © « 1946 relatif aux prix des vins À appellation 
AE “ihéricure à 50 centimes étant complée pour Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au contrôlée. 
sé 1 franc Journal officiel de la Répubiique française. PER 
sup Art = c ait à is 2 avzil 1948. Le ministre de l'agricuit M 'dnns, 
/ . — Les retenues opérées dans les Fait à Paris, 1 24 = l'asricunure et ic ministr: 
ent ns prévues aux articles 4er à 4 du pré- Le ministre des finances, - ge mon affaires économiques, 
arrêté n’ont qu'un caractère provision- Pour le ministre et par délégation: | 4 se Te de ee rt ne 2e gels 
el CUVE A + réoularisé ! 4 d ; = uc € } 1 rôlée : 
== peuvent élire régularisées dans les Le directeur du cabinet, Vu le décret du 23 janvier 1948 portant créa. 


IGUONS prévues à l’article 73 bis du code 


““néral des impôts directs, 








CLAUDE TIXIER, 
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tion du comité national de nropagande & 
veur du vin, agande en fa 
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Arrélent : 
Art, fer, — Le produit des redevances insti- 
tuées à l’article 4 de l'arrêté du 2 janvier 1946 
relatif aux prix des vins à appellation contrô- 


lée est affecté au financement des dépenses 
de publicité et de propagande destinées à dé- 
velopper l'exportation des vins à appellation 
contrôlée. 

Il sera mis À la disposition du comité de 

propagande en faveur du vin pour être utilisé 
dans les conditions fixées ci-après. 
Art, 2. — Dans chacune des régions de pro- 
duction où ont 6t6 instituées des commissions 
de répartition, le produit des redevances sera 
remis à l'organisme professionnel ou inter- 
professionnel le plus représentatif désigné par 
le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Art. 3. — Les programmes de propagande et 
de publicité établis par les organismes dési- 
gnés à cet effet seront soumis à l'approbation 
du comité nationai de propagande en faveur 
du vin 


Art. 4. — L'emploi des sommes altribuées 
en application du présent texte sera soumis 
au contrôle financier de l'Etat. 


Art 5. — Les frais de perception seront dé- 
comptés et retenus par l'administration des 
contributions indirectes dans les conditions 
réglementaires. 


Art. 6. — Le directeur des relations écono- 
miques extérieures, le directeur du budget et 
le directeur général des contributions indi- 
rectes au ministère des finances et des affai- 
res économiques, le directeur des affaires éco- 


nomiaues et le directeur de la production 
agricole au ministère de l'agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publé 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 avril 1948 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 














Circulaire no 52/16 B-4 du 2 avril 1948 concer- 
nant l'application des dispositions de la loi 
no 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres ‘les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative à MM. les 
ministres. 


Certaines administrations, €nvisageant les 
mesures de dégagement des cadres dans leurs 
services, en Nr de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, se sont demandé s'il était 

ossible de comprendre dans ces mesures les 
onctionnaires désireux d'en bénéficier. 


Elles ont, d'autre part, sollicité des préci- 
sions supplémentaires relatives à différentes 


| questions soutevées par l'application de la loi 


et concernant particulièrement les suppres- 
sions d'emplois dans le corps des administra- 
teurs civils. 

La présente ciroulaire a pour objet de vous 
donner les directives nécessaires en la ima- 
tière 

I. — VOLONTARIAT 


L'expérience de ces derniers mois a démon- 
tré, en effet, que l'admission des départs vo- 
lontaires serait de nature à faciliter grande- 
ment la tâche particulièrement délicate qui 
incombe tant aux différentes administrations 
qu’au centre d'orientation et de réemploi. 

Sans doute, les articles 3, 4 et 5 de la loi 
précitée du 3 septembre 1947, développés par 
le décret du 12 décembre 1947, déterminent- 
ils d'une façon précise l’ordre dans lequel les 
fonctionnaires occupant un emploi supprimé 
ou un emploi équivalent doivent ètre licen- 


! ciés, mais il va de soi que, si des fonction- 








MENÉ MAYER, 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRARD, 
—t © © 
Administration centrale. 

Par arrèlé en date du 27 mars 1948, M. Pro- 
venzano (Victor, agent administratif de 
5e classe à d'adtmninistralion centrale des finan- 
“es, est placé, pour une période maximum 
de cinq ans, en service détaché auprès du 
ruinistère des forces armées (cadre actif de 
la trésorerie aux armées en Indochine). 

Dans cette situation, M. Provenzano conti- 
nuera à faire partie du personnel de l’adminis- 
(ration centrale des finances et à concourir 
pour l'avancement Il conservera également 
es droits à une pension de retraite, sous ré- 
serve du versement des retenues prescrites 
pour le service des pensions civiles par les 
Lois et règlements en vigueur. 

“y D à 
Institut national de la statistique 
et des études économiques. 

Par arrêté en date du 27 mars 1948, est | 
placée en service détaché auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer (service colo- 
nial des statistiques) en qualité de commis 


principal de 3e classe pour une durée de cinq 
ans à compter du {er octobre 1917: 

Mile Hardiviller (Jacqueline), commis prin- 
cipal de 3 classe à l'institut national de la 
udatistique et des études économiques. 


++ 





naires, volontaires pour quitter le service, de- 
mandent à hénéficier des mesures de dégage- 
ment des cadres, rien ne s'oppose à ce qu'il 
leur soit donné satisfaction. 

D'autre part, pour éviter certains départs 
préjudiciables au bon fonctionnement des ser- 
vices ainsi qu'une augmentation injustifiée 
des dépenses entraînées par les articles 8 et 
suivants de la loi du 2 septembre 1947, les 
demandes ainsi formulées- ne devront être ac- 
cucillies que sous réserve de certaines précau- 
tions. 


IL y aura lieu notamment d'exiger des inté- 
ressés qu'ils remplissent strictement les condi- 
tions suivantes: 


1° Posséder la qualité de fonctionnaire titu- 
laire; 

20 Compter moins de quinze ans ou plus de 
vingt-six années de services effectifs valables 
pour la retraite; 

30 Soit occuper un emploi dont la suppres- 
sion à élé décidée au titre de la loi ne 47-1127 
du 25 juin 1947 ou de la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1948, ou un emploi équivalent au sens de 
l'article 1° du décret n° 47-2327 du 12 décem- 
bre 1947. 

Soit se trouver en service détaché, en dis- 
ponibilité, en congé de longuc durée ou dans 
toute autre position et être susceptibles néan- 
moins d'occuper, en vertu des dispositions lé- 
gislatives ou réglementaires en vigueur, l’un 
desdits emplois supprimés; 

4o Avoir présenté au ministre dont ils re- 
lèvent une demande tendant à ce que leur 
soit fait application des dispositions de la loi 
du 3 septeinbre 1947 et avoir obtenu l'agré- 
ment du ministre. 


Votre attention est spécialement appelée sur 
le fait qu'il vous est toujours possible de re- 
pousser de telles demandes, dès lors que vous 
estimez que l'intérêt de vos services le justi- 
fie. En outre, avant de donner votre accord 
à ces demandes, il vous appartiendra de vous 
assurer qu’à la date à laquelle peut normale- 
ment devenir effective la mesure de licencie- 
ment ou de mise à la retraite, l’intéressé rem- 
plira bien les conditions d'ancienneté prévues 
ci-dessus. 






























J1 convient de préciser, en effet and 
cation des présentes instructions ne g 
aucun cas se traduire par l'ouverture 4°" 
droit à pension proportionnelle en faveur 
intéressés. En ce qui concerne les fonce 
aires comptant moins de quinze années 
services validables pour la retraite, il y A. | 
donc licu de refuser toute demande émanant 
d'un agent dont le licenciement pourra ne 4 
venir eflectif qu'après la date à laquelle à | 
a totalisé quinze années de services. l 


Il vous appartiendra donc de porter, 
meilleurs délais, les présentes instructions, 
la connaissance des fonctionnaires de vos ser. 
vices susceptibles de s'en prévaloir. 


Vous aurez par la suite, à saisir le dé 
ment des finances, sous le timbre de jure 
tion du budget, 4° bureau, de toutes questions 
particulières que pourrait soulever l'applica 
tion de ces dispositions. 


II. — SUPPRESSIONS D'EMPLOIS EFFECTUÉES 
DANS LE CORPS DES ADMINISTRATEURS Civng 


L'établissement des listes de licenciements et 
la nouvelle répartition des emplois entre les 
différentes classes du corps des administa. 
teurs civils doivent être effectuées de façon 
distincte dans les conditions ci-dessous défi. 
nics: 


a) Inscription des fonctionnaires 
sur les listes de dégagement des cadres. 


Les décrets pris en see de l’article t« 
de la loi du 25 juin 1947 ne prévoyant pas la 
classe des emplois supprimés il y à lieu pour 
l'établissement de ces listes d'examiner tou 
les fonctionnaires de l'ensemble du corps ay- 
partenant à l'administration intéressée ainsi 
que les fonctionnaires Gu agents occupant un 
emploi équivalent iel qu'il est défini par l'ar. 
ticle 4er du décret n° 472327 du 14 décem. 
bre 1947. 


Celte mesure qui s'inspire de principe 
d'équité est en outre conforme à la notion 
d'équivalence précisée par le décret susvisé 
puisque par le jeu de la règle de la séparation 
du grade et de l'emploi les administrateurs 
civils peuvent être affectés à l'un quelconque 
des emplois réservés aux fonctionnaires ds 
leur corps quel que soit leur rang dans h 
hiérarchie. à 


b; Modification des eflectifs existants 
La suppression d'un cerlain nombre d'en 
plois dans les différents cadres d’administra 
teurs civils entraine ipso facto la modification 
d'une part des règlements d'administration 
publique fixant le nombre d'emplois dans ces 
cadres et leur répartition dans les différente? 
classes et, d'autre part, des articles de la li 
2 finances relatifs aux effectifs desdits ca 
res. : 


La nouvelle répartition doit être effectuée de 
manière à respecter dans la mesure du possi 
ble les pyramides prévues par les textes en 
vigueur [me ce jour et selon une prott- 
dure analogue à celle suivie pour leur établis 
sement, c'est-à-dire après accord avec la diret- 
tion de la fonction publique. 

En conséquence, vous voudrez bien adresser 
à la direction de la fonction publique, qui 
après examen, en saisira le ministre de 
finances et le conseil d'Etat, les projets de 
règlements d’administration publique fixant 
les effectifs du cadre des administrateurs civis 
de votre département tels qu'ils résultent 
l'application des décrets pris en vertu de 
loi du 25 juin 1947. 

Le ministre des finances 
et des affaires écondmiques, 
RENÉ MAYER. 
Pour le secrétaire d’Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT POURREL 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
ee 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


péeret du 1° avril 1948 autorisant tes Char- 
ponnages de France à Prendre une partici- 
ion dans le capital de l'Office central de 





Transfert de permis d'exploitation 
de tourbières. 





Par arrêté du 25 mars 1948, a ét4 autorisé 


le transfert à la Société industrielle de la | 
tourbe, 52, rue Taitbout, Paris (®), du permis ! 


d'exploitation de tourbières accordé à la Com- 
pagnie des charbons et briquettes de Blanzy 
et de l'Ouest sur le territoire des communes 
d’Auvers, Meautis et Sainteny {arrondissement 





l’axe du thalweg du ruisseau de Saint-Guérin 
avec l’axe du tha'weg du ruisseau du Mollard 

20 Par l'axe du thalweg du ruisseau du Mol 
lard, du point G au point D de départ, 

Lesdites limites renfermant une étendus 
superficielle de 295 ha. 

Art. 2, — Le permis sera valable pendañt 
une durée de trois ans, à dater du jour de 14 
publication du présent arrêts. 

Art, 3, — Le directeur des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 









dans ] £ de Saint-Lô), Appeville, Baupte, Coigny, Gon- ; er - 
Euctions 4 Le président du conseil des ministres, freville, Gozges, e Plessis, te et Saint-3ores publié au gr officiel de La République 
€ VOS ser. Gur le rapport du ministre de l'inqustrie et | (arrondissement de Coutances) du départe- eg a qu ve + ce gra or 
N 8 à rt a Manc a ; H is 1 au 1iuUiS . = k 11 ; JUNS D 
e départ du nn: CES. des finances et 29 juillet 4916 CPE TONER ne communes sur lesquelles porle ledit permis. 
Cpar aires €C FRE de : 4 8 Je 
e la dire ne 4" décret-roi du 21 avril 4939 modifié par RESE Fait à Paris, le % mars 1928, 
questions acte dit loi du 21 juin 492; Le Sr Le ministre de l'industrie 
l'applica. s vu l'ardonnance du? ee PP TEAUTe au et du commerce, 
sHtiissement de Ta Kgalité répulb'icaine sur Ù Rss D + de sos, 
ar e continentaf, et les ordomnances Attribution d'un permis d'exploitation mano corde di ne ave urnes 
des L octobre et 6 décembre 1944, 31 mars et d’anthracite. Le diréteur du cabinet, 
LCTUÉRS j additionnelles à l’ordonnance du SPP ERRE SACHA GUÉRONIK. 


6 juin 195 
9 doû 1a:1, en vertu desquelles reste provi- 
nt en vigueur l’acte dit loi du €1 fuin 





0 2——— 





RS Cv 
Le ministre de l'industrie -et du commerce, 


éoiremit 
ments et M; : 208 n 4 Je tv Vu l'acte dit loi du 27 juillet 1910 
- N “x loi no 46-1072 du 17 mai 1946 relative | Vu l'acte dit fi du 27 juillet 1910 portant i centrale. 
iminists ju jatonaïsation des combustibles miné- | simplification des actes administratifs ; LL ON DR 
istras sn Vu a pétition sur timbre en date du 


48 mars 196, par laquelle M, Mazare, prési- Par arrêté en date du 70 mars 41948, 
dent du consejl d'administration de la Société | M. Comte (Charles), agent comptable hors 
des mines de Montgirod, dont le siège social | cJasse à l'administration centrale, a été admis 
est à Grenob'e, 28, Cours Jean-Jaurès, sollicite |! à faire valoir ses droits à la retraite à comp: 
un permis d'exploitation d’anthracite sur le | ter da 4er janvier 4946 


de fag TAUX ; ; & 
sous dt. Vu le décret no 47-136 du 46 janvier 1947 por- 

. ant fixation des statuts des Charbonnages de 
France, et notamment son article 2, 








écrèle: 
res ‘tai 3 > 11 à 
radres. ut. ter, — Les Charbonnages de France sont rare ns 7 Ps A él 9-02  — 
autorisés à prendre une participation «ans 18 re U Le à à ns 

article ta capital de l'Office central de chauffe ration- on om les documents annexés à la péti Saut nié 

210 : nniité 7 ie Sig S ,. : » A ji £ 
nt pas la Enr d at mr TE or Vu les pièces de l’enquête à laquelle il a NE "Sr “cp 
lieu pour Paris, 5, rue Michel-Ange, jusq ; été procédé du 15 mai au 15 juillet 4946; 


: dé mit Y7ià jl à. à ner : 
iner tous des cinq douxièmes du: onpiial social. Vu la loi du 28 juin 1927 instiluant les per- Par arrêté en date du 30.mars 1948, M. Sales 
2. — Le ministre de l'industrie et du (Marcel-Antoine), ingénieur des travaux -pu- 





COrps ap- url mis d’exploitation; | 

sCe ainsi commerce et le ministre des finances et des Vu le décret du 29 avril 193 portant règle- | blies de l'Etat (mines), à l'arrondissement mij- 
upant un affaires économiques sont chargés, chacun en } ment d'administration publique pour l’appli- néralogique de Paris a été admis À faire va- 
par l'ar ce qui le concerne, de l'exécution du présent | cation de ladite loi; loir ses droits à la retraite, à compter du 


Vu Je décret du 6 août 1907 imstituant la 
concession de mines de houille de Montgirod; 

Vu les rapports et avis du service local des 
mines en date des 6 et 14 septembre 196; 


8 mars 1948. 


: décem- décret, qui sera publié au Journal officiel de 
a Répub'ique française. 


principes Fait à Paris, le der avril 4948. 


Hi 











à noion SCHUMAN, 1 s > 

L_ susvisé par ! ssident du conseil des tiinistes: Va l'avis du préfet de la Savoie en date du 

par: ar 1e PRÉSERRERS sell des RAAISUES: | 20 septembre 19%; C É ! 
paration * f SOpIR. Ru , « NISTE LE 
strateurs Le ministre de l'industrie Vu l'avis du conseil général des mines en MI RE DE L'ÉDUCATION NATIGNA 


date du 23 février 198; | 

Sur | asiéi u directeur des 7 > TIR A ; 

Ja Propemen Qu ülrecteur des mime; | Décret du 17 avril 1948 relatif à l’école na- 
tionale supérieure Ge chimie de Stras- 
bourg, 


et du commerce, 
RODERT LACOSTE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


clconque 

aires da 

dans ht sosbss 
ATTCLE : 

Art, 4er, — Il est attribué à la Société des 

mines de Montlgirod, dont le siège social est 





ants Le secrétaire d'Etat au budget, à Grenoble, %, cours Jean-Jaurès, un permis CRU 
MAURICR BOURGÈS-MAUNOURY. d’exp'oitation d’anthracite portant sur le ter- se MONT ES PORRER CE FES 

re d'en D ritoire des communes des Chapelles et de | Sur le rapport du ministre de l'éducation 

ninistra Ka Belientre, arrondissement d’Albertville, dépar- | nationale, 

lification tement de la Savoie. Vu l'arrêté du 26 mai 1920 portant création 

istration ln irmié Mébts à : l'intérte FT d’un diplôme d'ingénieur chimiste à l'univers 

jans ces Décret n° 46-447 portant transfert d'autorisa. | 0 DE RE me suite 0 © Un] sité de Strasbourg; 

érenter tions spéciales d'importation de pétrole brut, | Périmètre déimiké comme suit: Vu le décret et l'arrêté du 16 janvier 1947 
Au Nord-Ouest, par une ligne droite joignant | relatifs aux écoles nationales supérieures d'in- 


le la loi dérives résidus. L 2. sat 
« le point D, sommet du périmètre de la conces- | génieurs; 




























is Ca: mm 
” sion de Montgirod, situé à l’origine du ruis- Vu la délibération du conseil de l’université 
fs dl Rectificatit au Journal officiel du 19 mars | Seau du Moïlard, Sur la rive Sud-Est du bief | de Strasbourg en date du 19 janvier 1948; 
AA 1918 : des Chape'les, au point P, angle Sud-Est de la Sur l’avis de la commission permanente des 
)SSt 11 m La » 3 co ard : = ” S Gr a x s {ar vi un are 
xtes en Pose 277, dernière colomne, 49° ligne, au ga de dci capte res pt sud | . N. S. I. émis le 16 jan 1948, 
» procé- eu de: « Exportation », lire: « importation ». epoint P décuns déni au point R, à l'in | Décrèe: 
Atahlis. : 4 = 4 ! , S 
A dires Page 2768, 1re cotonne, article 3, 8e ligne, | tersection de la rive droite de l'Isère avec | Art. 4er. — L'institut de chimie de l’univer- 
au 1 de: « ter avril 4931 et -24 juin 4933 | l'a'ijgnement droit reliant Je point-P au clo- | sité de Strasbourg est transformé en école na 
ut. S) modifié », itre: « 1° avril _1931 et | cher de Landry; | tionale supérieure d'ingénieurs. 
se lun 1933, modiné »; article 3, 2 Den. | Au Sud-Est, par la rive droite- de l'Isère, | , Il prend le nom d'école nationale supérieure 
6, © À de: « et 17 juin 197 », + a depuis le point R, ci-dessus défini, au point Q, | de chimie de Strasbourg. 
ets de sence #. en ions ee gen ste RS situé au point de rencontre de la rive droite Art. 2. — L'organisation administra pé- 
fixant tonnes ». sde de l'Isère et de la rive gauche du ruisseau dagogique et financière de l'école 1 inale 
chi e de Saint-Guérin ou Nant-Jean; supérieure de chimie de Strasbourg s fixé e 
tent d4 +e+- A l'Est, par la ligne droite joignant le | Comormément aux dispositions du t et 
1 d li point Q, ci-dessus défini, au point F, sommet de l'arrêté du 16 janvier 1917. 
du périmètre de la concession de + Art. 3. — Sont abrorées toutes dis tinns 
: : situé au point de rencontre de la rive droite | antérieures contraires au présent di - 
ances era Le TE ho EtE du ruisseau de la Contaz et du bord occidental | [ <e gré Bi dance « pr pes 
niques, a du chemin du Plan: s AJ : À sr Le mi | de + _ a 0 1 10= 
l'Nnpe n one FH ânionar lo moint F pe SL Ca ae Lappuic )! au n 
Par arrêté en date dun 13 mars 1948 du sous- en rh Lave de er do ; décret, qui sera publié au Journal of | de 
ablique Secrltaire d'Etat à l'industrie et au com- a PR 2 D nnbat Je von y | id République française. 
cn - - chapelle Saint-Jean, à Parchet, la ligne F-K 
, D a été mis fin au mandat de M. Lu- À it 1a ‘imite Ect de la concession de Mont- Fait à Paris, le 4er a 19 
\bert, expert comptable agréé, 9, rue duod : rame bed ; ï ps dos 
. \ Saint-Mandé, administrateur grovi- | ©" ? C ef pie 
€! ssemonts Torfeuvre et C®, s0- Au Nord, par 18 limite Sud-Ouest de la con +00 RECENSE EU COR I 
responsabilité Himitée, 10, rue Pergo- ! cession de Montgirod, constiluée : Le ministre de l'éducation nationale, 
l'aris. je Par la ligne droite joigna point K | ÉDOUARD DEPREUX. 
— {à © D au point G, situé au point de À D à — 














“DURE À 
= 3 Avril 198 





4918. 


réintégrés, à compter du 1er mars 1948, avec 





marchande des subs 


es miniè tu : 
d'extraction ‘ Tes au Leg 
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Centres d'orientation professionnelle. Décret du 1° avril 1948 portant réintégration Décrète : 4 "14 7 
d'officiers des eaux et forêts. Si ; 

per viéde no 4771 Dis Gù 00 jan nralen mu É 

Le centre facultatif d'orientation profession- semblée renréséntaiite de M 947 de l'âg Ê 

nelle de Rennes est transformé en centre dé- x rimant la np — pa nn agascar Sup : C 

partemental obligatoire par arrêté du 3 mars Par décret en date du 4er avril 1948, sont p nnelle à la v { 

| ë 

C 
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Nombre de places mises au concours en 1948 
pour la section normale de l'école nationale 
supérieure de céramique de Sèvres et la date 
de l'examen. 





Par arrêté en date du 24 mars 1948, le nom- 
bre de places mises au concours pour la sec- 
tion normale de l'école nationale supérieure 
de céramique de Sèvres est fixé à douze pour 
les élèves français et deux pour les élèves 
étrangers. 

Les épreuves écrites du concours auront lieu 
e 21 septembre 1948. 


l 


leur grade et classe actuels, dans le cadre des 
officiers des eaux et forêts, les conservateurs 
des eaux et forêts détachés auprès du conseil 
supérieur. des exploitations, scieries et indus- 
tries forestières (ex-comité central des groupe- 
ments inlerprofessionnels forestiers), dont les 
noms suivent: 

M. Bocquentin (Jean-Marie-Pierre), conser- 
vateur des eaux et forêts de 1r classe. 

M. Chair (Louis-Lucien-André}, conservateur 
des eaux et forêts de îre classe. 

M. Durand (François-Louis-Pierre), 
vateur des eaux et forêts de 1re classe. 


conseT- 


M. Lescuyer (Michel), conservateur des 
caux et forêts de {re classe. 
M. Rabeau (Henri-Gustave), conservateur 


des eaux et forêts de ?e classe, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 48-615 du 1” avril 1948 modi- 
fiant l'acte dit décret n° 1037 du 2 avril 
1942 relatif au mode de réglement des 
ventes de céréales et précisant les con- 
ditions de ces ventes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’agri- 
cu ture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l’article 7 (alinéa 1) de l'ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rétab.isee- 
ment de la légalité républicaine sur le 
territoire continental, ensemhie les ordon- 
nances subséquentes par l'effet desquelles 
est provisoirement maintenu l'acte dit 
décret du 2 avril 1942; 

Vu Je décret du 13 janvier 1938 modifié 
par le décret du 8 avrii 1938 relatif au 
mode de règlement des ventes effectuées 
par les coopératives de blé, 


Décrète : 

Art, 1e, — L'articie 5 de l’acte dit dé- 
cret du 2 avril 1942 est annulé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux dispositions pré- 
cédentes, les ventes de b'é effectuées à 
l'Office national interprofessionnel des 
céréa.es et aux intendances militaires @e 
donneront lieu au décompte d'intérêt 
moratoire qu'à compter du vingt et unième 
jour suivant celui de la livraison. Ces 
intérêts seront calculés au taux d’escompte 
de la Banque de France majoré de 
limes », 

Art, 2. — Le ministre de l’agriculture et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


vu CCn- 


Fait à Paris, le 1% avril 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du 4 | des ministres: 
L: ministre dt l'agric sfr 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
L rélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES-MAUXOURY, 





<@& D &-.- 
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Décret du 1° avril 1948 portant promotion 
d’un ingénieur du génie rural au grade d’in- 
génieur en chef du génie rural. 





Par décret en date du 1er avril 1948, M. Poir- 
meur, ingénieur du génie rural, est promu 
au grade d'ingénieur en chef du génie rural 
de 5° classe, à compter du 4er: janvier 1948. 


+ + 





Autorisations provisoires 
pour l’insémination artificielle. 


2 —— 
. 


Par arrêté du 26 mars 1948, sont provisoi- 
rement autorisés, en vertu des dispositions de 
l’article 3 de da loi du 15 mai 146, à prati- 
quer les opérations d’insémination artificielle 
à l'exclusion de la cession, à titre gracieux 
ou onéreux, de semence d'animaux domes- 
tiques: , : 

MM. Busseron, Boulier, Cabée (Maurice), 
Dobignies (Jean), Mignolet (Guy), Pigache, 
Peignier (Henri). 





+00— 


Génie rural. 





Par arrêté en date du 24 mars 1938, M. Fis- 
cher (Edmond) a été nommé ingénieur civil 
du génie rural. . 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 27 mars 1948 rejetant la délibéra- 
tion no 47-71 bis de l’Assemblée représenta- 
tive de Madagascar supprimant la taxe pro- 
portionnelle à la valeur marchande des 
substances minières au lieu d'extraction. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d’une Assemblée représentative ter- 
ritoriale à Madagascar; 

Vu la délibération ne 47-71 bis du 30 juil- 
let 1917 de l’Assemblée représentative de 
Madagascar supprimgnt la taxe proportion- 
nelle à la valeur märchande des substances 
minières au lieu d'extraction; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
tendu, 


en- 





































Art. 2. — Le ministre de la France don 
mer est chargé de l’exécution du résent 4.1 
cret, qui sera publié au Journal oficiet de 
République française, au Journal officiel à 
Madagascar et inséré au Bulletin officiel dy 
minisière de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 27 mars 1948. 

SCHUMAY, 

Par le président du conseil des Ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


—e € 2— 





Décret du 31 mars 1948 plaçant un profèsseu 
de l’enseignement supérieur en position d 
mission dans les établissements français 
dans l’Inde. 





Par décret en date du 31 mars 1948, M, Jen 1 
Filliozat, directeur d'études à l'école des 
hautes études, secrétaire de la société ashti ! 
que, est placé pour une durée max'mum de 
trois mois, dans la position de mission auprè 
du commissaire de la République aux ét 
blissements français dans d'Inde. 


—+ 0e 








Décret du 17 avril 1948 plaçant en position 
de mission le chef de la sûreté générak 
de Madagascar et dépendances, 


Par décret en date du 4er avril 1948, M. Ba 
ron (Raoul), commissaire de 2° classe, {+ 
échelon de la sûreté nationale, en servie 
détaché à Madagascar et dépendances, est 
placé dans la posilion de mission en Franc 
pour une durée d’un mois à compter du 4 
février 1948. 





+0. 


Décret du 1°7 avril 1948 plaçant en position 
de mission en France un gouverneur à 
un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 4% avril 194, çont 
placés dans la position de mission en Fran 
pour compter de la date de leur arrivée dons 
la métropole et pour une durée maximum dé 
trois mois, M. Noutary (Jean), gouverneur de 
3 classe des colonies; M. Rives (François), 
administrateur de 2° classe des colonies. 

















C: 
k 
Décret du 17 avril 1948 maintenant dans la 
position de mission en France un commis ei 
principal du secrétariat général de la Mar d 
tinique. d 
Par décret en date du 4er avril 1%, à 
M. Themia (Frédéric), commis principal 10 
classe du secrétariat général de la Martin: 
que, est maintenu dans la position de mi 
sion pendant une période de trois mois poWr £ 
compter du 25 février 1958. Ÿ 
+0— ; 
{ 
Décret du 197 avril 1948 admettant un admi " 
nistrateur des colonies à faire valoir 6% ( 
droits à une pension de retraite pour an ! 
cienneté de services, [ 
LE Î 
Par décret en date du 4e avril 1% 
M. Deboudaud (Adolphe-Léon-Jean), admin 
trateur de 1re classe des colonies est adm 
à faire valoir ses droits à une pension de r- 


traite pour ancienneté de services. 


mms 








(Supplément.) 


















UMAY, 
nistres: 













, M. Ba 
asse, {+ 

Service 
ces, est 
1 Francs 
r dudl 


position 
neur el 


48, çont 
France 
6e dans 
num dé 
neur de 
ançoi), 
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— 
1e avril 1948 portant approbation 
de l'arrêté n° 10 H. C. du 5 février 1948 
du gouverneur de la Nouvelie-Calédonie por. 
tant ouverture de crédits supplémentaires 
au budget spécial des Nouvelles-Hébrices, 


exercice 1947, 


et du 





ent du conseil des ministres, 


Le présid 
port du ministre de la France d’ou- 


Sur le rap 
Re de décret du 20 décembre 1912 sur le 
pégime financier des colonies; 

Yu le décret du 20 octobre 1917 portant ap- 

obation du budget spécial des Nouvelles- 

ébrides exercice 1947, ensemble le décret 
du 21 février 1918 portant approbation des 
arrètés no 68, 73 @t 75 H. GC. des 17 novembre, 
d6 et 27 décembre 1917 du gouverneur de la 
Nouvelle-Cadonie portant ouverture de cré- 
dits supprémentaires au budget spécial des 


| + s-JIébrides exercice 1947; ë 
Vu l'arrêté no 10 H. C. du 5 février 1918 


du gouverneur de la Nouvelle-Caédonie, haut 
‘commissaire de France dans l'archipel des 
Nouvelles-llébrides, portant ouverlure de cré- 
dits suppmentaires au budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides, exercice 1947, 


Décrète: 

art, er, — Est approuvé l'arrêté no 40 I. C. 
susvisé, en date du 5 février 1918, du gouver- 
neur de la Nouvelle-Calédonie, haut commis- 
saire de France dans d’archipel des Nouvelles- 
Hébrides, portant ouvertifre de crédits supplé- 
mentaires au budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides, exercice 1947. 


art, 2, — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française, et inséré au Pulletin 


officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 
Fait à Paris, le 1er avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres * 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret du 1°" avril 1948 approuvant une déli- 
bératicn du conseil général de la Guinée 
française modifiant les droits de fourrière 
et créant un droit de capture des animaux 
erranis, 





Le président du conseil des ministres, 
no le rapport du ministre de la France 
outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant 
cr d’assemblées représentatives terri- 
foriales en Afrique occidentale française; 


Vu la délibération no 5/47 du 23 octoibre 1947 
du con<ei! général de la Guinée française mo- 
les droits de fourrière et créant un 


it de capture des animaux cerrants; 

Le conseil d'Etat (section des finances) en- 
Décrète : 

Arl. joe, — Est approuvée, en ce qui con- 
erne les règles d’assiette, la délibéralion sus- 
Visée 9 5/17 du 23 octobre 1917 du conseil 
| ecrig de la Guinée française modifiant les 
toits de fourrière et créant un droit de cap- 
füre des animaux errants. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre- 
mer chargé de l'exécution du présent dé- 
ane sera publié au Journal ofliciel de la 
de jue française, au Journal ofjiciel de 
la Une française, et inséré au Bulletin o[- 
liclel du ministère de la France d'outre-mer 


\ Paris, le 4er avril 1948. 
SCHUMAX, 
Par le président du conseil des ministres : 
“€ Ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret du 1: avril 1948 approuvant une déll. 
bération du grand conseil de l'Afrique équa- 
+ française modifiant les droits de 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 29 août 1947 portant création 
d'assemblées de groupe en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française, 
dites grands conseils; 

Vu la déiibération du grand conseil de 


l'Afrique équatoriale française en date Cu 
17 . embre 197 modifiant les droits de 
sortie : 


Le conseil d'Etat (section des finances) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — (Est approuvée, en ce qui con- 
cerne les règles d’assiette, la délibération sus- 
visée du grand conseil de l'Afrique équäto- 
riale française, en date du 17 décembre 19417, 
modifiant les droits de sortie. 

Art, à — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret, Le sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française, et inséré au 
Builetin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4er avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre &e la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret n° 48-616 du 2 avril 1948 créant 
la Société indochinoise d'étude de re- 
construction et C'équipement écono- 
mique, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret du 17 août 1946 portant 
création et fixant les attributions du haut 
commissaire de France pour l’Indochine, 

Décrète : 

Art. 1e, — Est autorisée la création 

d’une Socitté indochinoise d’études de re- 
construction et d'équipement économique 
(S. I. E, R. E.) dont les buts sont ainsi 
définis : 
. 14° Soit effectuer par e:le-même toutes 
études, soit créer toutes sociétés d’études 
particulières à un secteur déterminé, en 
vue de la reconstruction et de l'équipe- 
ment économique de J'Indochine ; 

2° Provoquer la création de toute so- 
ciété destinée à l’utilisation du matériel 
attribué à l’Indochine au titre de domma- 
ges de guerre ou de toute entreprise de 
reconstruction et d'équipement économi- 
que et, en cas d’impossibiiité constatée, 
se livrer elle-même à ces activités. 

Art. 2. — Cette société est constituée 
de la façon suivante: 

1° 60 p. 100 du capital sont réservés à 
l’Indochine et aux Etats fédérés, à raison 
de 30 p. 100 pour l'Indochine et 30 p. 100 
à répartir entré les Etats de l'Indochine, 

L'Indochine se chargera de la partici- 
pation de 30 p. 100 réservés aux Elats et 
les rétrocédera ultérieurement aux Etïats 
qui en feront la demande; : 

2e 40 p. 100 réservés à un syndicat créé 
sous l'égide du commissariat au pan 
(sous-commission d'indochine). Ce syn- 
dicat réunira les représentants des entre- 
prises susceptibles de coopérer à l'objet 


de la S. L E. R. E. 


— —. 

Art. 3. — Les statuts de la société et 
ceux du syndicat seront soumis à l'appro- 
bation du haut commissaire de France en 
Indochine. 

Le siège social de la société de la S. LE 
E. R. E. est fixé dans la capitale de l’In- 
dochine. 

Art, 4, — La composition du conseil 
d'administration sera soumise à l’appro- 
bation, par arrêté, du haut commissaire 
de France pour l’Indochine. 


Art. 5, — La société S. I. E, R. E. partis 
cipera à la reconnaissance et au choix du 
matériel susceptible d’être attribué à l'In- 
dochine au titre des dommages de guerre, 
le prendra en charge, le répartira et, éven- 
tuellement, l’utilisera elle-même. 

Art. 6. — La participation financière de 
l'Indochine sera assurée par le moyen 
d'un compte spécial ouvert dans les écri- 
tures du trésorier-payeur général de l’'Ine 
dochine, sous le titre: « Participation de 
l’'Indochine à la S. IL. E. R. E. ». 

Art, 7. — Des arrêtés du haut commis- 
saire de France pour l’Indochine détermi- 
neront les modalités d’app.ication du pré 
sent décret. 

Art. 8. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubh- 
que française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du consei! des ministres) 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSIE-FLORET. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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Examen professionnel pour l'emploi de gref: 
fier en chef de justice de paix à compé- 
tence étendue du Cameroun. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 21: septembre 1928 fixant 14 
statut des greffiers du service judiciaire du 
Cameroun, ensemble de décret du 9 juin 19%4 
modifiant l’article 8 dudit décret ; 

Aprèg avis du haut commissaire de la Répu- 
blique française au Cameroun, 

Arrête : 

Art. fer, — L'examen pcur l’emploi de gref. 
fier en chef, institué par le décret du 24 sep- 
tembre 1938, article 8, modifié par celui du 
9 juin 19%, a lieu, suivant les besoins du ser. 
vice, aux dates fixées par arrêté ministériel, 
sur la proposition du haut commissaire du 
Cameroun (après avis du procureur de la 
République, chef du service judiciaire). 


Le nombre des cand'dats à admettre est 
fixé par ce même arrêlé ct dans des mêmes 
conditions que ci-dessus. 

Art, 2, — L'examen consiste en quatre 


épreuves écrites, qui sont corrigées par uns 

commission nommée par arrêté local ct Cum- 
prenant: 

Président. 

Le président du tribunal supér 


eur d'appek, 


Membres. 


Un magistrat du parquet désigné par le pro 
cureur de la République près Je tribnnai 
périeur d'appel, chef du service j 
Cameroun ; 
Un magistrat du tribunal supéric 
désigné par le prési 

Le greffier en chef du tribunal supéri 
d'appel, ou à défaut un fonctionnaire de 1 
dre judiciaire désigné par le procureur de la 


stu- 


diciaire du 


L ur n | appel 
dent de cette juridiction ; 


11 
L 





République, chef du service judiciaire; 
(Supplément, Fin.) 
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Un fonctionnaire de l'enregistrement, dési- Art, 8, — Les candidats ayant subi avec “ Le conseiller financier; ; TRI TA 
gné par le receveur des domaines et de !l’en- | suceès les épreuves de l'examen profession- « Le conseiller aux aflaires économiques 
reg'strement, nel sont inscrits sur une lisie comme il est « Le conseiller du plan; l 


Art. 3. — La durée de la session est de deux 
burs 

Les épreuves ont lieu le matin, les trois 
premières durent une heure chacune, la qua- 
trième truis heures {une heure et demie 
pour chacune de ses deux parties). 

Art. 4. — Le programme des épreuves esl 
le suivant: 

ire épreuve ‘droit civil). 

Notions générales sur: 

fo Les personnes {tout le livre ler du code 
civil; 

20 Les hiens ‘titres I, II et III du livre II du 
cole civil); N; 

3° Les différentes manières d'acquérir la 
propriété ({disposilions générales titres HE, LL, 
UI, IV, V, XI, XIII à XX inclus). 


2e épreuve (droit commercial). 

Notions générales sur 

io Le commerce (tont le livre 1er du code 
du commerce. sauf le titre V}: 

20 Les faiilites et banqueroutes 
livre !II dn code de commerce); 

3o La compétence des tribunaux de com- 
merce (titre H du livre IV du code de com- 
merre). 


{tout le 


3 épreuve (droit pénal). 

Notions générales sur: 

io Les définitions 4es infractions (disposi- 
tions prédiminaires du code pénal): 

20 Les peines en matière criminelle et cor- 
rectionnelle et leurs eflets {livre 17 du code 
pénal); 

3° Les personnes punissables, 
ou responsables Times ou 
(livre Il du code pénai). 


excusables 
délits 


pour pour 


y épreuve 
ire partie: 
40 L'organisation fudiciaire au 
20 Les procédures civile, commerciale 
pal au Cameroun: 
3° Code de procédure civile {ire rartie, pro- 
cédure devant les tribunaux: Livre 1, JE, IV, 
HIT et V — 2e parii:, pr diverses: 
Lvre I, II et HT); 


(procédure et pratique). 


vrAdurez 
J AM 4 + LD 


io Code d'instruction criminelle: disposi- 
tions préliminaires de la police jud'ciaire 
(ivre Ter): da la juctica (livre I, titres }, I, 


à j'exceplion du chapitre 5, LI et Vil). 

2e partie: 

Rédaction matérielle d'actes de procédure, 
Juuic:aires et extra-judiciaires, à partir de cas 
concrets, 

5. — Les sujets ont choisis ®t placés 
sous enveloppes cachetées par la commission 
révue à l’article 2. 

L'examen a lieu aux parquets des tribunaux 
de la résidence des candidats sous la sur- 
veillance et le contrôle de sous-commissions 
composées du président du tribunal, prési- 
dent, et du procureur de la République, mem- 
bre. Dans les justices de paix à compétence 
étendue, les sous-commissions sont compà- 
sées du juge de paix, président, et d’un fonc- 
tionnaire du cadre général désigné suivant le 
cas par l’administrafeur commandant le cer- 
cle ou par l'administrateur maire. 

Art, 6. — Aux jour et heure fixés pour l'exa- 
men, ia sous-commission se réunit et, en 
présence des candidals, son président pro- 
cède à l'ouverture du pli renfermant le sujet 
des trois premières épreuves écrites. Il est pro- 
cédé de la même manière pour la dernière 
épreuve, le lendemain, 


Les candidats ne peuvent consuller aucun 
Ouvrage pendant l’examen. 

A ja fin de chaque épreuve, les oomposi- 
tions sont placées sous une enveloppe qui est, 


séance tenante, cachetée à la 
tre compositions ainsi scellées 


au président de la commission, 
Le à 


cire. Les qua- 
sont adressées 
à Douala, 


13 le timbre: Examen confidentiel ». 
Art, 7. — Les épreuves sont cotées de 0 
à 20. Toute note ainférieu à 8 eur 2 est 


éliminatoire. 
La composition de procédure et 
est affectée du ‘{Ncient deux. Un 


de pralique 
ii Ci 1 minimum 
60 points pour l'ensemble des épreuves 


Le Chipo à 1 LUC UUiILLD. 
= ‘ 





prévu à l’article 8, paragraphe 3, du déeret du 
24 septembre 1938, tel qu'il est modifié par 
celui du 9 juin 1914. Hs sont nommés dans 
we conditions déterminées par le même arti- 
cle. 


Art. 9, — Ia date de l'examen est fixée 
3 mois à l'avance par la voie du Journal offi- 
ciel du Cameroun. 

Les candidats doivent formuler leur de- 
mande un mois au plus tard avant la date de 
l'examen. 

Art, 10. — Le présent arrêté sera enregistré, 
publié selon la procédure d'urgence au Jour- 
nal officiel de la République française, au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, au Journal officiel du Cameroun, 
et communiqué partout où besoin éera. 
Fait à Paris, le 20 mars 1938. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT. 

a  D-D—— 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 2: septembre 198 fixant le 
statut des çgrelfiers du service judiciaire du 
Cameroun ensemble :e décret du 9 juin 1934 
modifrant l’article 8 dudit décre!; 

Va l'arrêté ministériel n° 413 du 20 mars 
19:38 réglementant l'examen donnant accès à 
l'emploi de greffiers en chef des justices de 
paix à compétence étendue du Cameroun; 

Sur la proposition du haut commissaire de 
:a République française au Cameroun, 


Arrête : 

Art ter, — L'examen pour l'emp'oi de gref- 
fier en chef institué par le décret du 24 sep- 
tembre 193, artic'e 8, modifié par ce ui du 
9 juin 1955; et rég'ementé par l'arrêté minis- 
tériel susvisé du 20 mars 1918 aura leu en 
1913, le 25 jui'let et le 3 août. 

Art. 2, — je nombre des candidats à 
mettre est fixé à trois. 

Art. 3. — L'examen aura lieu aux endroits 


ad- 


fixés par l'article 5 de l'arrêté .susvisé du 
20 mars 19%. 
Art 4. — Le présent arrété sera enregis- 


tré, publié selon la procédure d'urgence au 
Journal officiel de ia Répub'ique française, au 
Bulletin officiel du ministère de a France 
d'outre-mer, au Journal officiel du Came- 
roun, et communiqué partout où besoin sera. 
Fait à Paris, le 20 mars 1942. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 
-— 68 ©- 





Régie des chemins de fer de l’Indochine. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'arrêté dn 17 juillet 19:17 portant orga- 
nisation de la Régie des chemins de fer de 
l'Indochine; 

Sur la proposition en date du 27 janvier 
19:38 du haut commissaire de France pour 
l’indochine, 


Arrête: 

Art. ter, — L'article 3 de l'arrêté du 17 juil- 
let 1947 portant organisation de la régie des 
chemins de fer de lIndochine, est modifié 
comme suil: 

a & ter. — La régie est administrée par un 
conseil d'administration de dix-huit membres 
au plus. » 

(Le reste changement.) 

u $ 2 — A Ja jiste des membres de droit 
du comité d'administration en raison de leurs 
fonctions, ajouter: « le conseiller du plan ». 

Art. 2. — L'article & de l'arrêté du 17 fuil- 
let 1947 est supprimé et remplacé par le 
suivant: 

« Il est créé un comité de direction com- 
posé de huit membres désignés comme suit: 

« Le conseiller aux travaux publics, vice- 


nnd lon | , inmictpa ti "A 
président du conseil d'administration, pré- 


sans 


CKIip' 
DIUCi y 





« Quatre membres du conseil adminis 
tration désignés par lui en son À. » 

Art, 3. — Le haut comm de Franc 
en Indochine et le président du conse d'ad. 
ministration de la régie des chemins de 
de l’Indochine sont chargés chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du phésent 
arrêté, qui sera publié au Bulletin ÿ 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 30 mars 1948. 
PAUL COSTE-FLOPET, 
+ 6 2+- 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du !er avril 198 Mtes 
Dellolie (Gisèle), Perrin (Georgette), img 
veuve Poucin, née Quin (Suzanne}, auxj' 
de bureau, sont nommées SPP PL 
Stagiaires à l'administration centrale du mi 
nisière de la France d'outre-mer à compte 
du 1er avril 1918. 
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Administration £fénérale des co'onies 





Par arrêté du ministre de la France d'ours 
mer en date du 16 mars 1948, un bläme ave 
inscription au dossier est infligé à M. Cate 
lan {Louis}, rédacteur de fre casse du cadre 
d'administration générale des colonies autre 
que l’Indochine. 


++ 





Agriculture aux colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d'outrs 
mer en date du 22 mors 1938, M. Julia (Henn,, 
ingénieur de première classe après quatre am 
des services de l’agriculture aux colonies, 4 
été maintenu, pour une troisième période 
d’un an à compter du 8 février 1948, dans la 
posiiion de congé hors cadres et sans solde 
en vue-de servir à l'institut de recherches 
pour les hu'les de palme et oléagineux. 

Les retenues auxquelles est astreint M. Jt 
la au profit de la caisse intercoloniale des r& 
traites .<t la contribution à laquelle est tem 
envers le même organisme, l'institut de re 
cherches pour les huiles de palme et oléagk 
neux seront versées dans les conditions pré 
vues par les articles {1 et 83 du décret du 
ter novembre 1928 modilié par les décrets des 
16 juin et 31 décembre 1937. 


+0 





Services civils des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outrs 
mer en date du 8 mars 1918, a été rapporté 
l'arrêté ne 460, en date du 3 avril 1943, du 
commissaire national aux colonies, révoquant 
de ses fonctions, pour compter du 12 janvier 
1943, z'. Esnauit (René-Frédéric-Henri), ad 
joint principal de classe exceptionnelle des 
services civils des colon'es autres que l'Ind 
chine. 

Plaré dans la position de disponibilité sais 
sclde, pour compter du 12 janvier 1913, M. B+ 
nault a été admis d'office à la retraite, po 
compter de la date du présent arrcté. 
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Vétérinaire des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'ouué 
mer en date du 22 mars 1948, M. Lecanl 
‘P'erre}, vétérinaire stagiaire du service ds 
l'élevage et € 3 industries animales des © 
nies a été ‘icencis de son emploi pour inat 
tude physique. 


| 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





pécret du 1°7 avril 1948 portant promotion et 
nomination dans l'ordre de la Santé pubii- 


que 





décret en date du 1 avril 1918, sont 
+ et nommés dans l'ordre de la Santé 


Put que : 


Au grade de commandeur, 


pm. pouhajeb AY, ministre de la santé publi- 
que en Tunisie, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

+ ii ancien président du syndicat 
pharmaceutique de Tunisie: 

pucono (Iector), pharmacien inspecteur des 
lyporatoires d'analyses médicaies à Tunis. 

Jarmon (Paul), secr taire général du syndicat 
pharmaceutique de Tunisie. s 

Luciani (Joseph), président du syndicat phar- 
maceutique de Tunisie. 

Duciani (Paul), ancien inspecteur des phar- 
macies, doyen du corps pharmaceutique de 
Tunisie. 


mn 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 24 mars 1948, autorisant la prolon- 
gation des délais de remboursement .d’em- 
prunts contractés par le port autonome de 
Bordeaux auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 

lics ct des transports du ministre de l'indus- 
trie et du commerce et du ministre des f- 
pances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 489 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 12 juin 1920 modiliée concer- 
nant l'autonomie des ports maritimes de com- 
merce et le décret du 23 septembre 1921 por- 
tant règlement d'administrauion publique pour 
l'applicalion de cette loi; 

Vu les jois du 45 juillet 1910 et 21 avril 1914 
qui ont créé des péages au port de Bordeaux 
eu profit de la chambre de commerce de 
€ile ville; 

Vu le décret du 10 avril 1923 qui a réalisé 
2 lusion des péages perçus au port de Bor- 

eaux : 

Yu le décret du 8 avril 1939, ies arrètés des 
AT août 1915 et 26 décembre 1946 portant mo- 
difltalion desdits péages; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 qui a 
Asthoé le régime d'autonomie au port de 

ordeaux ; 
. Vu les actes provisoirement applicables dits 
jois du 23 février 1941 concernant la percep- 
ton des péages dans les poris maritimes et 
Kcret du 2% avril 1941 pour l'application de 
telle loi; 

Vu la loi du 15 juillét 1M0 et les décrets 
des 20 doût, 6 décembre 1911, 23 août 1924, 
® juin 1932, 3 novembre 19% et 28 juillet 
453 qui ont autorisé la chambre de commerce 
ou : port autonome de Bordeaux à contrac- 
ler, auprès de la Caisse des dépôts et consi- 
&alns, sous la garantie des péages perçus 
t de Bordeaux divers emprunts pour 

nancement des travaux du port et le dé- 
Yéloppernent de son outillage public ; 

a," {1 délibération du conseïl d'administra- 
Au du port autonome de Bordeaux en date 
Qu 18 juillet 1947, 
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Décrète: 


Art. fer, — Est autorisée la prolongation 


d'une durée de cinq ans et demi des délais 
de remboursement des emprunts contractés 

r le port autonome de Eordeaux auprès de 
a Caisse des dépôts et consignations en vertu 
des autorisations qui lui ont été accordées par 
la loi du 15 juillet 1910 et les décrets des 
20 août, 6 décembre 1911, 23 août 1924, 30 juin 
1932, 3 novembre 1935 et 28 juillet 1988. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre du commerce 
et le minisire des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1918. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
el des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
REMÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
—e-6-2— 








Décret du 24 mars 1946 autorisant la prolon- 
gation des délais de remboursements d’'em- 
prunis contractés par le port autonome de 
den auprès du Crédit foncier de 

rance. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, du ministre de l'indus- 
trie et du commerce et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu Ja loi du 9 avril 189% sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 12 juin 1920 modifiée concer- 
n'n: l’autonomie des ports maritimes de com- 
merce et le décret du 23 septembre 192 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l’apr'ication de cette loi; 

Vu les lois des 15 juillet 1910 et 21 avril 
1914 qui ont créé des péages au port de Bor- 
de: + au profit de la chambre de commerce 
de celte ville: 

Vu le décret du 10 avril 192 qui a réalisé 
la fusion des péages perçus eu port de Bor- 
deaux; 

Vu le décret du 8 avril 1929, les arrêtés des 
17 août 1945 et 2% décembre 1946 portant mo- 
dification desdits péages ; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 qui a ins- 
titué l régime d’autonomie au port de Bor- 
deaux ; 

Vu les actes provisoirement applicables dits 
bis du 23 février 1941 concernant la percep- 
tion d.3 péages dans les ports maritimes et 
décret du 26 avril 1941 pris pour l'applicaiion 
de celte loi; 

Vu les décrets des 27 octobre 1931 et 28 juil- 
let 1938 qui ont autorisé le port autonome de 
Bordeaux à contracter, auprès du Crédit fon- 
cier de France, sous la garantie des péages 
perçus au port de Bordeaux, un emprunt pour 
le financement des travaux du port et le dé- 
veloppement de son outillage public; 

Vu la délibération du conseil d’adminis- 
tration du port autonome de Bordeaux en 
date du 18 juillet 1947, 


Décrète : 

At, 4er, — Est autorisée la prolongation 
d’une durée de 6 ans et demi des délais de 
remboursement des emprunts contraclés par 
le port autonome ce Eordeaux auprès du Cré- 
dit foncier de France en vertu des autorisa- 
tions qui jui ont été accordées par les décrets 
des 27 octobre 1931 et 28 juillet 1938. 

Art, 2 — Le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre de l'industrie 
et du commerce et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés<, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 





présent décret qui sera publié au Journal offt- 
ciel de 1f République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minist'e des fravaur publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


+ 6 + 





Décret du 24 mars 1948 autorisant le direc- 
teur de l’étab!'issement national des inva- 
lides de la marine à accenter un don. 





Par décret en dale du 21 mars 1913, ‘'e di- 
recteur de l'établissement national des inva- 
lides de la marine est autorisé à accepter, au 
nom de l'étab'issement, aux charges, clauses 
et conditions imposées, le don manuel d’une 
somme de 25.000 F qui lui a été fait par l’ami- 
ral Broussignac. 

Cette, libéralité est destinée à compléter 
celles acceptées sous le nom de don « Bo» 
rs décrets des 10 mai 1916 et 12 mars 1947. 
ille portera désormais le nom de « Don armi- 
ra! Broussignac ». 


— © +- 





Décret du 24 mars 1948 portant admission à 
la retraite d’un ingénieur des ponts et 
chaussées, 





Par décret en date du 24 mars 1948, M. Le- 
grand (Alfred), ingénieur ordinaire de {re classe 
des ponts et chaussées, est admis à faire va- 
loir ses droits à Ja retraite pour ancienneté, 
en application de l’article 8 ($ 1er) de la loi 
du 14 avril 192%, de l’article 19 de la loi du 
15 février 1916 et de l’artic'e 21 de la loi du 
8 août 1917: 61 ans d'âge, 39 ans de services. 

Cette disposition prend effet au 1° avril 
1938 La cessation des fonctions de M. Legrand 
est fixée à la même date. 

a Qu 





Décret du 24 mars 1948 portant admission à 
la retraite d’un ingénieur des ponts et 
chaussées. 





Par décret en date du 24 mars 1918, M. Blan- 
quet (Paul), ingénieur en chef de 1re classe 
des ponts et chaussées en position de congé 
hors cadre, est réintégré pour ordre dans s0n 


loir ses droits à la retraite sur sa demande, 
par application de l’article 29 et de l’article 79 
de Ja loi du 14 avril 1924: 58 ans d’âge, 23 ans 
de services. 

Ces dispositions prennent effet au 4er avril 
1918. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Administration centrale, 

Par arrêté en daie du 27 mars 1918, M. Schanz, 
agent supérieur de 2 classe, 3 échelon, à 
l'administration centrale, est nommé agent 
supérieur de {re classe, 1er échelon, à compter 
du 16 novembre 1917. 

L'intéressé percevra, en cetle quailé, un 
traitement annuel brut de 165.000 F, aug- 
menté des divers suppléments en vigueur. 

—€ ® © 





Directions régionales de la sécurité sociale 

Par arrêlé en date du 1° mars 1918, pris 
conformément à l'avis motivé émis par la 
commission d'épuration, ont été annulées Jegi 
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dispositions des articles 2 et 3 de l'arrêté du 
22 février 1916 portant rétrogradation à la 
2% classe de son grade de M. Tricot, sous-diree- 
teur à la direction régionale de la sécurité 
sociale de Rennes, en le déplaçant d'office. 


—+ 0 &-—— 


Par arrêté en date du fe mars 1938, pris 
conformément à l'avis motivé émis par la 
commission d'épuration, ont été annulées les 
dispositions de l'arrêté du 5 mars 1945 portant 
licenciement de Mme Laroche, auxiliaire au 
service régional des assurances sociales de 
Paris, el interdiction pour cette dernière la 
profession d’auxiliaire ou de fonctionnaire 
dans les administrations. 


ee 





Principes de sécürité pour l’homologation des 
scies circulaires pour le travail du bois et 
des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu Je décret du 28 mai 1946 modifié le 
44 juin 1947, déterminant, en application de 
l'arlicle 66 © du livre II du code du travail, 
les machines ou parties d2 machines dange- 
reuses pour les ouvriers et pour lesquelles 
il existe des dispositifs de protection d'une ef- 
ficacité reconnu2, notamment les articles 4, 
5 et 7; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, considérant que les 
acciderts provoqués par les scies circulaires 
utilisées pour le travail du bois et des ma- 
tières plastiques sont essentiellement dus: 

1o Au contact fortuit avec la partie non 
travaillante de la scie; 

2o Au contact fortuit avec la partie travail- 
lente de la scie; 

3° A la rotation ou au rejet de la pièce, 


Décide: 

Art. fer, — Sans préjudice: des dispositions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1946, modi- 
filé par le décret du 14 juin 1947, pris en ap- 
piication de l’article 66 © du livre !I du code 
du travail, dispositions qui concernent la pro- 
teclior des organes de commande et de trans- 
mission ainsi qu> des parties de machines 
comportant des pièces accessibles faisant sail- 
lie sur des parties en mouvement, les ven- 
deurs ou loueurs de scies circulaires pour le 
travail du bois et d2s matières plastiques 
seront tenus de se conformer aux prescriptions 
t 


1 aufiaise evtwvante 
des arucies SUIVAaTits, 


rt © 
n 


EE. 2. rculaires à tronçonner 
les bâches devront être prolégées comme suit: 
io La parti: non 


— Les scies cirt 


iravail'arte de Ja scie 
sera munie d’un protecteur rigide et résistant 
interdisant l'accès aux dents de la lame: 
u) Dans la partie située au-dessus du bâti; 
b} Dans la partie située au-dessous du bâti. 
Le protect2zur sera conçu de manière à ne 
ner }l'éx 
le protecteur seront conçus de 
pas gêner l'évacuation de la 


acuation des sciures. 


it { ipres £Eclage,; 
20 La parti: travai:lante de la scie sera pro- 
« 1 talln , ! , t 1" n 
4 { à } { eur ne 


tég [e 1011 ue pi } I 

( jue la partie de la lune nécessaire 
au sciège ‘2t seulement pendant le temps du 
sCIagce. 

Le mouvement du protecteur sera solidaire 
de l'avance de la bâche. 

En fin de scrage le protecteur d2vra recou- 
vrir automatiquer la partie de la lamc 
qu'il avait découverte ; 

Jo Pour éviter la rotal t le rejet de la 
bûch 

a) Pour les scics à bûches à table mobile 
ou fixe 

Un dispositif s’opposera à tout contact des 
mains de l'opérateur avec la partie travail- 


lante de la lame de scie, en cas d2 déplace- 
imeLt foriuit de la bûche, Ce dispositif sera soit 
un carter recouvrant la partie de la bûche 
à secier, solt un dispositif de s2?rrage de la 


bûche éloignant les mains de l'opérateur. 
b) Pour les scies à bûche à chevalet oscil- 
lant: 


Le chevalet oscillant sera muni d'un porte- 
bûche comportant une griff> de serrage main- 
tenant la bôüehe et servant également de levier 
de manœuvre du chevalet 





Face au bâti le levizr sera disposé de telle 
façor que sa manœuvre oblige l'ouvrier à se 
trouver en dehors du plan de la lame. 


Art. 3. — Les protecteurs de scies circulair?s 
à tronçconner les bûches vendus isolément 
ne seront susceptibles d'homologation que 
s’ils satisfont aux conditions visées aux pare- 
graphes 1° a et 2° de l’article 2 de la prt- 
sente décision. 

Les vendeurs ou loueurs de machines équi- 
pées avec ces protecteurs resteront. terus d? 
satisfaire aux conditions visées aux paragra- 
phes 1° b et 3° du même article. 

Art. 4. — Les scies circulaires à table de 
typ2 commun devront être protégies comme 
suit: 

1° La partie non travaillante de la scie 
sera munie d’un protecteur rigide et résis- 
tant interdisant l'accès aux dents de la lame: 
| < Dans la partie située au-dessus de la 
abl>; 

b) Dans la partie située au-dessous de la 
table. 

Le protecteur sera conçu de manière à re 
pas gêner l’évacualion des sciures. 

La table et le prot2cteur seront conçus de 
manière à ne pas gèner l'évacuation du bois 
après sciage; 

20 La partie travaillante sera protégée de 
teile sorte que le protecteur ne dégage que 
la partie de la lame nécessaire au sciage 
et seulement pendant le temps du sciage. Le 
mouvement du protecteur sera solidaire de 
l'avance de la pièce de hoïs, sauf dans ke 
cas des scies destinées à l'exécution de tra- 
vaux spéciaux pour lesquels la commission 
d'homologation aura reconnu qu’il n'est pas 
possible d’exiger cette prescription. 

En fin de <ciage le protecteur devra recou- 
vrir automat:quement la partie de la lame 
qu'il avait découvérte, 

3° Pour éviter le rejet de Ja pièce les scies 
circulaires à table de type commune seront 
munies d’un couteau diviseur placé à l’errière 
de la scie et dans le même plan et répondant 
aux conditions su:vantes : 

a) Le couteau diviseur doit être en arier 
dur ou demi-dur, d’une résistance à la rupture 
au moins égale à 45 kg/mm®?. 

b) L'épaisseur du couteau doit être celle 
du trait de scie ou bien être légèrement eupé- 
neure. 

c) Le couteau doit épouser au plus près le 
contour de la scie, et être réglable à cet effet. 

d) Son arête ne doit pas être tranchante 
ot son extrémité supéricure doit être terminée 
par un fort arrondi. 

e) Le couteaû diviseur doit être fixé au bâti 
de la mach'ne de telle sorte qu’il demeure 
toujours dans le p'an de la scie. 

Art. 5. — Ees protecteurs de scies circu- 
laïres à table de type commun vendus 1so- 
lément ne seront susceptibles d’homologation 
que s'ils satisfont aux condilions visées aux 
paragraphes 1e a et 2e de l'article 4 de la 
présente décision. 

Les vendeurs ou loueurs de machines équi- 
pées avec ces proiecteurs resteront tenus 
de satisfare aux conditions visées aux para- 
graphes 1° b et 30 du même article. 


Art 6. — Les principes de sécurité aux- 
que:s devront satisfaire les modèles de scies 
circulaires, autres que ceux visés à l’article 2 
et à l’article 4 feront l’objet de décisions ul!é- 
reures, 

Art, 7. — Ne pourront faire l'objet d'une 


décision individuelle d’homologation défini- 
tive, eous réserve des dispos tions de l’arti- 
cle 7 du décret du ?8 mai 1946, modifié par 
le décret du 14 juin 1947, que les scies circu- 
laires ou dispositifs de protceétion répondant 
aux prescriptions des articles qui précèdent 
et qui auront été mis en service eflectif de- 
puis au moins un an. 

Art. 8. — Les nouveaux dispositifs de sécu- 
rité présentés e des inventeurs ou des 
constructeurs à l'état de plans ou de proto- 
types pourront faire l’objet d’une décision in- 
dividuelle d'homologation de principe qui 
vaudra autorisation -de mettre en vente ou en 
location des scies circulaires munies de ces 
dispositifs pendant une durée maximum de 
deux ans. 

Avant l'expiration de ce délai, les bénéf- 
ciaires des décisions d’homolegalion de prin- 
cipe devront, en vue d’ebtenir une homologa- 
tion définitive, jusüfier que les dispositifs ont 





| meule sera fonction de la nature de l'a : 


été eflectivement réalisés, mis en cer | 
effectif et ont donné satisfaction à l'em 
pendant au moins un en. pl 


2 2 — Des décisions individuelles 
mologation provisoire après | 
la commission d'homologation, être accus 

our une durée maximum de deux ans à 44 

venteurs, constructeurs, vendeurs ou loueurs 
qui n'auront pas totalement satisfait aux pres 
criptions ci-dessus. 

* Avant l'expiration des décisions d'h 
gation provisoire, les bénéficiaires de ces dis 
ositions seront tenus de p ter au mins 

À. à travail L de re re i 
perfectionnemen maté 
fue d'obtenir une homologation élan) 

Art. 10. — L'interdiction de vente on à 
location prévue par l’article 660 du livre 
du code du travail entrera en vigueur k 
4er janvier 1949 pour les scies eirc ù 
sées par la présente décision. 

Art. 11. — Le directeur du travail est charg 
de l'exécution de la présente décision, qù 
sera publiée au Journal officiel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 51 mars 1918. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


0 8-S— 












Principes de sécurité peur l’homologation 
des machines a meuler, 


Le ministre du travail et de la sécurik @ 
ciale, 


Vu le décret du 283 mai 4946 modifié ls 
14 juin 1947, déterminant, en —— de 
l'article 66c du livre II du code du travail, lg 
machines ou parties de machines danger 
ses pour les ouvriers et pour lesquelles 1 
existe des dispositifs de protection d’une el. 
cacité reconnue, notamment les articles 4, à 
et 7; 

Vu l'avis de la commission d’homologatin 
des dispositifs de sécurité, considérant que le 
accidents provoqués par les machines à met 
ler sont essentiellement dus: 

49 A l'éclatement de la meule; 

20 Au contact fortuit avec la meule; 

a° A l'inhalation de poussières; 

4° À la projection de particules; 

Vu les normes françaises homologuées el 
application de l’article 12 du déeret du 21 md 
1941 fixant le statut de la normalisation: 

Vu les prescriptions du code français 6 
sécurité pour l'emploi des meules et produits 
abrasifs agglomérés élaboré par la comm 
sion technique consultative inter-fabricants 
de meules, 


Décide : 

Art. 4er, — Sans préjudice des dispositions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1946, modif 
fié par le décret du 14 juin 1947, pe en appl 
cation de l'article 66e du livre I} du code di 
travail, disnositions qui concernent la protet- 
tion des organes de commande et de tram:mis 
sion ainsi que des parties de machines con 
portant des pièces accessibles faisant salle 
sur des parties en mouvement, les vendeur 
ou loueurs de machines à meuler seront tenu 
de se conformer aux prescriptions des articles 
suivants : 

Art. 2. — Les machines à meuler, à meuks 
externe:, à couronnes lapidaires et à lapidaïre 
segmentés devront être montées comme sul 


A. — Arbre porte-meule. 


L'arbre porte-meule sera en acier de haut 
résistance. F 

Le diamètre de l'arbre porte-meuic 5% 
fonction des dimensions des meules. 

Le sens du filetage en bout d'arbre sf 
tel que par inertie l’écrou tende à se sem 
sur la meule pendant la ro‘ation de celle 

La longueur de la partie filetée de l'arbt 
sera supérieure à la longueur de li ? 
filetée de l’écrou de ge 

la vitesse de rotation de l'arbre pot 
imérant et des dimensions de la me 
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iii 
er En aucun cas cette vitesse ne sera su- 
gere aux vitesses limites fixées par les 
porines françaises homologuées. 
js dintensions de l'arbre porte-meule de- 
gant éce conformes aux normes françai- 
« jornologuées ou ne pas être inférieures 
dimensions prescrites par le code fran- 
qais de sécurité pour l'emploi des meules. 


B. — Montage de la Meule. 


a) Flasques ordinaires ou rondelles flas- 
HS Les flasques devront étre entière- 
dent usinés, ils seront évidés sur leur face 
e contact avec la meule. Le flasque d’en- 
trainement sera claveté sur l'arbre porte- 

11e, 

7 dimensions des flasques ne pourront 
être inférieures aux dimensions prescri'es 
ar le code français de sécurlié pour l’em- 
Joi des meules. k 
b) Moyeux flasques. — A partir d’un dia- 
mètre de 350 mm les meules seront montées 
sur inoyeux flasques. 

Le serrage des deux éléments du moyeu 
asque s'effectuera par une couronne de vis 
ou de boulons concentriques à l'axe, ou par 
tout autre moyen d'efficacité équivalente. 

Les moyeux flasques devront comporter une 
chambre d’évidement sur leur face de contact 
avec la meule. 

Leurs dimensions devront étre conformes 
aux normes françaises homologuées ou aux 
dimensions prescrites le code français 
de sécurité pour l’emploi des meules. . 

c) Couronnes lapidaires et lapidaires seg- 
mentés. — Les plateaux d'entrainement de 
tous les lapideires seront en acier ou en fonte 
malléable. Us seront parfaitement équilibrés. 
Tous leurs angles seront arrondis. Leurs dis- 
positifs de montage ne devront comporter au- 
cune saillie. 

Pour les couronnes lapidaires collées, la sur- 
face des plateaux en contact avec la meule 
sera striée, afin d’améliarer l'adhérence. 

Les plateaux comporteront deux cordons 
périphériques. La couronne devra, sur la moi- 
tié de son épaisseur au moins, être encastrée 
dans ie plateau d'entraînement. La chambre 
d'encastrement sera en forme de queue 
d'aronde. 

Les lapidaires. d'un diamètre au moïns égal 
à 300 mm et les lapidaires segmentés, de 
quelque diamètre qu'ils soient, devront être 
montés mécaniquement. 


Art. 3. — Les machines à meuler visées à 
l'article 2 devront étre munies d’un carter 
protecteur résistant aux chocs et capable de 
retenir les fra nts de la meule en cas de 
rupture de celle-ci. 

Les dimensions des pen seront fonc- 
tion des diamètres de la meule, de son épais- 
seur et de sa vitesse périphérique. 

Le carter sera fixé au bâti en plusieurs 
pee. Les dispositifs de fixation seront capa- 
les de résister à tout eflort de cisaillement 
en cas de rupture de la meule. 

Les dimensions des carters et leur angie 
d'ouverture devront être conformes aux nor- 
mes françaises homologuées ou aux dimen- 
sions prescrites par le code français de sécu- 
tité pour l'emploi des meules. 

Les protecteurs de meules utilisées sur leur 
périphérie ne découvriront que la partie tra- 
Vaillante et ne laisseront dépasser aucun or- 
gaine mobile. 

Ces protecteurs comporteront à leur partie 
inférieure une buse de captation des pous- 
sitres et à leur parte supérieure une bavette 
Kglable suivant l’usure de la meule. 

Les couronnes lapidaires et les lapidaires 
segmentés devront être protégés sur toute 
leur périphérie. 

Art. 4. — Les machines à meuler visées à 
l'aricle 2 actionnées par un moteur à vitesse 
Variable (électrique ou pneumatique) devront 
CmMmporier un limiteur de vitesse. 

Art. 5. — Indépendamment des prescr'p- 
lions visées aux articles précédents, les ma- 
Caines à meuler devront satisfaire aux dispo- 
Silions complémentaires suivantes : 

Etre munies d’une plaque s'gnaktique 
bien visible sur le bâti comportant les indi- 
tauons ci-après: 

4) Nolure des meules pouvant être utilisées, 

Diamètre maximum et minimum de ces 


€) Vilesse maxima de rotation; 





2e Etre munies d’un pe de pièce facl- 
lement réglable et conçu de façon à ne pas 
heurter la meule et à ne pas basculer sur 
celle-ci; 

3° Etre munies d'une disposition permet- 
tant l'installation sur la machine à meuler 
d’un écran transparent en vue de la protec- 
tion des yeux; 

4o Etre munies d’une borne sur le bâti en 
vue d’une mise à la terre au cas où la ma- 
chine serait animée par un moteur électrique. 


Art. 6. — Les meuleuses portalives seront 
assujetties aux dispositions qui précèdent à 
l'exception de celles relatives aux conditions 
de montage, au support de pièce et à l'écran 
protecteur des yeux. 

Art, 7. — Les meules naturelles ou artifi- 
cielles animées d’une vitesse périphérique in- 
férieure à douze mètres par seconde, ainsi 
que les machines automatiques utilisées | di 
le meulage de précision (affûtage, taille d’en- 
grenages, flletage, rectification) et les ma- 
chines à tronçonner ne sont pas visées par 
la présente décision. Elles feront l’objet ds 
décisions ultérieures. 


Art. 8 — Ne pourront faire l'objet d'une 
décision individuelle d'homologation défini- 
live, sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle 7 du décret du 28 mai 1916, modifié par 
le décret du 14 juin 1947, que les machines 
à meuter répondant aux prescriptions des ar 
ticles précédents et qui auront été mises en 
service effectif depuis au moins un an. 


Art, 9. — Les nouveaux dispositifs de sécu- 
rité présentés par des inventeurs ou des 
constructeurs à l'état de plans ou de prota- 
typés pourront faire l’objet d’une décision in 
dividuelle d'homologation de principe qui 
vaudra autorisation de mettre en vente ou 
en location des machines à meuler pour le 
travail des métaux munis de ces dispositifs 
pour une durée maximum de deux ans. 

Avant l'expiration de ce délai, les bénéfi- 
claires des décisions d'homo:ogation de prin- 
cipe, devront, en vue d'obtenir une homolo- 
gation définitive, justifier 4 les dispositifs 
ont été effectivement réalisés, mis en service 
effectif et ont donné satisfaction à l'emploi 
pendant au moins un an. 


Art. 40. — Des décisions individuelles 
d'homologation provisoire pourront, après avis 
de ka cornmission d'homologation, être accor- 
dées pour une durée maximum de deux ans 
à des inventeurs, constructeurs, vendeurs ou 
loueurs, qui n'auront pas totalement satis- 
fait aux prescriptions ci-dessus. 

Avant l'expiration des décisions d’homola- 
gation provisoire, les bénéficiaires de ces dé- 
cisions seront tenus de présenter au ministre 
du travail et de la sécuï*té sociale les perfec- 
tionnements Rem à leur matériel en vue 
d'obtenir une homologation définitive. 


Art. 11. — L'interdiction de vente ou de lo- 
cation prévue par l’article 660 du livre II du 
code du travail entrera en vigueur le {+ jan- 
vier 1919 pour les machines à mewer visées 
par la présente décision. 


Art. 12. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal of/iciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 1er avril 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisalfon 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


0 0 + 





Principes de sécurité pour l'homologation 
dzs scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques, 





Le ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, 

Vu le décret du %8 mai 1936 modifé le 
11 juin 1947, déterminant, en appiicalion de 


l’article 66 © du livre II du code du travail, 
lès machines ou parties de machines dange- 
pour lesquelles il 
ispositifs de protection d’une eff 


ñ : vf la \r , Fr 
‘connue, nOotamimnent is aruces 4, 9 





Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, considérant que les 
accidents provoqués par les scies à rubän uti- 
listes pour le travail du bois et des matières 
plastiques sônt essentie:lement dus: 

19 Au contact fortuit avec les bras des vo- 
Jants; 

20 Au contact avec la partie non 
lante du ruban; 

3° Au contact avec la partie travaillante du 
ruoan , 

äo A la projeetion du ruban en €<as de rup- 
ture de eaui-ci, 


Décide : 

Art. fer, — Sans préjudice des dispositions 
de l'article 3 du décret du 23 mai 1946, modifié 
par le décret du 14 juin 1947, pris en appli- 
cation de l’article 66 c du livre LI du code du 
travail, dispositions qui concernent la protec- 
tion des organes de commande et de transmis- 
sion ainsi que des parties de machines com- 
partant des pièces accessibles faisant saïlio 
sur des parties en mouvement, les vendeurs 
ou loueurs de scies à ruban pour :e travail 
du bois et des matières plastiques seront te- 
nus de se conformer aux prescriplions des 
articles suivants. 

Art. 2. — Les scies à ruban de moyennes 
et petites dimensions à table fixe ou inch- 
nab.e pour le travail du bois et des matières 
plastiques, avec ou sans guide, devront être 
protégées comme suil: 


travail- 


4° Volants. 


Les volants seront de préférence & vols 
p'ein et lisse, 

Les volants à bras seront protégés dans tou- 
tes leurs parties accessibles, soit par une tôle 
lisse, p'aquée au volant et tournant avec lui, 
soit par un protecleur recouvrant le volant, 
solidaire du bâti ou du support du volant su- 
périeur et permettant le montage et le dé- 
montage facile du ruban. 

Le À me ve devra permettre une évacua- 
tion facile des sciures. 


20 Partie non traveillante du ruban. 


a) La partie ascendante de la lame devra 
être protégée sur toute sa longueur, soit par 
un dispositif fixé au bâti ayant une parlie ou- 
vrante montée sur charnière, soit par un dis- 
positif constituant un ensemble avec le pro- 
tecteur du volant supérieur et éventuellement 
du volant inférieur. 

La partie ascendante de la lame pourra ne 
pas être munie d’un protecteur lorsqu'une dis- 
position de montage assurera cette protection 
d’une façon efficace; 

b) La partie descendante au-dessus du guide 
sera munie d'un protecteur à partie ouvrante 
fixé sur le guide et mobile avec celui-ci Ce 
protecteur recouvrira la partie descendante, 
quelle que soit la position du guide; 

c) La per descendante du ruban entre la 
table et le vo:ant inférieur sera protégée Tou- 
tefois, un protecteur additionnel ne sera ras 
indispensable lorsque des parties fixes ou 
semi-fixes de la machine interdiront l'accès 
de la lame; 

d) La lame sur les volants pleins et lisses 
devra être protégée dans sa partie accessib!e 


3° Partie travaillante du ruban. 


La partio travaillante du ruban sern proté- 
gée de telle sorte que le protecteur ne dégage 
que la partie de la lame nécessaire au sciage 
et seu‘ement pendant le temps du sciage 

Le mouvement du protecteur sera s9!igaire 
de l’avance de la pièce à scier 

En fin de ssiage, le protecteur devra recou- 
vrir automatiquement la partie de la lame 
qu'il avait découverte. 


&o Projection du rubañ, 


La proteciion contre la projection du ruban 
sera assurée par un dispositif épousant la 
forme du volant capable de résister à la rup- 
ture de la lame et d’une largeur suffisante 
Pour la maintenir, Ce dispositif pourra être 
sol'daire du protecteur du volant ou consti- 
tuer un ensemble avec ce dernier. fl sera 
conçu de façon à s'opposer à toute détlério- 
ration de la lame 








se, 
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Art. 3. — Les scies à ruban implantées pour ! du code du travail entrera <en vigueur ke 


de déh't des bois en grumes seront assujetlties 
aux dispositions de l’article 2 aïnsi qu'aux 
disposilions ci-après: 

do, Lorsque le volant inférieur Sera disposé 
en fosse accessible, la lame devra. étre.pro- 
tégée à moins que l'implantation de là 
machine ne prévoie dans la fosse un retour 
de maçonnerie sufñsamment près du volant 
er interdire tout contact fortuit avec la 
ame ; 


20 La partie travaillante de la lame devra 
‘tre protégée pendant les opérations de mise 


en place de da grume; 
30 Le dispositif d'avance mécanique du 
charr'ot sera conçu de manière telle qu’il 


y ait impossibilité matérielle de le mettre en 


æoute involontairement, 

Ce dispositif devra permettre un arrêt 
instantané du charriot tant à l'aller qu’au 
relour; 


4o Les galets, roues et chemins de roule- 
ment du charriot devront être protégés afin 
d'éviter tout danger de blessures par écrasc- 
ment: 

5° Dans le cas où la scie est munie de 
contrepoids, ceux-ci seront disposés dans une 
gaine lorsque leur course ne s'effectuera pas 
à l’intérieur d’une fosse, 

Art, 4. — Les scies à ruban dédoubleuses 
à cylindres entraîneurs devront satisfaire aux 
dispositions de l’article 2 ainsi qu'aux dispo- 
silions ci-après: 

Les cylindres entraîneurs seront 
ps éviter tout écrasement des doigis 
a pièca et le cylinüre. 

Cette protection ne sera pas indispensable 
eur les machins destinées au sciage de pièces 
non équarries lorsque ces machir°s seront 
munies d’un dispositif à pédale effectuant 
automatiquement 1c serrage de la pièce par 
les cyiindres et si toute press'on sur la pédale 
cessant le retrait des cylindres s'effectue 
autoratiquement, 

Art. 5. — Les principes de sécurité auxquels 
devront satisfaire Jes modèles de scles à 
ruban, autres que ceux visés par la présente 
décision, feront l'objet de décisions ulté- 
ricures, 

Art, 6. — Les protecteurs de la partie tra- 
vaillante des sc'es à ruban visées à la présente 
décision, vendus isolément, ne seront suscep- 
tibles d'homologation que s'ils satisfont aux 
conditions visées au paragraphe 3° de l’art- 
cle 2, 

Art, 7. — Ne pourront faire l'objet d’une 
décision individuelle d’homo'ogation défini- 
tive, sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 7 du décret du 23 mai 1946, modifié par le 
décret du 14 juin 1947, que les scies à ruban 
ou dispositifs de protection répondant aux 
prescriptions des articles qui précèdent et qui 
auront été mis en service effectif depuis au 
moins un an. 

Art. 8, — Les nouveaux dispositifs de sécu- 
rité préseniés par des inventeurs ou des 
construcieurs, à l’état de plans ou de proto- 
types, pourront faire l’objet d’une décision 
individuelle d'homologation de principe qui 
vaudra autorisalion de metire en vente oû en 
location des scies à ruban munies de ces 
dispositifs pendant une durée maximum de 
deux ans. 

Avant l’expiralion de ce délai, les bénéf- 
ciaires des décisions d'homologation de prin- 
cipe devront, en vue d'obtenir une homolo- 
galion définitive, justifier que les dispositifs 
ont ét£& effectivement réalisés et ont donné 
salisfaction à l'emploi pendant au moins 
un an, 

Art, 9. — Des décisions individuelles d’ho.- 
mologation provisoire pourront, après avis de 
Ja commission d'homologation, être accordées 
pour une durée maximum de deux ans à 
des inventeurs, constructeurs, vendeurs ou 
loueurs qui n’aurofit pas totalement satisfait 
aux prestriplions ci-dessus, 

Avant l'expiration des décisions d’homologa- 
tion provisoire, les bénéficiaires de ces déci- 
sions seront tenus de présenter au ministre 
du travail et de la sécurité sociale les pertfec- 
tionnements apportés à leur 
d'obtenir une homoïogalion définitive. 

Art, 140, — L'’interdiction de 
socalion prévue par l’article 66 c 


protisés 
enire 





4er janvier 1919 pour les scies à ruban visées 
par la présente décision. 

Art, 11. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de lx# présenté décision, qui 
seta publiée au ‘Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 2 avril 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 





SRE 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 46-2964 portant création d’avances 
remboursables aux étrangers sinistrés par 
faits de guerre. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 janvier 
1947: page 74, 3e colonne. Article 1er, 2e pa- 
ragraphe, 3e ligne, au lieu de: « et destinée 
à couvrir... », jire: « et destinés à cou- 
vrir... ». 
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Suppression de la taxe de compensation sur 
les locaux insuffisamment occupés à Arra- 
don (Morbihan). 





Le ministre de l'intérieur, le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme et le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques, 

Vu j'ordonnance ne 45-239% du 11 octobre 
1945, instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à ja 
crise du logement; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 juin 1916 
instituant notamment la taxe de compensa- 
tion sur les logements insuffisamment occu- 
pés à Arradon (Morbihan); 

Sur la proposition du préfet du Morbihan 
et du maire d'Arradon, 


Arrêtent: 

Art. der, — Sont rapportées à compter du 
er janvier 1918, en tant qu’elles concernent 
la commune d'Arradon les dispositions de 
l'arrêté. interministériel du 4 juin 196 insti- 
tuant notamment la taxe de compensation sur 
les logements insuffisamment occupés dans 
cette commune. 

Art. 2. — Le directeur général de l’urba- 
nisme et de l'habitation au ministère de la 
reconstruction. et de l'urbanisme, le directeur 
général des contributions directes et du ca- 
aastre au ministère des finances et des affaires 
économiques et le préfet du Morbihan sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la- République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1947. 

Le ministre de lu reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN MARQUET, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du Cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour ie secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 
—@ 6e 











MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DELA GUERRE 


Conseil de discipline du personnel du cadre 
temporaire de l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et vis, 
times de la guerre, 





Le ministre des anciens combattants 
victimes de la guerre, 


Vu le décret no 45-954 du 11-mai 1915 pan 
tant fixation des cadres et du statut du per 
sonne! du minisière des prisonniers, déportég 
et réfugiés et notamment l’article 13; 

Vu le décret n° 46-1476 du 17 juin {ag 
relatif aux effectifs et au statut du personne 
de l'administration centrale du minfstère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
et notamment l'article 5: 

Vu le décret no 46-1177 du 47 juin 16 
relatif aux effectifs et au statut du personnel 
de l'administration centrale de l'office natio. 
nal des anciens combattants et victimes de 
la guerre, 1 


Arrête : 
Art. der, — Le conseil de discipline dg 
ersonnel du cadre temporaire des adminis 
trations centrades du ministère des anciens 
combattants et viclimes de la guerre et de 
l'office national des anciens combattants el 
victimes de la guerre est composé comme 


suit : 
Président. 


Le directeur du cabinet du ministre ou sog 
représentant. 
Membres. 


Le directeur de l’administration générale. 

Un directeur qui sera celui de d'office natis 
nal pour les affaires intéressant les agents de 
son établissement. 

Un représentant de la C. G. T., un repré 
sentant de Ja C. G. T.- F. O. et un repré 
sentant de la C. F. T. CU, choisis parmi le 
agents mg ea à la même catégorie d’em. 
ploi que l'agent traduit devant le conseil de 
discipline ou, à défaut, à la catégorie supé 
rieure. 

Des membres suppléants pourront étre dé: 
signés. 

Art. 2. — Les fonctions de rapporteur seront 
assurées soit par un fonctionnaire de la direc- 
tion de l'administration générale, soit par ut 
fonctionnaire du bureau du personnel de 
l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre, suivant l'affectation d8 
l'agent déféré. 

Art. 3, — Le ministre, sur le rapport du 
d'recteur de l’adminisiration générale pour 
les agents du ministère et sur le rapport du 
directeur de d'office national des anciens com- 
baltants et victimes de la guerre pour les 
agents de cet établissement, et après avis du 
direcieur ou du chef de service sous les ordres 
duquel l'intéressé est piacé, décide l'envoi de 
ce dernier devant le conseil de discipline, 
Le rapporteur donne à l'agent déféré commu- 
nication du dossier de l'affaire, reçoit ses 
explications et les pièces qu’il peut avoir à 

résenter pour sa défense. L'intéressé désigne 
ies personnes qu’il demande à faire entendre 
sur les faits qui lui sont reprochés. 

Lorsque le rapporteur a terminé Son 
enquècæe, il en consigne les résultats dans un 
rapport qu'il adresse au président. 

Le conseil entend successivement la lecture 
du rapport, les personnes appelées soit d'office 
par Je président, soit sur la demande de din 
léressé, ainsi que l'intéressé lui-même qui 
peut se faire assister d’un défenseur de son 
CNoix, 

Si le défenseur n’est-pas pris parmi js 
avocats inscrits au barreau, sa désignation es$ 
soumise à l'agrément du président. 

Le conseil délibère et vote au scrulin 
secret; en cas de partage des voix, le pres 
dent fait connaître son vote qui est prepün- 
dérant, 

Si l'intéressé ne se rend pas aux diverses 
convocalions et ne fait valoir aucune excuse 
légitime, il est passé outre à l'examen dé 
l'affaire. 
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À —— 
yrt, 4. — Le conseil de discipline doit com- 


ter cl au minimum 
er cinq membres présents 
Dour siéger Eos à 
— Les secrélaires généraux des 


uses Sépartementaux, les directeurs et chefs 
de section des directions RS 
appartenant au cadre temporaire, ainsi que 
es agents contractuels des directions dépar- 
tementales et des offices départementaux sont 
ésalement soumis en metière disciplinaire aux 
dsositions mentionnées ci-dessus. 
ut, 6. — Sont considérées comme nulles 
toutes dispositions antérieures contraires au 
rsent arrêté et notammment celles de l'arrêté 
y 91 octobre 1947. 
urt, 7, — Sont chargés de l'exécution du 
“sent arrêté le directeur de l'administration 
generale et le directeur de l'office national. 
Fait À Paris, le 20 mars 1918. 
pour Je ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 
es, mn 





Administration centrale. 

Par arrêté en date du 31 mars 1948, le ta- 
bleau général d'avancement pour l'année 
wir des fonctionnaires de l'administration 
centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre intégrés dans 

dres de la fonction publique est com- 
nsi qu'il suit: 





A. — AVANCEMENT DE CLASSE 


sie repere.erenreeesiuz 


IL D — Secrétaires d'administration. 


+ ee 2% 


Rose a 


c) Pour secrétaire d'administration de 
dre classe 

M. Avril 

M. En ire ss 


B. — AVANCEMENTS D'ÉCHELON 


Lire ms eee 
I. — Cadre provisoire des agents supérieurs. 


Bees +» 


HI, — Secrétaires d'administration. 


Er pere prx 


Secrélaires d'administration de 2 classe: 


Bosco te CREER Ee NE CU) 018.618 

M. liugon (Camille), secrétaire d'adminis- 

{ration de 2e classe, % écheaon. 
ee — 


Par arrêté en dale du 31 mars 1918, M. Avril 
(Ilenri), secrétaire d'administration de 2° classe, 
& échelon à l'administralion centrale du mi- 
listère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, est nommé secrétaire d’admi- 
listration de première classe, 4 échelon à 
Compier C1 1 janvier 1947. 
ar application des lois et règlement sur 
s bon:fications et majorations d'ancienneté 
Nur services militaires, M. Avril est élevé au 
# échelon de la première classe du grade de 
Séchélaire d'administration (10 ans de boni- 
fi ti 0 utilisées, reliquat non utilisé: 1 mois 


+8 © -— 


Par arrêté en date du 31 mars 1918, M. En- 
dress (Georges), secrétaire d'administration 
de * classe, 3e échelon à l’administration cen- 
Uale du ministère des anciens combattants et 
Yiimes de la guerre, est nommé secrétaire 

d'ninistration de 1re classe, 4er échelon à 
Gmpier du 16 mars 1947. 

--—— 6e &-—— 


Par arrêté en date,du 31 mars 1918, M. Hu- 
Bon (Camile), secrétaire d'administration de 
+ Gasse, 2 échelon, est élevé au 3 échelon 
€ Son grade à compter du 24 septembre 1947, 
Compte tenu de 3 mois 7 jours de bonifications 
Pour services de guerre non utilisés. Bonifica- 


lions épuisées. 
—+0+- 
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| dernier délai. 


AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des forces armées. 





: Avis pour le recrutement direct 
d'ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Un recrutement direct d’ingénieurs mili- 
laires de 3° classe des travaux de l'air est 
prévu au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), sous réserve de l'accord ultérieur du 
président du conseil des ministres et du mi- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques. 

Le nombre de postes à pourvoir sera fixé 
ultérieurement. 

Ce recrutement est réservé aux élèves des 
écoles nationales d’arts et métiers qui obtien 
dront leur diplôme d'ingénieur en 1918. 

La date de clôture des inscriptions est fixée 
au 10 août 1938. 


Il sera envoyé un exemplaire de l'arrêté _ 


fixant ies condilions de @e recrutement et l'in 
dication des pièces à produire pour la consti- 
tution des dossiers de candidature, sur de 
mande accompagnée de 6 F adressée au se 
crétariat d'Etat aux forces armées (air), di- 
rection technique et industrielle de l'aéronau 
tique, 26, boulevard Victor, Paris (1%) ou à 
la direction technique régionale de l’aéronau- 
tique d’Alger, 4, rue Saint-Simon, Alger. 





Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs militaires des travaur de l'air. 


Aux termes d'arrêtés en date du 25 mars 
1916, deux concours pour le recrutement d'in- 
génieurs militaires de 3° classe des travaux 
de l'air s’ouvriront le 29 juin 1948 au secré- 
tariat d'Etat aux forces armées «a air », SOUS 
réserve de l'accord ultérieur du présikent du 
conseil des ministres et du ministre des 
finances et des aflaires économiques: 

Un concours normal; 

Un concours spécial, réservé aux anciens 
prisonniers, déportés et mobilisés. 

Le nombre de places offertes sera fixé ulté 
rieurement. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu à 
Paris, Marseille, Toulouse, Lyon et Alger, les 
29 et 30 juin et le 1er juillet 1948. 

Aucun dipiôme n'est exigé des candidats, 
mais les candidats. titulaires de certains di- 
p'ômes bénéficieront de majorations de 
oints. 

; Le programme des connaissances exigées 
au concours porte sur les matières ensei 


gnées dans les écoles nationales d’arts et 
métiers. 


La date de clôture des inscriptions est fixée 
au 29 mai 1918. 

Il sera envoyé une brochure contenant le 
programme détaillé et l’indication des pièces 
à produire, sur demande accompagnée de 
12 F adressée au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), direction technique et indus- 
trielle de l'aéronautique, 26 boujevard Vic- 
tor, Paris (15), ou à la direction technique 
régionaie de l'aéronautique d'Aïger, 4, rue 
Saint-Simon, Alger. 


—@- 





Ministére de l’industrie et du commerce. 


Avis de vacance de chaires à l'école nationale 
supérieure des mines de Paris. 


Les chaires de: 

Mécanique raticnnelle et résistance des mma- 
tériaux ; 

Procédés généraux de construction; 

Chemin de fer; 

Métallurgie générale; 

Chauffage industriel, 
de l’école nationale supérieure des mines de 
Paris sant déclarées vacantes à dater du 
{er octobre 19:68. 

Les candidats à ces cinq chaires son! invités 
à adresser leurs lettres de candidature au 
directeur de l’école des mines, 6, boule vard 
Saint-Michel, Paris (6°), avant le 1° mai 198, 








Décision générale H. 102, du 21 mars 198, du 
répartiteur che[ de la section du papier et 
du carton de l'office central de répartition 
des produits industriels firant le contingent 
de « secteur libre » des producteurs de 
Papier en l'élat pour le deurième trimes- 
tre 1%M8, 


Le répartiteur chef de la section du papier 
et du carton, 


Vu la loi du 26 avril 1946 portant suppression 
d'organismes professionnels et organisation, 
Pour la période transitoire, de la répartition 
des produits industries, modifiée par l’arti- 
cle 163 de la loi du 7 octobre 1946, la ‘oi du 
9 avril 1947 et la loi du 3 septembre 1947: 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1910, modifié 
par l'arrêté du 2% mai 1913, portant créalion 
d’une section du papier et du carton de :'ot- 
fice «centra de répartition des produits indus- 
triels et déterminant sa compétence ; 


Vu l'arrêté du 10 décembre 1947 nommant 
le répartiteur chef de la section du papier et 
du carton de l'office central de répartition des 
produits industriels; 

Vu la décision H. 97 du 4 février 1918 por- 
tant rég'ementation codifiée de Ja répartition 
du papier et du carton, modifiée par :es textes 
subséquents, 


Décide : 


Art, 1er, — En application de l'article 8 4s 
la décision susvisée, le contingent de « secteur 
libre » des producteurs de papiers en l'état 
répartis est fixé comme suit pour le deuxième 
twimestre de ;’année 1918: 

«a ÏE », impression éeriti 
ventes effeeluées en secte 
du deuxième trimestre 1958. 

K papier Kraft: 5 p. 100 des ventes 
effectuées en secteur réparti au cours du 
deuxième trimestre 1938. 

a Th4»s,aTG»,« TR », Sacs à grande conte- 
nance, type ciment: 5 p. 100 des ventes effec- 
tuées en secteur réparti au cours du deuxième 
trimestre 1948. 

Art. 2 — Toute infraction à la présente 
décision sera sanctionnée conformément aux 
is et règiements en vigueur, 

Le directeur du bois et des industries 
diverses, répartiteur, 
SAMUEL BKRACHA. 


à @ 


do p. 100 des 
réparti au cours 






« EK », 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 





Avis aux importateurs de marchandises en 
provenance de l'Union économique belgo- 
luxembourgeoise. 


Il est précisé que le délai de validité des 
licences d'imporlation de marchandises en 
provenance de l'Union économique belgo- 
luxembourgeoise déiivrées après le 11 février 
19:48 n'est pas Jimité à six semaines. 

Ces licences sont valables dans les condi- 
tions ordinaires c’est-à-dire, actuellement, 
cent quatre-vingts jours. 





Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Liverpool 
and London and Globe Insurance Ce Ltd, 
ayant son siège à Liverpool, a fait agréer par 
l'administration de :’enregistrement {décisions 
du 2 mars 19:48 prenant effet du fe ju:'et 
1915, un représentant responsable des taxes 
et pénalités susceptibles d’être dues dans la 
métropole et en Algérie à raison des 1gen'es 
qui sont ou seront expioilées dans la métro- 
ole pour la branche « transports maritimes, 
Eurtsnt. torrestres et aériens », et, motam- 
ment, de l'agence établie à Paris, 191, rue 
Saint-Lazare, pour de telles assurances et 
dont les opéralions s'élendent à ia rance 
métropolitaine et à l'Algérie. 
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MOIS DE FÉ 
QUANTITES DE VIN SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
DÉPARTEMENTS Vins à À O. C Vins de consommation courante. Total. 

4 Février, Antérieurs. Total. Février. Antérieurs. Total. Février. Antérieurs. Total. 
DR dite beressesiit 6 107 113 6.329 17.150 23.779 6.335 17.557 22.802 
AMRe ésscivessdéonées és 41493 0.074 0.917 18 406 424 Aôl 9.480 9.641 
AP 2 AAA , , » 3.594 16.019 19.613 3.504 16.019 19.612 
Alpes (Basses-)......se ve , » , 1.372 2,918 4.300 1.172 2.18 4.390 
Alnes (IIAUteS-). se Fe À » e 99 2.137 3.131 094 2,437 3.49 
AIpeé-Maritimes oossssse. , 10 10 96 571 607 96 581 7 
LOS sr smdadt 320 1.010 1.330 26.623 131.959 158.502 26.053 132.969 159,922 
APGERNOS socooocoocsoieses - Ê È » > » # 
AURES" ordotostreeteen , » » 210 806 1.016 210 806 1.016 
MODE ri outidiad scie) 112 5.293 5.125 46 3 309 188 5.656 5.81} 
AUDE rats is 128 715 1.213 266.387 | 1.951.893 | 2.218.28 266.915 | 1.952.608 | 2.219.522 
ÉVERIER ir tetibves +4 , . » 959 3.798 4.157 939 3.798 4.757 
Bouches-du-Rhône ....... 8: 391 08 16.329 405.928 154.657 49.413 405.752 55.16% 
Dés :: 5: : » , - > » » : É 
RRQ 5 , , , 1 5 6 1 5 6} 
Chafonte ‘.sschfeiessed » » » 137.518 90.022 | 227.510 137.518 90 .022 927,510 | 
Charente-Maritime .……. : » 161.789 223.121 281.910 161.789 293,121 31.910 | 
EE. ee 050 1.715 2.665 1.525 7.931 9.156 2.175 9.616 12.121 | 
Pl restent n » » 177 570 747 177 570 711 } 
DT OS revoiidodes 7.109 31.005 51.714 4.006 26.831 40.837 11.715 70.83% 82.551 ! 
Côtes-du-Nord soso : » , » , ° : » > 
ES emo È » o » » » » 
D nb" 48.463 C7.010 83.473 2.735 169.735 212.480 61.908 234.745 295.953 
RPM PT SECRET » » » » 91 91 » ol ol 
DE LE 3.762 91.09 9.252 10.686 65.786 76.172 11.418 86.876 101.323 
1, SR » » » 5 » » s » » 
Eure-et-Loir 6.000000 » ï » 3 e » » > , 
FIDIMIDRS ossissesoeteisés » » 5 » » » » » » 
TS SE PP pee md 1.718 9.802 11.610 221.476 | 1.855.587 | 2,177.063 323.191 | 1.865.47 2.188.672 
Garonne (Haute-)......... » » » 13.004 | 00.626 70.530 13.904 56.626 70.520 
uns: or is » » ; 133.941 | 901.914 | 435.855 133.941 | 301.914 35.855 | 
RMS : sis so! 92-966 219.783 719 322.650 | 1.067.798 | 1.301.418 106.616 | 1.317.581 | 1.754.197 
DR! sis ol de 541 1.634 9,175 505.143 | 2.797.434 | 3.262.847 505.954 | 2.759.068 265.022 
Ille-et-Vilaine soso... » n » » * » » o # 
DS dti ssoesotl PE: | 12 » 42 2.107 | 13.328 20.435 2.119 18.328 20.177 
Ind MLRIRS ss sovaiesetes 7.625 15.542 23.177 23.285 | 110.407 2.692 30.920 125.949 156.869 
De itibsdastess 3 3 10.673 | 36.828 17.501 10.673 26.831 47.504 
DR es loces toi 213 2.801 1.014 2.318 | 4.618 6.996 2,561 8.419 11.010 | 
LADGeS 5. isésoscscoosià » » D 19.231 53.359 72.59 19.231 52,359 72,300 
Li pe 5 7 ï 26 1.566 1.802 8,570 | 362.488 1.058 28.806 264.054 392.050 
a 2 LT Se ES 1 7 ù 1.457 | 16.147 17.60% 1.158 16.151 17.612 
Loire (Haute-)......s.esee » L » 21 342 263 91 322 363 
Loire-Inférieure ss... 2.185 8.165 10.950 16.302 | 166.662 212.964 19.087 171.827 923,914 
PR DETTE OBEEE » , , 3.457 | 11.509 | 15.056 3.457 11.599 15.056 
ENTREE Re 31 » » » 6.615 | 25.563 | 32,908 6.645 95.563 32.208 | 
Lot-et-Garonne ......00e nus 8 571 1,657 26.365 | 131.315 | 160.710 26.148 135.919 162.361 | 
Lozère : ..…. sévices » » » 121 | 7 | 1% 421 75 4% 
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FÉ VRIER 1948 
— E— CEE + Na . SALE MSC À: Mina 
QUANTITES DE VIN SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
RE Vins à A O GC Vias de consommation courante Total ii 
Es ES - ——— —— commercial. 
| Février, Antérieurs Total. * Février. | Aatérieurs. Total. Février. Antérieurs. Total. 
302 223 1.138 1.351 45.021 73.718 88.7: 45.944 74.846 90.090 41.997 
Al 19 1.662 9,151 21.647 92.451 113.798 22,139 93.813 115.962 13.819 
512 M 4.427 4.7 28.674 116,181 171.855 28.947 117.608 176.555 14.953 
200 18 59 77 3.983 18.298 21.581 3.901 18.357 21.658 1.814 
F 97 197 454 6.134 21.581 30.715 6.161 24.708 30.869 8.000 
27 Me 1.852 2.294 33.074 440.774 73.848 33.516 112.6% 176.112 37.760 
39 169 922 1.091 9.138 67.341 76.179 9.307 63.263 77.510 71.213 
255 863 1.118 10.952 12.328 52.580 10.507 43.191 53.698 15.655 
ic 85 235 421 5.070 41.716 46.786 5.156 42.051 17.207 7.520 
1} 41 2.130 2.561 20.110 68.05 88.455 20.841 70.175 91.016 41.959 
92 292 1.688 2.080 31.856 171.760 209.616 32.248 179.418 211.696 442.965 
5 110 168 608 : 18.917 116.518 . 135.465 19.057 ‘17.016 126.07 %6.162 
63 707 3.641 4.348 53.145 3%6.270 289.415 53.852 339.911 393.763 416.328 
| r64 4.761 5.521 12.763 55.361 68.127 13.527 60.131 73.658 26.581 
6} 53 160 213 11.807 81.284 96.091 11.860 84.444 96.304 23.624 
0 | o54 784 1.035 14.079 75.940 90.019 11.330 76.72 91.064 27.466 
10 } il 573 714 21.416 97.059 118.505 21.587 97.622 119,219 26.418 
1 | 52 1.999 2.541 19.612 79.036 98.678 90,184 81.035 101.219 97.711 
ï1 | 138 531 669 11.193 74.871 92.064 17.331 75.402 92.73 98.465 
1 5.833 27.83% 33.608 31.253 133.156 164.109 37.086 160.991 198.077 328.697 
172 TI 916 9.590 53.089 62.67 9.762 53.863 63.625 91.167 
42 284 3% 9.986 70.594 80.580 10.028 70.878 80.906 25.613 
3 1.611 11.560 13.201 15.290 32.995 17.585 16.981 413.855 c0.786 65.519 
4 990 1.410 1.720 26.526 133.471 160.007 26,8% 134.911 161.737 71.684 
2 486 2.098 2.584 7.%5 41.143 18.388 7.731 43.911 50.972 42.018 
5% 2.546 3.071 7.814 15.947 53.161 8.33 418.498 56.832 18.869 
12 41.118 1.590 15.657 63.188 78.8%5 15.809 61.606 80.415 25.098 
Gil 2.811 3.422 415.4% 191.112 236.558 16.037 193.953 225.990 63.650 
3 296 4.601 1.997 30.167 194.952 225.419 20.563 196.553 997.116 72,928 
1 21 1.930 2,308 29.527 135.175 161.702 29.905 31.105 | 167.010 21.497 
5 | 22 153 175 7.324 30.910 38.234 7.316 “31.063 | 33.109 31.589 
7 11.518 63.834 73.102 71.003 338.791 115.794 88.521 402.675 | 191.196 005.914 
A TT 4.854 5.995 18.19% 201.265 352,691 19.567 309.419 | 58.686 133.040 
606 2.509 3.115 3.436 55.105 68.841 11.042 57.914 | 71.956 22.818 
7 61 295 256 10.495 5.493 60.988 10.566 50.785 | 61.34 19.394 
9 1.056 5.865 6.921 16.645 80.065 96.710 17.701: 85.990 | 103.631 81.057 
ÿ | 193 4.102 1.295 31.945 131.641 163.586 22,138 32.743 | 161.881 46.109 
o | #2 1.831 2,093 16.208 61.665 30.873 16.470 66.196 | 82.966 31.58 
o | 98 499 597 11.838 61.817 76.655 | 11.936 6.46 | 71.952 15.921 
o | 182 837 1.019 18.310 81.624 99.91 | 13.492 82.461 100.953 69.18 
) | 912 3.069 3.981 63.020 305.272 263.992 | 63.922 308.341 372.213 112.5% 
3 | 21 223 234 17.936 99.538 | 117.474 | 17.957 99.761 | 117.718 1.868 
| 1.960 6.263 7.523 16.130 217.37 | 253.197 | 11.390 223.630 | 971.0%0 63.572 
; | 2% 1.104 1.803 98.753 117.485 | 116.233 | 29,152 118.889 | 118.041 12.86 
à | 4 407 sil Gi | 23.219 29.263 | 6.178 33.62% | 29.804 8.873 
| 135 724 909 9.379 51.081 | 60.160 | 2.564 | 91.805 61.369 23.989 
1 ÿ 31 34 5.675 25.958 (| 41.63 5.678 ! 39.969 41.667 43.09 
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DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C Vins do consommation courante. Total. 
Février. A atéricurs. Total Février, Antérieurs. Total Février, Antérieurs. Total 
ee 
Maine-et-Loire .,..,,.....,. 47.53 27.412 45.295 50.887 152.608 203.195 68.740 480.050 218.70 
Manche .. ..…….. .… EH » n » s » » » » 
Marne .....osoousooos e …. 6.960 171.219 478.209 4.130 1.915 3.015 8.090 13.164 181.954 
Marne (Haute-)..,..... .... » » D 70 484 554 7 484 534 
Mayenne ...........0e .… s » » » » , » » 
Meurthe<t-Moselle > » Ê Ê 2 4.114 1.136 22 1.114 4.13% 
Ré snvtossercouee » % » 417 1.16 4. 417 4.163 4.58 
MOrbiDan ssssorossotess0cs » » » 3 8 44 3 8 ul 
Moselle .....0000000000000 ». » 5 » » » s » » 
DS 0: lensesertot … 446 657 803 49 283 302 165 910 1.15 
Nord : 
CE CPT Éavvcase sets c… . » » » » » » 5 » 
Valenciennes .,.......0e . à à S $ » » » » 
Oise RAF TLILILLILLLEEELLELT) » # » + » $ » » » 
ONE ,..0 odvossssesseecsse » » E ” * » 5 » u 
Pas-de-Calais: 
AITAS ..... CEEETELEEELEE » » ” » » 5 » » 
Boulogne ,..csssneee .. . » » s » s » s 
Puy-de-Dôme .....s...ee .… 5 » 5 2.399 5.083 7.476 9 299 5.083 7.46 
Pyrénées (Basses-)........ 687 3.108 3.705 5.970 12.626 18,596 6.697 45.734 22.3M 
Pyrénées (Hautes-)......…. » » * 500 872 1.462 590 872 4.162 
Pyrénées-Orientales ...... 22.730 91.207 113.937 95.666 812.712 938.378 118.3% 033.919 | 4.052.515 
Rhin (Bas-)........... DLL 7.969 40.01: 47.983 214 1.692 1.913 8.190 41.706 49.806 
Rhin (Haut). ssssssssssses 21.745 112.136 133.881 92 o11 603 21.837 112.647 194.484 
CO doeseessess 29,932 80.172 109.704 21.6% 75.784 100,175 53.923 156.256 210.179 
Saône (Ilaute-).,.....0000 0 5 » s » » » » » 
Saône-et-Loire sssssssssose 20.622 59.549 80.175 22.717 118.209 170,982 43.409 207.718 251.157 
Sarthe ....... soso cs. » 46 16 v: 1.934 1.301 70 1.950 4.320 
Savoie .….. .... .…. .…. » » 7 5S1 28.148 39,729 7 594 28.11 99.129 
Savoie (Iaute-)........e . 2 . 10 195 4.404 4.59 1497 4.112 4.609 
Seine : 
are DivisiON, essor .…. 2 » » » » » ; » » 
%e DivisiOMD.:......0.. .… » d à » » » » » » 
Seine-Inférieure : 
Rouen ......... PETELEEL » » « . à * 5 5 s 
Le Havre........0000.e .e » » » » » » % » » 
Seine et Marne nn, “ LL E "1 » » 8 » é 
* Selne-et-Oise: 
Versailles ...6ee css = , » » s » 5 » 
Paris PERTE LLLLIELELLLELL Le » H n 8 … » : » 
Sèvres (Neux-)..... DELLE 261 4.104 1.45 7.307 47.912 25.219 7.568 49.016 26.581 
DOMME .....socee sc... , , , 3 , é à » » 
I .e 473 5.169 5.642 1.625 912.469 255.094 42.09 912.638 260.736 
Tarn-et-Garonne ......000 0 » » » 11.550 1.620 79.170 11.550 67.620 79.170 } 
Var .......... DTILELEEEEE 83 226 309 212.5% 513.945 726.480 212,618 514.471 726.789 
Vaucluse | 24.021 99.371 123.392 87.205 264.126 351,421 111.316 363. 197 174.813 
Vendée ,..c0000000000000e » , » 12.259 39.466 21,725 12.250 39.466 51.725 ! 
VIONNE ....v. nds nee tes 319 96 47 13.941 95.651 109,592 11.320 95.747 110.067 | 
Vienne (Haute-}.......000. , » » Û 24 24 » 94 214 | 
Vosges ....... so60 000000 , » ». 4 79 79 “ 75 79 
PAP TT RNA 2.203 6.121 8.417 5 7.282 8.842 2.853 12.106 17.259 
Total pour la France. 283.883 4.158.362 1.442,245 | 2.784.350 | 12.606.606 | 45.390.956 3.068.922 13.761.068 46.823.%01 | 
MR... isa ses A “ » “ 309,931 1.710.421 2.020.355 300.994 1.710.121 2.020.355 } 
Const sé edge P « “ , 94.512 118.872 513.284 01.512 418.872 513.31 | 
OR. .....discrvrsderes ; » ; 412.275 2.703.938 3.116.213 112.275 2.703.938 3.116.213 
Te r l'Algérie.… » HA BE 816.721 | 4.839.931 | 5.619.952 Si6.721 | 4.833.231 | 5.619.952 | 
=> - = [=== === <= | ESS | am em" =" “1 pe Si ——=— ms 
“énéral . 383,283 | 1.158.302 | 1.442.245 3.601.071 | 17.439.837 1.010.908 3.881.954 | 18.598.199 | 22.483.153 
| 





Ymprimerie, ETA quai Voltaire. Paris (7e), — Le Préfet. 
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QUANTITES DE VIN SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
FAN STOCK 
Vins à A O. C. Vins de consommation courante. Total, 
ns : commercial 
Février. Aatérieurs. Total. Février. Antérieurs. Total. Février, Antérieurs. Total. 
—— . + 
9.084 8.839 10.93 26.018 401.968 128.006 28.132 410.797 138.929 472.713 
517 2.115 2.632 6.951 33.169 40.120 7.468 35.284 42.753 25.404 
5.950 30.734 36.684 46.312 172.807 219.119 52.262 203.541 255.803 989.209 
45 485 610 15.120 52.738 67.858 45.275 53.223 63.498 25.206 
944 876 1.117 3.%3 17.508 21.471 4.204 18.834 22,588 9.583 
4.%86 4.858 6.144 55.381 212.624 268.005 56.667 217.482 274.119 401.554 
901 875 4.076 16.111 63.632 79.743 16.312 64.507 60.819 26.681 
203 741 950 46.118 68.060 81.208 46.351 68.807 85.158 23.626 
35% 4.192 4.818 30.024 419.608 179.632 30.380 451.100 481.480 58.837 
395 1.623 2.018 49.280 91.3% 110.675 49.675 93.018 112.693 38.753 
4.973 22.606 21.519 51.654 216.265 298.019 56.627 268.971 325.598 405.415 
1.781 6.099 7.880 33.171 138.853 172.034 34.952 114.952 179.904 73.358 
551 4.855 2.406 24.567 98.195 123.062 25.118 400.350 425.468 33.623 
320 1.956 2.97% 4.697 22.195 26.832 5.017 25.091 29.108 42.556 
41.981 8.810 10.821 29.529 438.810 478.369 31.510 157.680 489.190 60.727 
917 3.492 4.109 12.916 67.110 80.056 2.863 70.602 81.165 ‘47.860 
516 1.068 2.484 42.991 904.731 217.022 42.807 206.699 219.506 63.873 
394 3.162 3.556 30.216 135.235 165.151 30.616 138.397 469.007 49.319 
132 524 656 9.996 62.606 72.602 40.128 63.120 73.258 46.977 
4.260 48.745 23.005 18.557 131.028 152.585 22.817 452.773 475.59 430.42 
202 617 4.019 32.678 141.0% 173,714 32.880 151.853 474.733 103.952 
164 674 838 41.329 492.762 231.091 41.193 493.436 234.929 419%.913 
4.698 48.897 23.595 94.095 481.000 575.0% 98.723 199.897 596.620 230.162 
4 900 4.234 2,755 68.310 111.095 22.999 89.390 112.399 42.866 
1.92% 41.798 43.793 36.436 471.316 207.752 38.431 483.114 23,515 470.210 
451 2.133 2.584 12.197 57.512 69,7 42.618 59.615 72.293 26.037 
924 4.462 4.386 47.077 83.362 100.439 7.301 84.524 101.825 41.51 
423 686 809 44.606 68.812 | 83.118 44.729 69.528 84.257 31.283 
3.954 18.54 22.19% 122.564 537.361 659.9% 426.518 555.90 682.193 275,139 
99.007 03.318 417.235 559.427 2.107.369 2,662.7 579.334 2.200.687 2.780.021 4.295.829 
41.620 1.8% 9.456 32.304 430.171 462.475 33.921 438.007 471.931 74.210 
a! 2.921 3.611 45.734 59.698 5.132 46.454 62.619 79.073 91.134 
450 4.795 2.25 24.277 411.812 436.089 21.721 413.607 138.334 36.879 
1.002 3.484 4.506 44.049 192.610 236 .689 45.071 496.494 241.195 79.9%% 
1.067 4.088 5.155 36.120 419.645 485,765 97.187 153.73 190.920 41.399 
97 607 704 15.599 65.618 81.217 45.69% 6.22% 81.921 28.735 
8% 4.469 5.301 22.653 87.357 410.010 23.485 91.8% 115.311 37.001 
299 4.317 1.616 17.692 83.598 101.290 47.991 81.915 4102. 906 71.943 
52 284 3% 3.842 1.182 25.32% 3.894 91.766 25.660 40,734 
113 524 664 29.300 161.928 191.228 20.443 462.449 191.892 7.547 
1.164 4.213 5.407 10.902 59.716 70.618 12.066 63.959 76.02% 408.435 
% 2 237 11.132 56.605 7.737 41.168 56.806 67.974 20.364 
3 333 396 8.815 51.935 60.050 8.878 51.568 60.416 %.158 
203 9931 4.13% 33.038 421.TR 160.774 33.241 128.667 161.908 50.674 
316 1.33% 4.680 32.257 412.731 114.988 32.603 114.065 146.668 47.118 
597 2.79 3.316 13.762 55.077 68.839 44.319 57.83% 72.15 31.718 
| 105.880 481.596 sstss | 2012 | 42.613.859 | 15.451.090 | 2.913.110 | 43.125.255 | 16.098.265 | 6.723.067 
, , » 31.638 274.704 303.342 31.638 271.704 303.312 583.806 
, » » 43.730 124.877 138.607 13.730 124.877 138.607 59.190 
, °- 21.310 264.951 292,991 27.340 264.951 292.994 4.222.975 | 
its —_— — vous lermanres 4 
. E » 72.708 661.532 134 .%M0 72.708 661.532 734.210 4.866.061 
= = 
LE 
105.889 481.396 587.285 2.879.929 | 43.305.391 | 16.185.320 2.985.818 | 43.786.787 | 16.772.605 10.590.018 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


















































Liste des obligations amorties à compter du COMPAGNIE 
er pen 1946 et non encore présentées au DES 
0 0] # remboursement. n F : , 
Tirages financiers ns de Chemins de Fer garantis des Colonies Française 
9 dents es SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D8 2.378.500 F 
311 à 320 — 391 à 326 — 330 — 1,415 à 1.418 à 3 
— — 1.459 et 1.460 — 4.639 et 1.610 — 2.237 95, RUE TAITBOUT, PARIS (IX°) 
4 : ; : — 2.325 à 2.330 — 2.720 — 3.092 à 3.100 Registre du commerce: Seine ne 11080 
e Etablissements Economiques du Casino | 5.506 à 3,510 — 4.193 — 4.554 à 58 — " 
. J.094 — 9.9 2.999 — 9.909 — 6.4 —_ 
COMMANDITE PAR ACTIONS 6.665 à 6.610 — 6.811 — 7.992 ct 7.893 — iss 
AU CAPITAL DE 153 MILLIONS DE FRANCS 8.024 À 8.028 — 8.186 À 8.189 — 85 — FPT os - ne 1881) dr 
GUICHARD-PERRACHON ET Ce 9.699 et 9.700, ; 
SIÈGE SOCIAL : Ces obligations sont remhoursables coupon 
21, nu& De LA MONTAT, SAINT-ETIENNE no 17 attaché à 992,50 F, Soixante-quatrième tirage du 9 mars 194, 
R. G.: Saint-Etienne n° 4231. Liste des obligations amorties à compter du 16 22 9% 261 287 32 406 47 
to des ue à AA 492 534 51 595 5971 1.044 1.067 
1er avril 1945 et non encore présentées au L = r : 
em Fi à 1.120 1.205 1.352 4.498 1.728 4.943 4.949 1.911 
EMPRUNT 6 0/0 1938 * 2,123 2.157 2.183 2.291 2.295 2.298 2.572 2,621 
Tirage du 19 février 1945. 2.654 2.825 2.935 3.002 3.177 8.207 3.270 3.274 
, LE — 990 — 9.409 À 9.407 — sou à | 3-335-3.372 3.488 3.547 3.609 3.071 3.864 3.9 
Tirage du 6 décembre 1987. x Sin . CR —… RER € ET 0 4.020 4.087 4.091 4.252 4.258 4.901 4.355 4.460 
9.21 5.581 5.086 et 5.587 1.151 et “ = « 
ci SES En 7.152 — 7.254 à 7,258 — 8.602 — 8.601 et | 4-92 4-538 4.552 4.707 8.777 4.788 4.862 5.021 
Les obligations el-dessous sont remboursa- | $-605. a 5:20! 8.097 8.205 om à 419 500 Dr 
bles coupon n° 21 alla hé, à partir du 1e Ces obligations sont remboursables coupon | 6.726 6.750 7.016 7.148 7.202 7.947 7.513 8.U 
avril 1918 à 992,50 F aux caisses de la société, | no 15 attaché à 992,50 F. 8.261 8.321 8.367 8.526 8.607 8.628 8.703 8.810 
ainsi qu'aux guichets de la Société lyonnaise 8.855 8.869. à 
de dépôts et de crédits industriels. Liste des obligations amorties à compter du ù À 
dt À 40 — 41 À 50 — 901 à 210 — 461 à 470 | 1° avril 1944 et non encore présentées au Ces titres seront remboursables à la Société 
et à 1 7 T0 à TO 99 À ge - ++ remboursement. marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris 
à 1.320 — 4.971 à 1.280 — 1 524 à 1.520 Tirage du % t 94 (IX9), ex-coupon n° 128, à partir du 15 avril 
à osi re Sad AT ER  - LE . Er irage du 29 octobre 1943 1948, au taux net de 437 F. 
—_ 9.991 À 3.000 — 3.131 à 3.110 — 3.411 à 2.888 à 2.85%. : 
3.420 — 3.821 à 3.830 — 4.191 à 4.900 — ces obligations sont sable . LS 
DO 80 UE D LOI SEE 2600 | no 13 QUaehé à 99920 Fe 05 OUPOR | Obligations sorties à des tirages antérieurs 
— 5.361 à 5.310 — 5.151 à 5.460 — 5.621 à et non encore remboursées. 
5.620 — 5,981 à 5.900 — 6.021 à 6.00 — | RAA RAR APP PP PPS 3 o 0% 
6.11 à 6.130 — 6.171 à 6.180 — 6.981 à G.990 | di te ga an té _ 
— 6.621 à 6.630 — 6.651 à 6.660 — 6.99 1 , : _ ni 
6.940 — 7.Qi1 À 7.050 — 7.111 À 7.120 — 16! Compagnie des Eaux -minérales ce Pougues et autres RAT in 
à 7.170 — 7.201 à 7.210 mi .261 à 7.270 — SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F Tirage hs 1985. Tirage de 190. 
à - — à Sn Fe “en à R à SièGE SOCIAL: 21, RUE CHAPTAL, A PARIS (9e) 8.264. 8.096. 
8.091 à 8.016 — 8.061 à 8.070 — 8.101 à R. C.: Seine n° 128377. Tirage de 1937. Tirage de 1912. 
8.110 — 9.171 à 8.180 — 8.931 À 8.910 — ee 29 4.47 56 
8.441 À 8.450 — 8.671 à 8,080 — 9.361 À 9.370 mms (2 ur 
A À À + É 9.861 À 9.870 — 9.871 à | Liste des 68 obligations 4 0/0 1899 amorties Tirage de 1943. 
os ET À VOVU, au tirage du 16 mars 1248 et remboursables , 
AIN à partir du 1e avril 1948 au pair de 590 F 8.988 6.89 6.267. 
Liste des obligations amorties À compter du ainsi que le complément des échéances Tirage de 1944. 
1 avril 1947 et non encore présentées au | mars et septembre des années 1945 et 1946. A LE nu <œ 
A remboursement. 4 716 97 105 118 16t 491 491 236 1.192 7.245 7.263 7.487. 
unne ds anti 047 2 5:27 Mi. 0 32 30) : 
FPRDEON Li PRE. rt CH 186 12 FE ss Pr os Tirage dé 1945. 
QU OO HS A AT OUR LU | Gi2 648 716 805 817 813 937 951 | 209 384/2.942 9.236 3.538 3.804 4.370 1.448 
js QU AS A 10 1 OU 974 1.012 4.025 1.074 4.111 1.128 4.159 1.190 | 4.768 4.867 5.653 5.982 6.130 6.13 7,123 7.40 
es 12 RL A RSS — 7 SI0 EU | 1.101 1.194 1.218 1.200 1.303 1.393 1.335 1.361 | 7.523 7.742 8.076 8.548 8.771. 
DE On  à ai à 3 se 22% aot | 4-290 1.400 1.418 1.469 4.477 1.534 1.536 1.563 
2.770 2 9.208 à 92 SU A OT QUE | 1,582 1.642 4.682 1.733 4.746 1.703 1.169 1.04 Tirage de 196. 
— 4.0 à od.U0s — 419. & OZ — ÿ.: D J Q ( 0°: se 
SOS — 3.008 À 9.009 — GIE à AUS — À +07 Se 200 SOUS 101 367 1.474 1.514 1.619 1.890 4.025 2.119 
8.219 et 4.280 — 4.391 à 4.397 — 4.399 el A ea 2.08 247 258 SANS DST 
"Re it 113 — 4.441 — £ 15 1 : 1 d 3.842 4.1: . .004 4,72 .143 4.199 
0 A LD D HA 1.60 À | Liste des obligations 4 0/0 1899 sorties à des | L'786 5.251 5.311 5.460 5.899 6.291 6.538 6.806 
5.031 à 5.033 — 5.039 et 5.040 — 5.081 à tirages antérieurs et non remboursées à la | 7.998 7.191 7,822 7.874 8.684 8.688 8.719 8.519 
5.085 — 5.087 — 5.123 et 5.124 — 5.229 et date du 17 janvier 1948. 8.917 rt de "#8 
5.940 2 4.813 à 5.815 — 7.011 à 7.017 — 14 && 400 440 449 4162 478 204 rage de 1947. 
1 - et ent + ae y LT 907 365 371 39% 407 5 59 G18 3 92 213 25 95% 316, 113, JE 
02 TAN 2 7160 EE TG0 À TS Gi 600 6 732 7h 794 853 5) 819, 903, 966 1.145 1.208 4.502 2.324 2.34 
ln ED UT 875 886 900 960 900 1.010 1.112 1.205 | 2.466 2.619 2.813 3.046 3.126 3.200 3.02 3.7 
9.170 — 8.194 el 8.192 — 8193 à 8.196 — | 4.907 1.310 1.311 1.317 1.2 1.405 1.437 1.547 | 3.909 4.407 4.116 4.120 4.286 4.726 5.012 5.23 
8.301 à 8.904 — 8.310 — 8.500, 11469 1.483 1.487 1.502 4.564 1.604 1.623 4.700 | 5.305 5.535 5.586 6.176 6.238 6.262 6.747 7.04 
Ces obligations sont remboursables coupon | 1.727 4.780 1.857 1.884 1.917 1.998 1.996 1.917 | 7.158 7.691 7.769 7.868 3.908 3.060 8.097 8.143 
ÿ 
ne 19 attaché À 992,50 P 1.957 1.978 1.996 3.164 8.333 8.697 8.871. 
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agnie du PHOSPHO GUANO 
SOCIÉTÉ ANONYME 
APITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SUCIAL : 
27, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS 
R. C.: Seine 42385. 


Comp 


AU G 





suivant la faculté qu ’elle s’est réservée lors 
de l'émission des obligations 4 0/0 1945, cette 
société a procédé au rachat en Bourse de 
400 obligations de 5.000 F nominal de cet 
emprunt dont l'amortissement était prévu 


ur le 15 mai 1948. 
Ken  nsÉqueNCe. il n’a pas été eflectué de 
tirage au sort cette année. 


L'amortissement pour l'année 1947, qui élait 
le premier prévu par le tableau, a été éga- 
Jement effectué par rachats en Bourse. 


Lol 
VILLE DE PARIS 


RUPRUNT MUNICIPAL DE 1898 


Liste des 2.720 numéros sorlis au 198 tirage 
effectué le 5 mars 1948, et dont les 50 pre- 
niers ont droit aux lots ci-après: 

No 402.824: 100.000 F. 

No 606.717: 60.000 F. 

Nos 118.589, 351.156, 421.853, 690.323: 10.000 
francs. 

Nos 328.564, 447.139, 454181, 524.574: 5.000 
francs. 

10 obligations remboursées chacune par 

000 F. 








1. 

50.340 56.802 79.660 107.33 131.213 
115.412 446.529 187.629 233.926 244.7 
919.008 262.189 215.601 295.847 307.901 
11.357 316.616 327.807 362.671 383.509 
25.823 396.080 0.560 423.432 424.177 
171.859 491.197 411.329 418.375 455.221 
71.908 488.308 520.479 557.683 590.932 
66.033 648.755 650.329 659.438 681.554 


416-—1.129, 399, 443, 8902.08, 224, 
Eu rs. 191, 531-—4.292, 430, 633, 719, 91 
5308, 337, 439, 699—6.064, 213, 234, 487, 886 
To1T. 297, 964 448, 650—8.371, 423. 516, 876 
9.167, 410, 716—10.166, 498; 505, 807, 910— 
11.152, 390, 196, 877, 929-—19.167, 324, 665, C9, 
135, 786, 963—13.326, SRG—14.355, 417, 494 517, 
ÿ 518. 614, 741—16.290, 893—17.605, 
8%, 02618026; 594—19.069, 251, 254, 317, 692, 
859—20,154, 225, 569, 927, 984—31.006, 17, 82, 
48, 216, 497, 835, 597, 794—22.031, 504, 840 
3,918, 547, 653, 825. 4188, 532—95.198, 565 
— 26.9 238, 432. 599, 681, 703, 792—27.005, 
45, 340, 545, 553, Po 79 0, 371, 995—29 105, 
3.048, 436, 985—31.104, 210, 485, 535, 692 
_ 32.184, 518, 350, 858, 925—33.227, 381, G92, 
8091.05, 75, 168, 565, 663, 613—35.137, 175, 
, 633, 641, 615—36.566—-31.019, 129, 315, 
HG, 825, 848, 958—38.069, 416, 733—39. 48, 161, 
218, 666, 718, 735, 743, 918—40.215, 294 
529, 863, 962—41.075, 295, 578, 68, st” 706 
15,140, 571, 593, 822, 852—44.007, 312, 293, 
7, ssé, 971—45.378." 443, 684, 098—16.210, 
682, 803, 818-—47.366—48.071, 269, 287, 319, 
7661 200, 5850.05. 60, 78, 277, #340, 504, 
»), 902—51,000, 485, 638, 852, 990—52.032. 137, 
515, 71, 950—53.016, 136, 274, 372, 448, 
\! 778, 834, 909-—54.576, 590, 652, 720, 958— 
56.821, 000—66.191, 513, 552, #802--57.152, 707 
—53.1i8, 319. 960—50.088, 133, 287, 517, 906 
—60.216, 259, 473, 751-—61.194, 900, 882 
pr 456, 466, 537, (681, 717, 818, 99— 
65.025, 136," 247, 290, 297, 426, 417, 837, 862. 
876—11,658, 8941-65 .189, 2%, 335, 427, 709, 743. 
9266. 011, 592, 82261. 168, 270, 316, 339, 580, 
607, 070—68.061, 297, 633, 6176, 199, 892, 988 
69.803, 881—70. 168, 973, 981, 656. 927, Ji— 
11.053, 240, 372, 370, 462, 613, 671—72.178, 913 
— 13298) DU. 380, 791. 923—74.599, 896—75.360, 
US — 16. 145—77. 111, 437, 450, 501, 533, 711, 961 
050, 98, 838—79.0b4, 267, 441, #660, 664, 


Ex 
hr, 


2 
309 
97 





*) Voir le tableau des lots. 





80.170, 653—S81.056, 610, 6717—82.389, 544, 
835—84.037—85. 143, 611, 
716, 730—86.9356, 5352--87.120, 255, 251—<$8. 219, 
140, 711, 816, 9268. 261. 560—90.530, 636, 791 
91. 953. 373, 850, 911—92.121, 1%, 180, 729, 
833—93. 667, 176, 857, 889, 927. 98804. 114, 525, 
83005 525, 533, 907, 996—06.300, 431, 473, 859 
91.06, 153, 59, 595, 615, 913—98/404," 749, 
Tio—99.004, 49, 76, 571—100.010, 72, 09! 245, 
293, 952—4101 7172. 822 71—102.885, 6%, 738— 
103! 149, 621—101.039, 296. 667—-105.326—106.176, 
a76—107.032, 42, #383, 550, 902—108.017, 259, 
585, 551, 597, d42—109.645—111. 105, 462, 566, 
824, 999-412. 024, 131, 600, 734, 737, 900, 999— 
113,344, Alt, 419, 437, 515—114. 107, 316, 817, 
912115 .089, 494, 53, 706—116. 041, 7%, 660, 759. 
8T7—117.008, 86, 99-118.018, +589. 164, 0713— 
119.022, 24, 46, 418, 211, 21, 616, 742, 926— 
120.407. 611, 793, 838, 980—191 ! 336, 310, 510, 910, 
sk, 626, 827—122. 131, 273. 469, 903, 927— 
122: 418, 539, 917—194. 3%, 391, 518, 5, sad 
K51, 903, 934—195. 271, 663, 991—125. 298, 

127. "004, 113, 513, 5%, 579, 665—128,.192. SE, 
371, 886, O89—129.055 153, 306, 307, 094— 
120. 019, 234, 482, 6174. 894—#191. 943, 368, 611— 
132.918-—133. 3517, 470, 738, 822, 909—12 4. 0%, 368, 
181, 950—135.088, 304, 580, 8:8, 85, 

1%. 212, 606, 970-137. 614, 685, 860, oi, 952— 
128.907, 347, 598, 975—139. 509, "816, 997— 
110. 022" 63, 90, 10%, 551, 755—111.064, 193, 
202, 316, 491, 511. 617, 893119. 008, 327. 637 
4h83. 059, 129. 304. 491, 545, 836—14:.2 292, 314, 
529, 613—145. 107, #142, 455, 500—146.4173, 480, 
2529, 669, 851—118. 119, 998, 691—119. 105, 451, 
276, 379, 753, 981-—150.763, 820, 918—151. 263— 
152. 005, 203, 227, 5930, 701, 790. 808—153.720, 
797, 968—154.376. 721, 65-15. ‘007, 127, 179, 
405, 732, 093 156.862, 987—157. 043, 489, 330, 
148, 742—158.112, 232, 310, 501, 355, 430, 583— 
159. 205, 947, 986. 

160.312, 874—161.087, 304, 422, 869—162.312, 


850, 870—163.405, 594, 968—"161.333, 670, 986— 
166. 311, 446, 513, 631-168. 270, 445, 982169. 02, 


153, 310, sit, 507, 657, 735, 928—170.147, 437, 
669171. 116, 133, 211, 4%, 525, 999, 537— 
172.976, 66, 746—173. 113, 166, 256, 319, 


340, 610, 960, 979-—174.274, 791—175.116, 141, 
325, 339, 662, 704, 854, 876—116.008, 516, 
Er 877—A477.451, 404, 536, 827—178.12, 33, 
600—179.171, 933—180.170, 204, 504, 636, 972— 
181.029, 579, 5 
183.226, 990, 692—181.017, 87, 100, 249, 468, 
510, 770—185.169, 493, 785—186.913—187.319, 
629, 739—188.139, 420, 621, 875, 964—189. 716, 
977—190.292, 339, 987—19% .630—192.116, 
431, 493, 871, 999-—193.115, 2!8, 268, 470, 516, 
89419479, 974—195.363, 615, 974—196. 037, 
92, 417, 501—197.691, 799—198.187, 564, 97, 
970-—199.949, 460, 596, 613, 651—200.01%, 82, 
358, 554, 519—901.906, 554, 584, 807, 943, 975— 
902 656—203.333,  800—M4.285,  703—205.391, 
GHA, 664, 921—906.369, AT, 156, 812, JiB— 
MT .7146—008,217, 238, 381, 793— 909 .200—210 .920, 
968. 563—211.105, 312, 697, 718—212.194, 261, 
281, 300, 505, 789, 92%3—213.919, 319, 474, 884, 
M5—214.319, 32, 800, 911—215.688, 808— 
916.036, 372, 445, 589—217.322, 661, 812, 979— 
219.261, 706, 925—219.583, C00, 7 810— 
220.092. 325, 422, 490, 996—221.730— 222.096, 
00. 409—223.178. 478, C65—224.065, 105, 205, 
10%. 196 578, 690, 883, 951—225.597, 61, 720, 
26.004, 171, 351—227.021, 67, 957, 442, 541, 
556—%8.405, 710, 731, 929, 982-—220,449) 153, 
192, 72, 856-—930.181, 518, G91—931.090, 304, 
782—232/16, 308, 310, 311—223.497, 503, 534, 
#026-—234.177, 193, 266, 325, 458—235.02%6, 40, 
63%6—236. 101, 158, 499, 479—227.389, 658, 129— 
238 .218—290 461, 587, 7119—210.122 136, T4, 
966-—241.072. 140, 178, 409, 566, 621, 090, 820 
942.048, 512, 622, 913—243.129, 289, 366, #54, 
126, 552, 976—241.086, 129, 629, #788—216.544, 
900-247.049, 95, 288, 943, 154, 699—48.595 
_#2:9.008, 122, 283, 416, 105, 825. 


250.230, 274, 291, 306, 465, 973, 991—251.493, 
660, 736—252 2.049, "488— 953. ist, 259, 318, 637, 
R27—9 254.034, ‘70, 97. 232, 835, 912— 255.053, 
119, 716, M15—256. 091, 95, 257, 960—2: 57.926— 
258 (M2, 288, 495, 718—2: 9 . 067, hi, 635— 
260.651, 712—261. 26, 510—#262, 189, 301, 484, 


500, 738, 957, 969—263.080, 151, 207, 882— 

264" 192—265.228, 871, 924, 066—266.254, 459, 
552—967.464, 495, 665, 816—268.031, 40, 779— 
269.185, 232, 402, 719—270.058, 93, 175, 386, 
736, 990-—971.044, 827—272.418, 494, 513, 537, 
560 752, 039—973.153, 659—274.014, 153, 173, 
196-975 363, #601, 790—277.038, 140, 330, 507 


978.364, 937— 979. 060, 67, 441, 704, 987— 
950 .669—281 ,351, 426, (609, 626, 726, JS— 
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282.999, 597—9283.024, 449, 382, 510, S90— 
84018, 09, 823, 830, B50—285.260, 721— 

k 592, 7 Re 005, 599. . 658— 
288.600, 611, 825, 991, 998—289 008 592, 740 
290 .518—295 240, Si, 840—29%.172— 994 178, 
512, 743, 938—205.129, 376, 841, #347—296 400, 
511, 967-—297.206, 739—298.177, 197, 602, 681, 
902999 ,086, 210. 321, 334, 29, 712300. 107, 
154, 199, 207, 200, 683—201.078, 186, 344, 731 

902.193, 397, 750, 856—303.167, 172, 291, 390, 
717—304 . 6, bo, 9Ù, 428, 624—305.007, 49, 375, 
603, 934, 952—2306.483, 506, 951—307.0%, 59, 
939) 483, 682, 892, *001—308.511—309.535, 700, 
847—M0.537, 635, 790—#311.307, 452, 540— 
2.455, 22% 931--M2.002, 11, 490, 549, 869— 
M14.700—315.186, 206, 215, 528, 583—#316.646, 
944—M17.900—318.173, 207, 318, 425, 521, 588, 
731, 866. 

320.136, 376, 661—221.181, 471, 594, 657, 730 

—322.008. 93, 320, 425, 700, 916—223.073, 401 
118—324.139. 288-325.16 259, 494, 816, 951 
«326.168, 108, 315, 608, 9745—327.319, 517, 667, 
307, 861, 951, 970—328.388, 464, 526, #56, 
001, 925—229.045, 183, 329, 594, 24, 
690—291.327— 232.400, ‘ 610—333.9%, 243, TA, 
867, 995—331.140, 311, 616—235.007, %8, 
6411—-2%6.027, 928—397.307, 319, 309, 453, 546 
750—32%8 042 506, 650—399.019, 662, 736, MA 
—310.059, 101, 285, 596, 606, 610, 991—344.074, 
553—342.198, ‘539—313.179, 549, 665—344 041, 
56, 105, 569, 826, 873—345.094, 157, 215, 646— 
316.035, 184—347.336, 485, 901—349.347, 716, 
810, 962, 973—250.270, 65, 74—%51.0%0. 122, 
#16, 53—352.672, 740, 976—353.174, 558, 608 
354.918, 221, 507, 611, 617—253.02%4, 66, 174, 
941, 206, 723, 942—356.007, 39, 303, 3%. 623, 
637—3257.146, 119, 122, 904, 

JB 134, 945, 352, 639, GO07, 081—359.294, 712, 
814—960.154, 845—361.195-362.010, 96, 517, 
600, *671, 638, 759, 823—363.250, 493, GOÙ, 955, 
069—368370, 658— 365.569, 149, 719, 811, 816 
—366.105, 332, 923—367.075, 941, 361, 867— 
368.142, 243, 321, 522, 674—2309.485, 518, 588, 
610, 975—370,210, 980, 344—371.365, 689, 837, 
032—372,409, 744, 808, 905—373.004, 187, 935 
374.696, 823—375,153, 113, 510, 812, 916—216.050, 
137, 8$4—277.156, 609, 754, 913, 930. 959 
378.311, 588 671, 786," 991—279.106, 239, 592, 
641, 64, 9% 118, 498, 659, 734, 880, 
99331. 54! 806—382. 097, 111, 559, 763, 181, 
181283 171. 327, 4569, 804, 858—2384.463, 574, 
716—385.171, 698, 818—3861253, 273, 989, 419, 718, 
725, 625, #833—287.28, 971, 01288, %8— 

389.058, 176, 447, 529, 005—200.155, 30. 158, 
736, 79, 911, 096-3028, 403, 406, 119, 453 
199, 578, 961, 986—392.151, 507, 524, 857, 653— 
303.261, 336, 873, 682,  911—395.120, 742 
#396.030, 859—397.166, 736,  912--308.506— 
399.167, 697, 868, 909, 935. 

400.529, 562, 585, 125, 990—401.205, 219, FI, 
698, 752—102.162, 405, 632, 677, 824, 954— 
403.062, 235, 211, 563, 958—404.091, 270, 387, 
526, #500—405.029, 229, 201, 355, 396, 437, 540, 
618, 922—406.264, 459, 557, 914, 953—4107.103, 
605. 995—108.053, 156, 599. 959—409.147, 24, 
110, 543, 896—410018, 19, 476, 531, 662, 942, 
952—411185, 270, 689, 656, 692, 819, 821, 916 
—113.105, 165, 264, 475, 730—414.136, 212, 
399, 459. 827, 892-415.55 sa 598, 617, 727, 745, 
7178, 784, 837—416.479, SAT. 089, sa, 382 
507—418.0%5, 582—119. 02, 6, 446, 384, 
404. 482, 552, 808, 962, d87—4120. Ga. 319, 
869: 984—491 182, ‘352, sis, "2853199 0, 121 
337, 575, 939—123.042, 259, 329, *432, 843, 913 
454.100, 106, 133, 9177, 424, 677, G98, 737, 
856, *859, 965, 982-—195.403, 602—496.957, 332% 
692, 800, 983—497.810- 499.592, 815—499.638, 490 
566, 599—431.007, 120, 284, #497, 9 435 390! 
366, 710, 841—133.521) 000—134.022, 816, Die 
435.072, 140, 207, 286, 657, 738, 759, 802— 
136.083, 105, 190, 378, 697, 758, 861—438.067, 115, 
304, 396, 477—129.267—110.061, 97, 24, 712. 

854, 926—141.981, 201, 314, #29, BOÛ—44S.267, 
974 619, 714, 131—413.169, G0G, 928—444 223, 
256. 413, 946—415.165, 295, 311, 323, 716— 
116.415, 666, 892-#117.199, 903, 698. 92— 
*148.975, 959—450.231, 350.454, 960—154.256, 
639, 892-152 502—453.652, 722 834 454.068, 176, 





181, 562—#455.224, 540, 82 19" 46.2 %54, 79, 
380, 481, 918, 980—457.050, 438, “01-458 TT, 
905—459.044, Gi, 287—160.000. 353, 422, 775— 


461.099, G54, 904—4162.108, 193, 260, 371, 681, 
CM, 9%6—163.189, 238, 729—465.549—105.4%4, 
730, 7176, 795, 918—3:66.090, 63%, 827, 900— 
167.069, 251, 513, 617—468.915, 720, 758—469 .184, 
286, 623, 839, 908—4170.111, 169, 329, 404%, 429, 
471, 544, 663, 71: 3—47 1.097, *008—4172.186, 250, 
439, 732 894472 ). 42 4, 289, 899. 

875.041, 197, 807-476.072, 95, 128, 760, 781 
471.112, 178, 217, 689, 993—478.182, 3%, 977% 
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627—179,223, 977—180.083, 139, 177, 189, 835, 
861, 926—181.028, 576, 653—182.914—183, 002, 
F05—184,006, 482,556, 585—185,041,: 429,, 243, 


992— 


569, 725, 922-<428,150, 514, 647, 155, 803, 
497.213, D18, 581—488,250, #308, 541, 500, 732, 
635, 938—-439,497—4190.602, 790, 974, : P6— 


716, 820, 870, 892, 99%—4192.039, 
—193.072, 398, 538, 705, 802— 191.347, 506, 509 
—099.053, 230, 687—4196.097, 2:2—4197.011, 146, 
870, 421, 511—4198,758, 801—4199,039, 219, 372— 
500.22, 603, 679-—-501.012, 38, 202, 833, 953— 
902.020, 735—0503,064, 512, 574, 7o1—504,515— 
505.073, 317, 314, 348, 634, 790, 784, 791, 817, 
921—506.689, 927— 507.236, 258, 791—508.231, 
— 09.247, 9157—510,145, 1595, 320, 537—511.134, 


491.020, 639, 


479, 489, 557, 623, 897, 996—512.022, 328, 580, 
058—513.032, 322, 558, 826—514.003, 169, 314, 
661, 696—515.213, 501, 926, 935—516.%61, 687, 


547, 835—519.209, 460, 
630, 727, 980—520.892—521.073, 504, 642, 791— 
59,067, 667—523.004, 175, 474, 491—521.104, 
303, 386, #514, 608—525.018, 412—526.158, 285, 
921—527.200, 717, 816—528.503, 76, 811— 
529,229, 233, 290, 642, 775, 811, 974—*590.479, 
664, 669—59%1.142, 495, 687, 745, 840, 957— 


79, 069—518.390, 466, 


L 
092.066—593.361, 487, 9936, 630—5341.137, 145, 
413, 678, 916, 993, 9419 — 135.889 — 5356.12, 
716—537.106, 398, 786—0538.171, 811—539.065, 


73, 79, 929—540.607, 768—511.367, G55—542.079, 
453, 821—5413.2067, 310, 452, 455, 812—544.30, 
741, 8068—545.261, G19—516.039, 277, 408, 517, 
659, 705,801, 824, 919—517.395, 801, 905— 
513.530. 

990,221, G20, 591, S16—551.243, 6% 
—992,010, 108, 371, 410, 673, 728—553.247, 312, 
720, 834, 839, 928, 937—554.397, 52%, 622, 956— 
009.204, 306, 312—556.678, 845, 903, 963—557.459, 
#633, 782—558.168. 377, 615, 6617, 818—559.580, 
084, 659, 851, 950, 956—560.2%8, 392,+ 541, — 
661.183, 203, 452, 993, 615—562.098, 186, 716, 
810—563.150, 164, 600, 978—561.503, 819, 866, 
897—565 .357, 87%0—546.074, 548, 591, 690, 
704, 960—567.287, 343, 833, 838, 997-—568.076, 
455, 665, 717—569.311, 397, 558, 669, 777, 828 
—910.102, 162, 226, 361, 412, 772, 935--571.278, 
280, 465, 821—572.206, 521, 601, 669, 819, %G1 
—913.039 189, 810, 862, 931, A1, 986—574,06, 
89i—575.091, 689, 993—3576.060, 337, «398, 602, 


,9 97 rr9 
. 28, 563 


9 


780—577.189, 372, 570, 850—578.223, 433, 921— 
019.007, 146, 784—589.009, 190, 337—581.102, 
490, 382, 422, 613, 929—582,767, 851—583.069, 


266, 313, 460, 470, 600, 829—584.327, 377, 882 
—955.423, 469—586.2%, 310, 351, 374, 469, 518, 
697, 619, 951—587.089, 709—588.009, 
669.515, 581, 691—590.259, 375, 498, 789, #932 


—091.000, 91, 197, 233—592.08/, 353, 679— 
693.363, 731—591.4h12, 615—595.350, 431, 454, 


601, 9936, 952—59%6.573, 594, 683—597.818— 
598.056, 183, 411, 487, 910—599.206, 205, 504, 
525, 072, 603—600.304, 471, 621, 783—601.022, 
212, 398, 861, 922-4602.8%67. 992-603.061, 306, 
333, 519, 561, 564—601.072, 85, 175, 278—605.202, 
251, 295, 331—406.020, 207, 284, 318, 624, #717, 
601—407.078, 172, 961, 261, 2717, 518, 710— 
608.054, 191, 319, 419—4609.392, 573, 918—-610.326, 
7416—411,354, 416, 961—612.029, 219, 359—613.024, 
61, 518—614.901—615.005, 231, 237, 376. 810— 
617.053, 135, 153, 172—618.195, 139, 643, 919— 
619.074, 620, 570—620.109, 91—621,816—622.995, 
679—623.079, 505, 657, 936—624.073. 97, 207, 283, 
655, 629, 619, 933, 974, 


625.109, 171—626.071, 127, 28%, 524, 606, 619, 
20923—627.658, 732—628.191, 423, 497, 716— 
629.044, 233, W5—620.321, 389, 4174 768—631.552 


202, 500, 565—631.003, 
025—636.093, 337, 
663,  692—639.015, 


—633.960, 
2%5—635.480 


752—638.015, 153, 919, 


2S, 951—610.128, 913, 622—611.3%, 666— 
612.314, 498—613.101, 412—Gh1.195, 485, 722 
615,229, 407, 56% 605, 837, 645, 861— 


’ 
#755, 883, 997—649.390, 705, 810, 922—#650,329, 
GS, 9—651.291, 672, 718—652.056, 397, 436, 
617, 830, 905—653.960, 614, 641, 7o91—651.045, 


63, 68, 553, 700-655.405, 427, 430, 48, &9 
00-—656.6%—657.381, 513, 587, 730 941— 
658.139, 236, 404, 472, 590, 612—#659,12, 590, 
696. 768—660,439, 494, 800—661.217, 728, 79:— 
662,153, 234. 251, 303—663.061, 280, 350, 390, 
780, 901—665.026, 287, 430, 890—666.062 818 


667.077, 305, 471, 78, 823, 998—668.007. 319, 


615, 000—669.122, 546, 713—4670.495, 621, 905— 
671.245, 396, 712 745, 716—672.276, 394, 420, 
060—673.601—674.005, 565—675.027, 67, 181. 464, 
9935—4676.130, 261, 387, 427, 442, 458—677.139, 
457, 613, 6890, 697, 7177, 871—678.362—679.071 
201, 296, 801, 915—680.253, 563. 818, 662— 
691.969, #554, 718—682.223, 518, 617, 637, 723 
727—683.1M2, 092 983-—684.015, 101, 222, 892— 
655.187, 4418, 613, 822—5686.001, 483, 533, 994, 





716, 913,  973—687,065,  438—688.710, 
689.174, 230, 426, 415, 612, À 
314, 617, 613—691.056, 199, 358, 738, 910, 
692.102, 389, 597, 633, 861—693.196, 616. 

Le remboursement, soit su pair, soit par 
lot des obligations énumérées ci-dessus aura 
lieu à la reéceite municipale, à l'Hôtel de Ville, 
à Paris. à partir du 25 mars 1918, Conformé- 
ment à l’article 5 du cahier des charges, le 
payement des lots comprendra le rembourse- 
ment des obligations. 

Les titres amortis au pair seront remboursés 
après déduction de l'impôt à la s>mme nette 
de 479,10 F (unités) et de 119,90 F (quarts). 

Nota. — Le dernier coupon payable sur les 
litres sortis à ce tirage est à l'échéance du 
15 mars 1918. 


PRPPPPPS PPSPPPPPPPPPPPPPSRPPPPP 


COMPAGNIE FRANÇAISE 
DE 
Matériel de Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 440.599.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE ManriD, PARIS (8e) 
R. C.: Seine SS$:8: Seine C. A. O. 50%. 


986— 
#33, 








Troisième tirage de 231 obligations 5 0/0 1941 
remboursables à partir du 15 mai 1948. 





Le conseil d'administration de la Compa- 
gnie française de matériel de chemins de fer 
a l'honneur d'informer MM. les obiigataires 
u’il a procédé, le 11 mars 1948, au troisième 
tirage comportant 231 obligations 5 0/0 41941, 
remboursables en 1918 comme l'indique le 
tableau d'amortissement reproduit au dos de 
ces titres. 4 


Ces obligations seront remboursables au 
pair, soit 2.000 F par titre, net d'impôts, à 
partir du 15 mai 1918, avec le coupon n° 15 
attaché, aux guichels de: 

MM. de Neuflize, Schlumberger et Ce, ban- 

quiers, 31, rue La Fayette, à Paris; 

Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, 

Paris, et agences; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, 

Paris et agences. 
Liste des numéros des 231 obligations 5 0/0 

sorties au troisième tirage remboursables à 

2.000 F le 15 mai 1948, coupon n° 15 attaché. 


82 156 161 164 279 341 352 384 
471 509 635 666 706 745 761 : 796 
830 857 860 86 916 978 986 1074 

1180 1186 1286 1411 1559 1605 1700 1709 
1801 1902 1924 1955 1993 2078 2079 2109 
2136 2187 2191 92245 2217 92313 92327 9235! 
2401 2437 2193 24191 92553 92602 2613 2689 
28317 3032 3120 3130 3170 3322 3993 3418 
3435 3162 3161 3189 3503 3560 3564 3573 
3019 3586 3589 3590 3685 3699 3713 3772 
3182 3192 3817 SSo2 2869 3589 3913 3922 
3925 3912 2989 4018 4066 4080 4155 4163 
1167 4176 4187 4215 4230 49387 4189 4569 
1597 4598 4735 4801 35022 50% 5033 5047 
2019 5053 5067 5073 5130 5112 5157 5220 
5221 5223 5231 5237 5269 5363 35372 5106 
5451 5462 5476 5505 5515 5525 5580 5605 
5633 5663 5811 5828 5952 5979 6016 6056 
6062 6137 6173 6229 6244 6291 CIM 6355 
6371 6286 6397 6503 G60k G63% 6719 6912 
6992 7012 7021 7071 7176 7225 7210 7268 
7324 7313 7900 7507 7641 7643 7654 7668 
7670 7721 7186 7839 7853 700% 7917 8013 
8072 6095 8099 8122 &152 8191: 8203 8219 
8241 8266 8550 S598 609 8611 8617 AGIS 
8627 8667 8672 8708 8726 8749 S381 881? 
SS44 SS60 803 8955 8975 Q0I1 9023 9067 
9156 9220 9303 9305 986 915» 9161 91% 
9$30 9011 


9407 9589 9614 9714 9730 





1941 sorties aux 


Liste des obligations 5 0/0 
encore remhour. 


tirages précédents et non 
séês. LR? 
Premier tirage 1916. 


Coupon n° 11 attaché. 


539 556 579 CO 62% 639 651 718 
3803 3899 4015 4592 4787 4788 4815 4825 
5500 5886 5999 2005 6154 6193 (6367 G6S5 
6690 6705 6707 6794 6782 GS13 6816 657 
7114 7250 7267 7270 7274 7906 7103 7446 
7109 7:18 7121 1:99 1838 7896 199% 892 








sn Ut 1 
S 941 967 

000 2690 ED ue. 
Deuxième tirage 1941. 

Coupon n° 13 attaché, 


3917 3988 4909 4155 4155 16 449 
533 4125 4771 4189 4821 4M7 4950 5010 
5198 5601 5983 5997 6118 6150 6215 6% 
556 6621 7057 7068 7074 709 7179 725 
1272 72871 7434 7450 773% TRS 





SOCIÉTÉ ANONYME 


DE 
l’Aciérie et des Laminoirs de BEAUTOR 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 440.000.000 DE FRANCS 


Sièce soctAL: BEAUTOR, PRÈS LA FÈRE (AIsx#} 
R. C.: ne 13, à Chauny (Aisne). 





Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 





Premier amortissement. 





Liste des 434 obligations 4 1/2 0/6 1947 sorties 
au premier tirage d'amortissement €l for- 
mant avec les 2 obligations rachetées kh 
totalité des 459 obligations à amortir au 


4er avril 1918: 
3.397 à 3.830 


Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursables à partir du 4er avril 19:$ à 
5.000 F aux caisses: 

De la Bandue nationale pour le commerce 
et l’industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens, ainsi que dans 6es succursales et 
agences. En appiication des décrets des 
25 et % octobre 1934, les dossiers d'obli- 
gations nominatives amorties devront être 
déposés ou adressés à cet établissement, 
service guichet agents et banquiers, 46, 
boulevard des Itajiens, à Paris (9%); 

De la société générale pour favoriser le dé- 
vetoppement du commence et de l'indus- 
trie en France, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris; 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 
11, rue Bergère, à Paris; 

De MM. Mallet frères, 37, rue d'Anjou, à Pa- 
ris. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 

au Journa officiel du 4er mai 1947.) 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPP PPS PSP 
LE FIL DYNAMO 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 21.000.000 DE FRANCS 
Sièce socrAL: 107-109, RUE pu 4-Aoûr, 
A VILLEURBANNE (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon B 429. 








Obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F 1941. 


Amortissement du 17 mars 1948. 
EE et 

Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 2.00 F 
du Fil Dynamo sont informés que la société, 
usant de la facullé qui lui a été réservée lors 
de l'émission de ces obligations, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à l’amor!isse- 
ment du 1 mars 1918. 

En conséquence, le tirage au sort prévu 
courant janvier se trouve supprimé. 





Numéros des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et restant à rembourser. 

166 à 170 — 376 à 380 — 476 — 576 à 080 — 

796 à 730 — 1.142 à 4.145 — 1.156 à 1.100 


— 1,511 à 1.515 — 1.671 à 1.675 — 1.746 à 
7 .766 à 1.770 — 1.961 à 1.965 — 2.071 
— à 2.095 — 92.161 à 2.165 — 2,191 à 
2.195 — 2.276 à 2.280. 
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Liste des 433 obligations 5 0/0 1932 sorties au 
tirage du 20 février 1948, remboursables à 
partir du 1° avril 1948, coupon au 1° octo- 
bre 1948 attaché, 1.000 F. 

86.062 36.101 96.107 36.175 36.182 36.218 36.226 

36.281 36.289 56.521 36.364 36.266 36.293 36.406 

36.112 36.550 36.593 36.681 36.712 26.724 36.745 

36.771 36.826 36.874 36.997 37.116 37.174 37.282 
7.510 37.912 37.339 37.365 37.459 97.518 37.522 





37.529 37.535 01.946 37.971 31. 37.624 47.601 
31.193 317.865 37.872 37.896 57.932 38.063 38.068 
38.078 38.099 38.103 38.112 28,124 38.149 38.172 


81 25.965 38.59 38.364 38.569 38.296 
497 38.601 38.620 58.650 38.675 38.683 
756 38.779 38.907 38.928 38.950 38.974 
38.978 39.039 29.067 39.085 39.092 39,125 39.134 
39.153 29.175 39.253 39.305 39.313 39.316 39.38à 
39.420 39.421 39.428 39.470 39.480 39.521 39.594 
39.623 39.713 39.726 39.764 39.796 39.977 40.047 
40.080 40.081 40.204 40.907 40.330 40.955 40.342 


40.553 40.576 40.381 40.390 40.409 40.511 40.544 
40.548 40.622 40,634 40.702 40,829 40.859 40.889 
40.973 40.991 41.061 41,064 41.102 41,109 41.110 
41.112 41.154 41.199 41.161 41.176 41.177 41.206 
41.913 41.991 41.497 41.441 41.497 41.512 41.519 
41.525 41.545 41.607 41.624 41.629 41.685 41.698 
41.727 41.733 41.746 41.701 41.706 + 772 PT: 
41.804 41.812 41.818 41.881 41.801 41.898 41.6 

41.925 41 951 41.988 42.033 42.071 42,117 12.127 
42.135 42.165 42.273 42.916 42.374 42.383 42.538 
42,502 42,594 42.629 42.706 42.716 42.834 42.849 
42.861 412.868 42.873 42,924 42,927 42,949 43.087 
43.227 43.984 43.301 45.947 43.354 43.256 43.428 
43.429 43.498 43.402 43.472 43.487 43.522 43,606 
42.671 43.673 43.710 43.715 43.720 43.726 43.733 
43.766 43.802 43.807 43.809 43.869 43.871 43.927 
43.041 41.008 44.053 44.056 44.070 44.112 44.130 
64.197 41.391 44.500 44.520 44.525 44.978 44.665 
41.675 44.679 44.690 41.722 44.779 44.771 44.795 
41.798 44.979 44.996 45.017 45.020 45.040 45,142 
45.163 45.168 45.178 45.193 45.218 45.279 45.280 
45.202 45.314 45.336 45.415 45.424 45.511 45.518 
45.527 45.510 45.561 45.570 45.624 45.638 45,645 
45.699 415.728 45.792 45.925 45.979 46.054 46.082 
46.087 46.100 46.107 46.120 46.178 46.286 46.293 
86.295 46.224 46.998 46.349 46,362 46.377 46.413 
46.458 46.463 46.467 46.472 46.600 46.615 46.660 
46.663 46.735 46.762 46.824 46.829 46.832 46.860 


46.863 16.989 46.991 47.0:5 47.061 47 ! 

47.176 47.199 47.213 47.960 47.268 47.270 47.280 
47.985 47.296 47.414 47.454 47.498 47.533 47.656 
47.706 47.834 47.806 47.808 47.870 47.872 47.873 
7.884 47.891. 47.936 47.999 48.014 48.021 48.070 
49.084 19.292 49.276 48.278 48.355 48.492 48.469 
48.472 48.478 48.182 48.488 48.615 48.616 48.617 
48.670 48.712 48.751 48.755 48,781 48.790 48.807 
48.853 48.910 48.983 48.997 49.004 49.038 49.049 
49.044 49.016 419.086 49.121 49,127 49.431 49.252 


49,616 49,663 49.681 49,758 49.766 49.828 49.912 
49.917 419,968 49.983 419.998 50.026 51,077 50,132 
50.137 50,157 50.177 50,186 50,274 90.287 50,327 
50.947 50.479 50,539 50,567 50.572 00,601 50,604 
50.621 50,626 50.63 
50.699 50.709 50,712 50.715 50.740 50,751 50,707 


50.782 50.80 50,814 950.910 00.918 50,943 


Liste des obligaions 
restant à rembourser sur tirages anté:ieurs. 
26.013 36.014 56.018 36.055 236.060 26.070 26.084 
36.095 36.006 46.235 36.236 26.216 36.280 36.285 


36.293 36.296 46.29 26.301 936.906 96.342 936.319 


36.35 1 26.291 26.119 536.463 26.467 36.468 
296.47 36.482 26.482 56.484 256.485 36.492 
36.59 06.963 36.568 36.009 36.973 36.599 
36.61 36.060 36.683 536.708 36.71 17 


06.764 930,767 96.112 36.78 





36.791 36.709 36.814 56.835 36.83 il 
36.816 36.997 36.861 36.869 26.913 36.922 
36.92 36.970 36.999 37.000 37.046 37.047 
#1.110 31.106 37171 317.185 37.222 37.223 
37.22 7.270 37.272 37.271 31.340 97.942 
931.939 17.987 91.423 37.428 31.445 37.193 
31.92 11.010 31.999 37.619 91.704 31.700 
37.76 37.710 37.180 37.802 37.822 37.827 
37.83 1.917 37.996 31.995 38.001 38.002 
38.004 S.007 38.009 38,012 28.026 33.063 
28.08 18.107 38.108 38.122 38.193 38.143 
98.176 3.245 38.252 39.954 38.282 38.337 
38.354 938.307 98.109 38.427 38.465 938.476 38.477 
38.479 98.183 38.400 98.516 38.517 38.535 38,552 
38.000 38.618 38.622 58.623 58.623 38.634 38.639 


00.173 20.184 99.908 20 212 30.955 30.260 29.264 
59.444 °39.383 30.308 39.442 


99.101 99.520 99.529 99.053 39.536 


99,059 99.550 39.564 99. 
99,600 39.615 39.618 49. 
39.679 59.705 39.744 49. 
39.780 39.783 39.788 39. 


577 39,587 39.591 39.593 
615 39,616 29.665 39.670 
145 39,749 39.797 39.770 
803 39.856 39.889 39.890 





39.893 39.896 39.897 39.901 39.906 39.911 39.913 
39.918 39.920 39.922 30 023 39.919 39.062 39.975 
39.996 40.001 40.021 40.105 40.110 40.159 40.170 
40.178 40.225 40.241 40.216 40.313 40.374 40.387 
40.416 40,42: 40,454 40.472 40,484 410.500 40.501 
40.723 40.794 40.796 40.799 40.803 40.807 40.816 
10.897 40.922 40.965 40.967 40.968 40.981 41.001 
41.006 41.020 41.026 41.055 41.080 44.092 41.178 
41.180 41.281 41.307 41.921 41.325 41.332 

41.335 41.906 41.382 41.385 41,387 41.389 41.390 
11.392 41.405 41,407 41.412 41,415 41.418 41.477 
41.479 41.495 41.592 41.554 41,556 41.560 41.575 
41.618 41.622 41.639 41.644 41.707 41.738 41,767 
41.777 41.845 41.816 41.849 41.855 41.858 41:878 
41.897 41.905 41.937 41.947 42.016 42.017 42.037 
42,206 42,233 42.245 42.394 42,419 42.431 42.451 
42.454 42.1 ! 2.062 42.655 42.709 42.731 
12.733 42.701 42.761 42.777 42.806 42.811 42.826 
42.862 42.925 42,931 43.000 43.001 43.092 43.095 
413.226 43.280 43.281 43.285 43.286 43.318 43.044 
43.319 43.351 43,958 43.432 43.468 44.531 43,542 


4 

4 
43.544 48.561 43.574 43.664 43.700 43.703 43.761 
43.778 43.793 43.791 13.796 43.828 43.887 43.902 
43.909 43.929 43.931 43.938 43.908 43.975 43.989 
43.998 44.001 44.007 44.014 44.016 44.019 44.084 
44.096 41.12: 44.168 44.257 44.267 44.272 44.277 
44.281 44.287 44.293 14.319 44.314 44.954 44.384 
44.598 44.199 44.460 44.514 44.516 44.519 44.553 
44.509 44,583 44.590 44.597 44.652 44.767 44.804 
44.829 44.850 44.871 44.879 44.885 44.933 44.957 
41.999 44.990 44.904 45.025 45.03% 45.012 45.045 
45.072 15.088 45.160 45.175 45.203 45.220 45.238 
45.250 45.262 45.263 45.275 45.317 45.822 45.829 
45.337 45.319 45.302 45.398 45.450 45.474 45.488 
45.505 45.525 45.558 45.571 45.583 45.990 45.595 
45.616 15.621 45.623 45.62% 45.671 45.724 45.729 
15.818 45.821 45.856 45.904 45.905 45.919 45.971 
15.973 36.014 46.019 46.096 46.097 46.134 46.138 


46.145 40.171 46.183 46.201 46.208 46.227 46,215 
46.283 46.291 46,391 46.342 46.364 46.368 46.373 
46.315 46.378 416.581 46.436 46.438 46.145 46.450 
46.155 46.497 46.509 46.522 46.527 46.516 46.547 
16.569 46.602 46.603 46.608 46.609 46.611 46.664 
16.674 46.678 46.702 46.797 46.741 46.746 46.751 
46.780 46.811 46.817 16.831 46.835 46.881 


dé 
QC 


2 

a 
ie 
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16.892 46.808 46.910 46.915 46.925 46.933 46.949 
16.956 46.965 46.009 47.022 47.054 47.056 47.062 
17.068 17.071 47.134 47.146 47.152 47.235 47.249 
17.265 47.283 47.295 47.303 47.308 47.309 47.317 
17.323 47.361 47.374 47.400 47.105 47.455 47.457 
17.462 47.478 47.488 47.494 47.523 47.547 47.564 
17.602 47.614 47.637 47.067 47.668 47.633 47.686 
17.712 47.791 47.758 47.807 47.838 47.860 47.930 
17.935 48.013 48.095 48.117 48.161 48.914 48.222 
18.993 48.239 48,950 48.283 48.298 48.542 48.347 
48.570 18.388 48.400 48.401 48.404 48.453 48.468 
48.528 18.556 48.575 48.582 48.604 48.613 48.618 
18.636 48.645 48.618 19.673 48.685 48.703 48,705 
48.706 48.714 48.799 18.808 48.943 48.947 48.953 


18.992 49.026 49.0%6 49.049 49.058 49.060 49.401 
19,111 49.133 19.140 49.143 49.166 49.172 49.177 
19.178 49.182 49.187 49.188 49,191 49.192 49,193 
37 49.24% 49.949 49.254 49.300 49.387 
9.127 49.428 419.482 49.497 49.507 49.533 
10.568 49.573 19.585 49.661 49.675 49.678 49.683 
19.686 49.710 49.742 19.751 49.772 49.778 49.752 
19,809 49.814 49.818 419.895 49.868 49.875 49.882 
19.891 49.952 49.971 50.011 50.02) 50.066 50,080 
50.104 50.113 50.160 50.162 50.187 50.198 50.198 
50.246 50.247 50.259 50.26% 50.284 50.308 50.346 
50.353 20.361 50.269 50.278 50.383 50.394 50.396 
50.400 50.403 50.103 50.413 50.433 50.418 50.466 
50.482 50.484 50.596 90,544 50.559 50.603 50,603 
F0.615 50.620 50.610 50.654 50.695 50.707 50.726 
00.745 50.821 50.835 50.860 50.906 50.978. 








Etablissements Merlin et Gerin 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.735.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

RUE HENRI-TARZE, À GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble no 9297. 


Usant de la faculté qu'elie s’est réservée 
au moment de d'émission, celte société a 
procédé au rachat en Bourse de 180 obliga- 
tions 4 0/0 1915 dont le troisième amortisse- 
ment est prévu pour le 15 avril 1948. 

En conséquence, aucun tirage ne sera 
effectué en mars 1918. 

Les amorlissements précédents ont été 
réalisés par voie de rachals en Bourse. 
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SOCIETE DES FORGES DE GUEUGXON 
(Etablissements CAMPIONNET.) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 443.250.000 P 
Sièce SOCIAL: A GUEUGNON (SAÔXE-ET-Lomn) 


SIÈGE ADMINISTRATIF : 
3, RUE PAUL-BAUDRY, A PARIS 


R. C.: Charolles n° 120; Paris no 285929 p. 








Premier amortissement du 1°7 juin 1948 
des obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F 





Les po:'eurs d'obligations de 3.000 F 4 4 
1942 de Ja Société des forges de Gueugnon 
(établissements Campionnet) sont informés 
que la société, usant de la facullé qui lui a 
été réservée lors de l'émission de ses obliga. 
tions de 5.000 F 4 0/0 1932, a racheté sur je 
marché le nombre de titres nécessaires à 
son amortissement du 1e juin 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été nublié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
4 novembre 1942.) 
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PR PT PP PTS PP PSP PP PPS PP RS PPS 


Ancienne Maison LIMOUSIN et DESCOURS 
DESCOURS FRERES ET Ce 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 45.000.000 DE Fnancs 


SIÈGE SOCIAL: 41, COURS DE VE&RDUN, LYON 
R. C.: Lyon B 1694, 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans des 4.000 obligations 5 1/2 0/0 
de 5.000 F émises en janvier 1948, 




















NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
d'ordre DATES Rest ASE 
Mn des remboursements. Sr à amoriir, 

1 ler février 1949...1 4.000 55 

2 — 1950...] 3.945 58 

3 — 1951...1 3.887 62 

4 — 4952... 3.825 Go 

5 — 1953...1 3.760 63 

6 — 1951...1 3.691 12 

7 — 1955... 3.619 76 

8 — 19%6...1 3.543 80 

9 — 1957...| 3.463 65 

10 — 1958... 3.378 89 
11 — 1959...1 3.289 91 
12 — 1960... 3.195 4100 
13 — 4961.. 3.095 105 
14 — 3962... 2.990 lt 
15 — 1963...1 2.879 117 
16 — 1961...1 2.762 23 
17 — 1965...) 2.639 150 
18 — 1966...1 2.509 97 
49 — 1967...1 2.372 15 
20 — 1968.,.1 2.227 153 
21 — 1969... 2.074 161 
22 — 1970...) 41.913 170 
23 — 1951...1 1.743 179 
24 _—- 1972... 1.564 189 
29 — 1973...1 1.379 200 
26 — 1974... 4.175 211 
27 — 1975... 964 222 
2 _— 1976... 742 234 
29 — 1977... 508 247 
30 — 1978... 261 26! 
Total CRENTRIEI I IRI II ILILILLL 4.000 








Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rem 
boursement à partir de ce numéro, suivant là 
suite naturelle dés nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieure 
ment, jusqu’à concurrence du nombre d obli 
gations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le nu 
méro un sera considéré comme succédant av 
dernier numéro. 
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BRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME : 

au CariTAL DE 440.000.000 DE FRaxas 
SIÈGE SOCIAL : 

PARIS, 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 

Registre du commerce: n° 55390. 


À 





te des 1.282 obligations 5 0/0 1930 for- 
mant le solde de Ja tre zième annuité, sor- 
ties au huitième tirage le 10 février 1948, 
et remboursables à partir du 17 avril 1948, 
à raison de 1.000 F aux guichets: 


4° De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris; 
9 pu Crédit Lyonnais, 19, boulevard des 


Italiens, à Paris; 


3 De la Société Générale pour favoriser Le‘ 


développement du commerce et de l’in- 
dustrie en France, 29, boulevard Hauss- 
mann, à Paris, 
et dans tous les sièges, succursales et 
agences, en France, de ces élablissements. 


11.176 à 11.180 


jai à 195 = 5 = 5 

329 et 990 =  2111.346 et 11.347 =. 9 

40 =  11411.319 et 11.250 = 2 

651 À 65 = 0!11.546 à 11.550 = 5 

714 à 719 =  D}11.681 à 11.65 = »5 
1.106 à 1.110 = 511.966 à 41.970 = 5 
4.207 à 1 210 = 4 11.998 à 12.000 = 3 
1.352 à 41.255 = 4 112.096 et 12.097 = 92 
1.567 à 1.370 = 4 112,099 et 12.109 = 9 
1451 à 1.485 =  6|112.176 à 12.190 = 5 
1.616 à 1.620 = 512.346 à 12.250 = 5 
1.601 à 1.655 = 5 |12.361 à 12.365 = 5 
1.738 à 1.740 = 3|12.741 à 12.744 = 5 
1.821 à 41.824 = 4 115.966 à 12.970 = 5 
LI à 1.87 = 112,986 à 12.990 = 5 
2.081 à 2.055 = 5113.156 à 13.160 = 5 
2.001 à 2.095 = 51418.471-à 13.175 = 5 
2.32 À 2.335 = 41.113.596 À 13.600 = 5 
2.606 à 2.615 = 410 113.611 à.13.645 = 5 
“out À 9.090 = 6113.766 à 13.769 = 4 
1. à 3.50 = 5 3.184 et 13.785 = 2 
4.196 = 4 114.246 à 14.250 — 5 
1,556 À 4.910 = h 114.956 = 4 
4.82 à 4.830 = HI 11.666 à 14.670 = 5 
5.001 à 5.00 = D 14.081 à 14.685 = 5 
JM à 5.105 = 5 114.726 Re 
0.120 À 95.729 = 4 14.756 à 14.759 = 4 
5.811 à 5.945 = 5 115.001 à 15.005 = 5 
9.926 à 9.930 =  5145.066 à 15.070 = 5 
071 à 5.975 = 515.289 À 45.990 = 3 
6.022 et 6.093 = 915.291 “1 
6.025 =  1115.461 à 15.465 = 5 
6.141 À G.185 = 5 115.491 et 15.485 = 2 
6.201 à G.205 = 545.596 à 15.510 = 5 
6.220 à 6.240 = 513.576 à 15.580 = 5 
6.306 à G.MO-= 51145.666 à 15.670 = 5 
6.676 à 6.680 = 515.681 à 15.685 = 5 
6.806 à 6.810 = 514.776 À 15.780 = 5 
7.158 à 7.160 = 3 15.797 à 15. = 4 
7.386 et 7.287 = 2145.966 à 15.870 = 5 
7.196 à 7.460 = 545.81 à 15.885 = 
1.016 à 7,580 = 146.081 à 16.085 = 5 
1616 à 7.620 = 516.151 à 16 151 = 4 
l122 à 7.728 = 7 16.226 à 16.340 = 5 
LS 4) = 1 16. 356 à 16 360 = 5 
1,816 à 7.820 = 516.506 à 16.510 = 5 
7.836 \ 7.840 = 5 16.666 à 16.670 = 5 
8.086 à 8.095 = 10 16.718 à 16.720 — 3 
SAS À 8.135 = h 116.826 = 1 
0,186 à 8,190 = Hs) 16.828 à 16.820 = 3 
8.266 8.270 = 5 116.951 à 16.95 = D 
8.451 à 8.455 = 5116.91 À 16.975 = 5 
8.501 à 8.505 = 5 147.091 à 17.095 = K] 
8.696 8,700 = 9 117.176 À 17.180 = 5 
&. 111 1 8.715 = 9 117.411 À 17 415 = 1 
8.14 À 8.780 = 5117 566 à 17:549 = 4 
8.61 À 6.895 = S147.699 à 17 610 = 3 
CL À 8:04 = 517.621 à 17.633 = 3 
UNS À 8.060 = 3117.65 = 
2.066 et 9.067 = 2117.76 à 46.135 = 140 
1.070 = 1117.796 à 17.800 = 5 
1.106 à 9.109 = & 17.911 à 17.915 = 5 
9.210 à 9,20 = h117.971 À 17.97%5= 5 
À. \ 9.910 = 117.989 et 17.490 = 2 
J.611 à 9.615 = 5118.06 à 18.040 = 5 
SNL À 0.085 = 5118.046 à 18.053 = # 
10.091 à 10.035 = 118.055 = 1 
10.061 à 10.065 = 518.086 À 18.090 = 5 
10.121 à 10.495 = : 118.196 à 19.190 = 5 
10.691 à 10.695 = 118.961 à 18.265 = 5 
A 26 à 10.090 =  %|18.496 et 18.437 = 2 
111 à 11.135 = 5148.99 et 18.440 = 2 








18.151 à 18.155 = 5 |30.186 à 30190 = 5 
18.901 à 18.505 =  5130.206 à 40.210 = 5 
18.59 à 48.595 = 5 0.226 à 90.230 = 5 
15.616 à 18.620 = 5|30.406 à 90.500 = 5 
18.506 à 18.808 =  3/|130.671 ét 30.672 = 2 
18.810 = _1130.674 et 30,675 = 2 
18.811 à 18.815 = 5 !|30.76 à 20.880 = 5 
18.556 à 18.860 =  5|30.9% à 30.920 = 5 
19.031 à 19.035 = 5 | 21.006 à :91.010 = 5 
19.101 à 419.105 =  5|21.196 à 31.200 = 5 
19.127 = _1}21.466 ct 31.467 = 2 
19.130 = 41151.581 à 31.585 = 5 
19.496 à 19.438 = 311.756 à 31.760 = 5 
19.661 à 19.665 = 511.991 à 31.994 — 4 
19.671 à 19.675 = 522,946 à 92.948 = 3 
19.871 =. -41132.296 à 32.300 = 5 
20.006 à 20.010 =  5122.3M à 32,2% = 5 
20.221 à 20.225 =  5152,471 à 32.375 = 5 
20.311 à 20.215 = . 5 | 232.391 = 4 
20.666 à 20.670 =  5|32.993 et 32.394 — 2 
20.78 à 20.790 = 3|132.481 à 22.485 = 5 
20.796 à 20.800 = 532.553 à 92.555 = 2 
20.917 à 20,920 =  4192.571 à 92.574 = 4 
21.043 à 21.045 =  3132.856 à 92.860 = 5 
21.056 à 21.060 = 5133.011 à 33.015 = 5 
21.071 à 21.075 =  5133.036 à 33.040 = 5 
21.396 à 21.400 = 5193.14 à 33.445 = 5 
21.406 à 21.460 = 533.171 À 93.175 = 5 
21,481 à 21.490 = 410153.221 à 2339295 = 5 
21.521 à 21.525 = 5133.261 à 33.965 = 5 
21.686 à 21.690 = 5}38.721 à 33.75 = 5 
22.111 à 22.5 = °5133:771 à 29.775 = 5 
22,181 à 22.185 = 533.856 à 32.860 = 5 
22.726 à 22.730 = 5133.99%6 à 33.940 = 5 
22.831 à 22.835 = 5134.136 à 34.140 = 5 
22.881 À 22.885 =  |34.175 = 
22,956 à 22.940 = 51%41.226 à 34.230 = 5 
23.286 à 23.290 =  5124.371 à 24.35 = 5 
23.701 à 23.705 = 5131.41 à 3.445 = 5 
23.75 à 23.7 = 5194.671 à 31.675 = 5 
23,196 à 25.798 = 3134.691 à 34.694 = 4 
23.800 = 41131.698 à 34.700 = 3 
23.876 à 23,880 =  5134.906 à 34.910 = 5 
23.921 à 23.925 = 5125.056 à 35.060 = 5 
23.936 et 23.937 = 235.106 à 35.110 = 5 
24.414 à 24.415 = 5155.14 à 35.145 = 5 
25.061 à 25.065 = 5135.186 à 25.190 = 5 
25.174 et 25.179 = 2135.436 = À 
25.296 à 25.300 = 5135.481 À 35.185 = 5 
25.321 à 25.924 = 4135.706 à 35.715 = 10 
25.616 à 25.680 = 5 135.756 à 25.760 = 5 
25.811 à 25.815 = 5 195.911 à 35.905 = 5 
26.101 à 26.105 = 5135.9&6 à 25.995 = 140 
26.381 à 26.385 = 5136.436 à 356.439 — 4 
26.556 à 26,560 = 556.521 à 26.525 = 5 
26.716 à 26.720 = 136.556 à 26.560 — 5 
26.806 à 26.810 = 5 126.766 à 36.710 = 5 
26.921 à 26.925 = 5136.801 à 36.405 = 5 
27.011 à 27.015 = 5126.99 à 36.935 = 5 
27.081 à 27.085 = 137.276 à 37.280 = 5 
27.981 à 27.989 = 127.416 à 37.450 = 5 
27.216 À 27.390 = 127.466 à 27.470 = 5 
27.31 à 37,380 = 5 1.961 à 37.565" = 5 
97.616 à 27.65) = 5 91.651 à 317.655 = 5 
27.717 à 27.720 = 497.724 à 97.79 = 5 
27.806 à 27.808 = 3157.716 à 37.180 = 5 
27.946 à 27.950 = 5138.061 à 38.065 = 5 
28.136 à 28.140 = 138.111 À 38.145 = 5 
294.391 à 28.335 — 5138.2M à 38.255 — 5 
2,556 à 28.560 = 5138.361 À 38 265 = 5 
28.676 À 28.679 = 4 !38.GiL à 38.605 = L 
28.801 et 28.909 = 2138.993 à 38.935 = 2 
28.046 à 22.950 = 5139.951 à 284.953 = 3 
28,976 à 28.980 = 138.961 et 38.962 = 2 
90,161 à 29.165 = 513.064 et 38.965 = 2 
920,176 À 99.180 = 5129.092 à 39.095 — 4 
20.996 et 29.997 = 2199.201 à 99.20 = 5 
90,948 à 29.950 = 3139.93 à 939.235 = 5 
90.591 À 99.534 := k 139.966 À 39.270 = 5 
29,745 = 41139.391 à 39.39 = 5 
90.731 À 90.75 = 5139.526 À 429.520 = -5 
920,066 à 29.070 = 51°9.576 à 39.580 = 5 
DA à 90.19% = 5199.721 à 99.725 = 5 
30.171 à 90.175 =  D5199.781 à 39.785 = 9 





Titres antérieurement amortis 
restant à rembourser, 

1— Let 5 — 7 à 10 — 36 à 40 — 46 à 5 
56 à 59 — 95 — 131 à 135 — 196 et :97 
206 à 210 — 286 à 290 — 382 et 393 — 285 
à 390 — 1401 — 4105 — 41 à £45 — 604 et G05 
— 621 — S01 et 802— 821 — S51 à 855 — 
8G4 et 865 — SOL à 895 — 996 à 1.000 — 
1.031 à 1.035 — 1.056 à 1.060 — 1.076 à 1.080 
— A,NIL à 1.125 — 1.191 à 1.195 — 1.213 à 


>= 


1.215 —. 1.232 à 1.23% — 1.356 et 


|| 


7. 


— 1.090 et 1.593 — 1.611 à 1.614 — 1.726 à 





1.728 — 1.750 — 1.776 à 1.780 — 1.926 à 

1.930 = 2,021 “et 2.022 — 2.036 2 %086 à 

2.090, — 2.136 et 2.137 — 9,156 À 2.160 — 2.176 

à 2.180 — 2.196 à 2.200 — 9.291 à 2.915 — 

2.281 à 2.285 — 2,906 et 2.207 — 2,316 à 2.350 

—_ 2.461 à 2.470 — 2.476 à 2.485 — 2.531 à 
039 — 2.900 — 2.556 à 2.560 — 2,585 — 
087 €L 2.588 — 2,631 — 2.642 à 2.615 — 2.660 
2.668 — 2,746 à 2.720 — 2,751 à 2.755 — 
766 à 2.775 — 2,851 ; 


‘ < à 2.855 — 2,865 à 2.870 
.816 à 2,880 — 2,906 à 2.910 — 2.991 à 
995 — 3.001 à 3.005 — 3.101 à 3.103 — 3.121 
3.130 — 3,136 et 3.137 — 3.164 à 3.170 — 
.186 à 3.190 — 3.211 à 3.915 — 3.231 à 3.934 
3.286 à 3.290 — 3.301 à: 3.305 — 3.311 à 
20 — 3.351 à 3.315 — 3.366- et 3.367 — 
12 à 3.375 — 3.336 à 3.390 — 3.416 à 3.450 
.486 à 3.498 — 3.600 — 3.751 à 3.755 — 
Là 3.784 — 3.811 à 3.815 — 3.821 à 3.825 
3.814 et 3.845 — 3.946 —.3.950 — 4.001 à 
4.005 — 4.009 et 4.010 — 4.146 — 4.156 à 
4.160 — 4.182 à 4.185 — 4,941 — 4.943 À 4.945 


Le 


[ De 19 ( Dæ 101 
12 


Co Co 


— 4.416. à 4.420 — 4.436 à 4.439 — 4.559 et 
4.560 — 4.631 à 4.635 — 4.642 à 4.615 — 4.700 
—-4.716 à 4.750 — 4.761 — 4.871 à 4.875 — 
4.881 à 4.885 — 4.906 à 4.920 — 4.950 — 
S.086 — 5.111. À N.11% — 5.191 à 5.193 — 
9.147 à 5.149 — 5.151 à 5.155 — 5.161 à 5.165 
— 9.168 À 5.170 — 5.216 à 5.220 — 35.941 à 
9.215 — 5.961 à 5.265 — 5.271 à 5.275 — 5.266 
À 5.310 — 5.496 à 5.430 — 5.481 à 5.495 — 
5.901 à 5.505 — 5.516 à 5.520 — 5.553 à 5.535 
— 9.001 et 5.562 — 5.565 — 5.571 À 5.575 — 
5.651 à 5.694 — 5.712 à 5.714 — 5.751 À 2.799 
— 5,856 à 5.860 — 5.871 à 5.875 — 5.901 à 


91 à 5.935 — 5.945 — 6.011 — 
6.050 — 6.066 à G.070 — 6.081 à 6.085 
91 — 6.154. et 6.155 — 6.163 — 6.165 — 
171 à 6.175 — 6.269 et 6.270 — 6.100 et 
6.491 — 6.6t1 à 6.615 — 6.612 À 6.630 — 
6.716 à 6.750 — 6.756 à 6.760 — 6.771 — 6.780 
— 6.784 et 6.785 — 6.791 à 6.795 — 6.897 à 
6.833 — 6.873 à G.S80 — G.9I1 à G.915 — 
6.996 — 6.998 à 7.000 — 7.006 à 7.010 — 
OAL à 7.045 — 7.062 À 7.065 — 7.071 À 
075 — 7.091 à 7.095 — 7.106 à 7.110 — 7.181 
7.185 — 7.190 — 7.218 et 7.219 — 75.223 et 
hier 7081 1à,.-7:253 — 71. 71 
01 à 7.365 — 7.407 — 7.591 À 7.525 — 7.551 
7.960 — 7,571 à 7.575 — 7.636 À 7.610 — 
.659 et 7.660 — 7.666 à 7.670 — 7.766 À 7.110 


7.7 7.996 à 


1 CEA 

RS: 

* BOS: 
= | 
en 

ES 


== 
b hf nes 


MP RES ECS ES | 


— 1,195 — 7.8M et 7.822 — 7.902 — 
7.998 — 8.129 et S.130° — 8.219 À 8.225 — 
8.292 à 8.295 — 8,351 à 8.354 — 8.266 et 8.367 
—— 8.401 et 8.405 — 8.459 — 8.467 à 8.470 — 
8.526 à 8.530 —- 8.637 à 8.640 — 8.686 À &.C89 
— 8.756 à 8.759 — 8.78% et 8.785 — 8.909 et 
8.910 — 8.961 à 8.963 — 8.971 à 8,975 — 8,981 
à 8.985 — 9.005 — 9.011 à 9.015 — ‘9.049 — 
9.065 — 9.119 — 9.151 et 9.152 — 9.172 À 
9.175 — 9,901 et 9.902 — 9.952 À 9.351 — 
9.971 à 9.375 — 9.101 et 9.102 — 9.104 et 
9.405 — 9.416 à 9.420 — 9.491 et 9.422 — 
9.436 à 9.439 — 9.478 à 9.480 — 9.487 et 9.188 
— 9.556 et 9.557 —- 9.566 à 9.560 — 
9.585 — 9.631 à 9.625 700 4.716 
à 9.750 — 9,.8812— 9.901 à 9.905 — 9.955 à 
9.958 — 9.960 — 9.986 à 9.992. 

10.022 à 410.025 — 10.048 — 10.082 à 10.085 
— 10.106 — 10.410 — 10491 à 10.143 — 10.921 à 
10.230 — 10.271 à 10.275 — 10.29 à 10.995 — 
— 10.386 — 10.411 et 10.412 — 140.414 — 10.126 
à 10.498 — 10.416 à 10.459 — 10,482 — 10.486 à 
10.490 — 10.526 à 10.520 — 10.562 à 10.563 
— 10.581 à 10.590 — 10.596 — 10.626 À 10.620 — 
10.671 à 10.675 — 10.683 10.681 — 10.711 À 
10.745 — 10.750 — 10.787 à 10.790 — 10,896 et 
10.897 — 10.899 à 10.900 — 10.906 — 10.924 
et 10.932 — 10.940 — 11.014 €t 11,015 
11.020 — 11.016 à 11.050 — 11 056 à 11,0€0 — 
11 066 à 11 070 — 141 101 à 11 105 — 11.156 à 
11.160 — 11.167 — 11.169 et 11.170 — 411.224 
à 11.225 — 11.266 à 11.268 — 11.306 à 11.310 
— 11.366 à 11.370 — 11.378 à 11.280 — 41.424 
— 11.426 à 11.139 — 11.460 à 11.467 — 11.591 à 
11.525 — 11.556 à 11.559 — 11.626 à 11.628 
— 11.649 et 411.650 — 11.686 à 411.690 — 
11.781 et 11.782 — 11.826 à 11.890 — 411.904 
à 11.905 — 11.912 À 11.91: — 11 931 à 11.934 
— 411.996 — 11.964 et 11.965 — 11.971 à 
11.975 — 11.981 — 12.017 à 12.019 — 412.109 
à 12.110 —— 12.171 à 19 174 — 49.971 à 12.975 


— 12.310 — 12,336 — 12.398 à 12.310 — 


Q,981 et 


— 9,696 à 9 


12.342 à 12.345 — 12.370 et 42.371 — 12.106 
à 12.408 — 12.429 et 12.490 — 12.441 à 12.443 
— 12.462 à 412.165 12.471 à 12.47 


) 
12.479 et 12.480 — 12,511 à 12.515 — 12.6 
et 12.625 — 12.652 à 12.658 — 412,72 
12.746 à 12.750 — 12.606 à 12.810 — 1 
— 12.916 à 12.920 — 12.956 à 12.960 — 13.00% 
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dd _ à 36.000 . — k 
3.009 — 13.061 à 13.065 — 13.286 à 12.290 y — 23,461 à 23.465 — 23,598 à 23.600 — 23.691 , à 35.965 —, 35.99% À %.0% à 
at 13.316 Re 50 — 13.366 à 13.910 — | à 23.601 — 23.696 à 23.700 — 23.776 à er re fn TE ge 7 tn à CS 
13.991 à 13.394 — 13.433 à 13.435 — 13,491 à | — 23,881 à 23.585 — 23.967 — a Se à MT Du os 10 “| 
43. 495 — 13. 506 à 13.510 — 143. 529 et 13.530 24.005 rt 24.0: à 24.060 A 24.076 et 24.07 36. à 965 26 sit à 26 315 & 36 —_ 36.4. 
— 12.611 à 13.615 — 13.631 à 13,635 — | — 924.086 à 24.090 — 24.141 à 24.445 — à 26.2 U ? ne . 36.426 à %4g! 
13.676 à 13.680 — 13.746 à 13.720 — 13.726 à | 24.921 — 94.901 et 24.302 — 24.326 à 24.390 — | — 36.5 LAS TS — 153% 
493.731 — 13,794 et 13.795 — 43.741 — 13.746 | 24, 339 ct 214.310 — 21.361 à 21.365 — 24.451 | et 36,547 se * UE -550 …— 36.68 à 
à 12.70 — 13.701 à 13.765 — 13.786 à 13.790 | — 24.481 à 24.185 — 21.496 — 24.199 à 26.615 — 2 -& d SJ: 36.791 à 36,7% 
AUS03 et 13.861 — 13.912 à 13.945 — | 24.505 — 24.511 À 24.515 — 24.546 à 24.554 | — 36.821 8 or 0856 à 5.84 - 
13. Go — 13.967 à 13.969 — 13.986 à 13.990 | — 24.631 à 24.635 — 24.684 et 24.685 — | 26.971 à ge 2 . pl 37,101 à 46 
— 15.136 — 14.140 À 14.445 — 14.174 à 14.180 | 24.691 À 24.695 — 24. 4 et 24.795 — 24.876 | — 37.191 et nes . . à 31.459 
.—- re — 11.253 à 14.285 — 14.352 à | à 24.879 — 21.882 et 24.883 — 24.901 à ee pre LÉ © . ne -366 à 31.3 | 
44.95 — 11,501 à 14.505 — 14.521 à 44.525 | 24.905 — 24.92 à 24 Ne — 25.001 à 25,004 | — 27.376 : HA .#1 à 1.45 à 
1.626 à 14.632 — 14.611 à 41.64 — |— 25.051 à 25.055 — 25.106 — 25.188 à | 37.501 — 97.511 2218 pe et 7% | 
4. 665 — 14.691 et 11.695 — 14.891 et 14.802 | 95.190 — 25.336 et 95.837 — 25.518 à_ 25.560 — 37.515 ve 31. 4 1.610 — 37,6% 
11.695 — 14.92% à 14.925 — 11.978 à | — 25.570 — 25.602 à 25,605 — 2 631 à 37.161 à 31.769 — 37. et 37. 2 — 14% 
9 3 — 15.026 à 15.030 — 15.107 à 15.110 | 25.625 — 25.637 à 25.610 — 25.731 à 25.135 — Ne ait E : à 39% _ 
— 15.115 — 15.146 à 15,150 — 15,161 à 15 164 | — 25.751 à 29,705 Bern 25.771 à 25.775 ver 37.986 _J 26 246 * Son — 8,08 
— 15226 à 15.230 — 15.292 et 15.239 — | 25.781 à 25.785 — 25.74 — 25.74 et 25.795 | à 38.085 —, 58. %  — = 98.25 À 
45.291 à 45.295 — *15.306 à 15.315 — 15.361 à | — 95,906 — 25,909 à 25.915 — ae — — | 38.270 ss 38.301 A so à 98,35 
15.907 — 45.436 à 45.440 — 15.466 à 15.470 | 25.067 à 25.909 — 26.181 — 26.201 à 25.205 | — 58.4 jh. 38- Lure Æ 38.45 … 
— 19.186 à 35.490 — 15.596 — 15.551 à | — 26.260 à 26.%5 — 26.411 à, 26.415 — | 38.549 et 38.550 — Do Hg — 8.610 
45.52% — 15.574 et 15.575 — 15.622 — 15.713 | 926.433 à 26.455 — 96.591 et 26.592 — 26.594 33.663 et ee sa +: ne — 33.58% 
et 15.714 — 19,721 et 15.722 — 15.706 à 45.740 | et 26.505 — 26.613 — 96.611 à 26.633 — 96.053 | à 39.810 — 38.846 à 38.850 — 38.911 à Was 
— 1.126 À 15.890 — 15.941 à 15.91 — | à 26.659 — 26.671 à 26.675 — 26.696 à 26.700 | — 38.981 et 28.982 pee + 39.0 À 
15.951 à 15.985 — 16.011 à 16.015 — 16.126 | — 26.731 À 26.734 — 26.761 à 26. 79 — 39.015 = 39.036 Le. PR 051 à 30. 
à 16.150 — 16.221 à 16.22% — 10.268 et | 26.801 à 26.805 — 26.876 à 26.882 — 26.906 | — 39.123 À 39. Æt 156 À 39.160 
16.259 — 16.906 à 16.410 — 16.329 à 16.332 | — 27.071 à 27.075 — 21.136 à 27.419 — Re À ET er 0 90 — »»4 
— 16.535 — 16.361 à 16.363 — 16 40! à 46.405 | 27.90 — 92795 À 97.25 sage 21.336 . à 59.2 30 3 71 ». 275 = 39.2% dl 
— 15.126 à 16.430 — 16.438 à 16.445 — | 27.358 à 27.360 — 27.366 "+ 27.381 à 27.385 39.311 à 39.3 ee à 59. ar ke 99,516 
16.461 à 16.465 — 16.470 — 16.511 À 16.515 | — 27.406 à 27.410 . — 27.466 à An + à 39.550 — 39.6 R" Me À 39.656 à 39.60 
— 106.531 à 16.525 — 16.516 à 16.550 — 77.781 à 1.75 — 18% LsSÉ 27.828 — 39.671 et 39.6 09 3 98 à 29.700 _ 
46.571 et 146.572 — 16.575 — 16.586 à 16.590 | 27.830 — 91.8@ — 21. 881 à 21.885 5x | 99.773 à 39.775 — 39.991 à 39.995, 
— 416.596 à 46.600 — 16.628 à 16.630 — | 27.966 À 27.968 — 28.001 à 28.010 — 28.023 
46.614 — 16.610 — 16.696 à 16.700 — 16.804 | à 28.025 — 28.036 à 25.040 _— FO nr es dette dde din dc à 
— 16 901 à 16.905 — 17.001 — 17.021 à 17.023 | 28.030 — 98.066 ct 28.067 — 28.086 à °8, ss 
— 17.051 à 17.0%5 — 17.074 à 47.075 — 17.096 | — 28.156 à 28.169 — 28.166 à pt À ps SOCI ÉTÉ ANONYME 
à 17.1 9 — 17.151 à 17.155 — 47 .1496 à 17 200 28.2% si ” >» à Le Fa ENS ges - et DES 
— 17.216 à 17.28 — 17.224 à 17.225 — | — 28.451 — 28.506 À 28.510 — 28.636 « : dre 
725U à 47.265 — 47.261 — 47-269 À 17.969 | 29.697 — 29,0% à 23.99 — 2.6 — 2%! Ateliers d'Aviation LOUIS BRECUE 
—" 17.921 À 17.325 — 47.351 et 17.352 — | ct 28.990 — 29.041 À porc Papers Aie À ou. Éncutéà cmt 
17.296 à 17.405 — 17.448 — 17.509 et 17.510 | — 29.147 à 29.150 re 29.206 à _29.210 Le SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 06.200.000 PF 
— 17.596 à 11.510 — 47.675 — 417.686 à | 29,924 à 29.225 Se 29.384 à 29.35 222 Sièce So@aL: A PARIS, %, RüR Gronces-ue 
1 7 69 7.695 — 147.891 — 147.896 à 29.46 — 29.539 et 29.5 — 29.010 + 
ps ” 47 889 à 47.800 rue et 17.917 90 580 — 29.586 à 29.590 — 29.596 à 29.600 KR, C.: Seine no 96126, 
— 17919 et 47.920 — 48.081 à 18.085 — | —" 29.606 et 29.607 — 29.609 et 29.610 — pus A ne 
18.121 et 48.125 — 18.196 à 48.138 — 18.161 à | 99.671 à 29.675 — 29.701 à 29.704 — 29.72 be Ce | 
48.165 — 18.167 à 13 170 — 18.219 et 18.250 | — 29.805 — 29.826 à 29.830 — 29.M6 à 29.02 \ 
— 11.381 à 18.385 — 48.494 à 418.495 7x | — 29.951 et 29.952. eu 25 ans des 6.000 obligations 5 1/2 04 # 
18.151 à 18.435 — 18.441 à 18.415 — 18.386 | 25 001 à 90.005 — 20.0% À 30.016 — 30.086 À de 5.009 F émises on 194. A 
à 13.129 — 18.561 à 18.565 — 18.606 à 18.610 | à 3) 090 — 30.181 à 30.185 — 30.19, à 30.195 … 
— 415.627 À 2 620 — 19.651 et 18.652 mes | —— 30.214 à 30.245 — 30.23 à 90.25 — en 
18.6%1_0t 18.682 — 18.684 et 18.685 — 18.725 | 99,936 à 30.250 — 30.266 à 30.275 — 20.941 | NUMÉROS NOMBRE DE TITRE A: 
— 185.751 et 18.725 — 18.763 à LUS qe à ‘40.335 — 30.367 — ps Ts à se d'ordre DATES v: ré 
8.815 — 18.891 à 18.885 — 18.911 9 { M.4M à 90.475 — 30.50 — 0.593 des * . [en cireu- Lier 
RU À 18.065 — 18.97 à 18.975 — | "30.601 à 30.605 — "20.60 — 30.656 à tirages, | de remboursements, | 7 |A amorti, Rai 
18.981 — 18.985 — 19.016 à 19.060 — 19.086 29 660 — 30.691 et 30.692 — 30.726 à 30.728 ———" et 
À 19489 — 419.096 à 19.100 C + P- | — 30.741 — 30.769 et 30. ee Pre 30. dE 7 * * 
115 — 19.136 à 19.140 — 19.156 à 19.160 } 90.700 — 30.801 — 90.816 à 30.8 3 — 30.80 1 ter février 1919. &. 
: 19.165 — 19.171 à 19.175 — 19.19% 54 | à 30.875 — 31.041 à 31.016 —-31.050 à 31.055 2 ss 50..:| 4.902 10 À 
19. à 19.210 — 19.232 à 19.253 — 19.271 | __ 31.116 à 31.120 — 21.226 à 31.23% — 3 ee 1951 | 4.799 109 # 
— 19.274 à 19.275 — 19. 9311 à 19. AT — 19.401 21.9 à 21.275 — 31.302 à 931.908 — 31.336 nr Eieé 1952. | 4.690 115 Fi 
à 19.105 — 19.411 à 19.420 — 19.491 à | 3 31.960 — 31.948 ct 31.949 — 31.371 — 5 an 1953...| 4.575 #1 ’ 
49.4 - 49.511 et 19.512 — 19.523 — 19.571 91.376 à 931 380 — 31.2M à 31. eg — 31.45 6 Mes. 1954 4 454 138 À 
à 19.575 — 19.056 à 19.660 — 19.801 et | __'o4 477 à 31.480 — 91.550 — 31.574 à 31.57% 7 2 1955... | 4.326 15 le 
49.5im — 19.830 — 19.854 à 19.860 — 19.901 } _ 91.611 À 31.615 — 31.656 — 31.761 et 8 Pa 1956. ! 4.191 12 sil 
et 19.902 — 19.904 et 19.99% — 49.916 — 91.762 — 31.806 à 31.810 — 31.863 bn 31.871 9 rss 4957. 4.049 150 E! 
DESIRE à 19.920 — 19.971 à 49.975 — 19.981 A 931.874 — 31.896 à 31.900 — 31.917 _et 10 pe 1958 3.899 4158 el 
à 19.055 — 19.998 à 20.000. 1.918 — 31.996 et 31.927 Le 2. 011 à es 11 —  1959.. 3.7 ut : 
) — 29.058 à 20.060 — 20.091 | — 32.051 à 32.053 — 32.076 — 32.166 12 — 1960...| 3.57 % n 
sn: ( s à 2. S 111 à 20.413 — 20.147 — | 32.170 — 92.177 à 32.180 — 32.2 à 32.24 12 ah 4961. 3.298 186 È 
20.19%! À 20.193 — 20. 206 à 20.208 — 20.213 | — 32.958 à 32.260 — 32.265 Li 2 à -# 14 pi 1962. 2.949 49 ù 
as: 251 à 20.954 — 20.901 à 20.310 — 20.952 | 32,999 — 932,351 à 32.353 Le 421 2. 129 15 se 1963... 3.016 a 
à Di — 20.41 à 20.424 — 920.448 à | —— 92.599 À 92.595 — 9577 à 3 # 1G — 1964 2 809 25 
90.460 — 20.596 À 20.590 — 20.565 — 20.576 | 22.6% et 32.627 — 32.639 et 3.610 —_ 2.616 17 pe 41965...| 2.594 2) ex 
à 20.530 — 20.661 À 20.665 — 20.686 À | à 32.650 — 22.826 25 32.890 — 32.896 à 32.900 18 Lx 1966. 2 961 245 4 
20.6) — 20.731 à 20,735 — 20.771 — 90,775 | — 32.991 à 32.995 — 22.957 à + Pur 19 FR 1907 92.118 Ti 
— 1.631 à 20.835 — 20.866 — 20.876 — | 32.986 à 32.989 — 32.098" à 33.000 — 2.146 à 90 — 1968. 1.862 270 
20.27) et 20.880 — 20.891 à 90.099 — 90.956 | — 33.094 et 33.095 — 3158 — 2 À. 21 — 1969 1.592 28 
99.060 — 20.976 À 20.980 — 21.010 — 21.030 | 33.178 — 33.307 — 33.398 et 35.029 — . 99 — 4970...| 1.307 Ml se 
et 21.091 — 921.05 — 21.061 à 21.065 — | -— 33.411 à 93.420 — 39.426 à 33. ES 93 Le 1971. 4.006 318 i 
2.01 À 21.085 — 21.128 à 21.120 — 21.161 | 23.524 À 93.527 — 33.691 à 33.65% — 53.003 1 — 41972...| 688 a e 
à 21.170 — 91.21 21.203 à 21.205 — | à 33.645 — 35.651 à - 655 — 93.691 à 33 199 25 pr 4975... 353 Hu £ 
Da.251 à M.975 — 21.431 — 21.434 et 21.435 | — 33.708 à 33.710 — 33.816 à 33,820 — 2.4 2 A = 
nez i.o41 à 21.543 — 21,609 à 21.613 — à 33.830 — gt 23. + ve” 33.916 à A. 7 PEER UE QE © { 
21.62: et 21.690 — 91.651 à 21.655 — 21.731 | — 33.911 à 5.75 ne, ot_ 35. + Le À 3 A 
— 21.816 à 21.820 — 921,861 à 91.864 — 91.233 à 31.235 — 34.286 ét 94.287 Rap pe 
21.85: — 21.916 à 21.920 — 2.014 à 22.015 — à 31.3 EX 34.9 206 Rai 24.007 : ‘es 16 Le tirage au sort s'effectuera de la manière ; 
22.0:6 à 22.060 22.131 — 2.161 à 22.165 53,519 4.595 Ex 26.000 — SL006 37e stvete ds DONS ee USE ou LE 
»à 476 >9 } 2.186 à 22.190 — | à 34.720 — 34. — 31.8 B . | 
29 Far) re CET ET à 22,315 | 21.846 à 34.800 — 34.876 à 34.80 — 34.896 | obligations à pr vga + rad c 
Er — 256 à 22.20 — Ant à 22.455 — | à 34.900 — 34.990 — 35.096 à 36.100 Ge boursement à partir de ce numér ci 1e 
9 C1i À 22.616 — 22,619 > 22.620 — 22.606 | 25.131 à 35.133 — 35.156 à 35.161 — 25.2% suite naturelle des nombres, compte te mr 4 
à, 27.6 70 — 92711 à 92.715 — 92.74 à |à 35.20 29 et 560 — 5.23 | obligations amorties ou rachetées antérieure 
D2,1; — 99.775 — 2.781 à 0273 —|— 35.271 à 25.94 — où à à Fe 6 ment, jusqu’à concurrence du nombre d' 
99.7 — 2. #21 à 92.993 — 92,861 — 92.87 00.912 — 23.356 — 99. À R S Sn 06 gations dont l'amortissement est à effectuer. é 
à 22.75 — 22.801 et 22.802 5 ne À ne PE pm un 25.600 — 25.626 | Pour l'application de ces dispositions, hp 
« » — g # 7 H] EN need .. 0 ue «vs 
eg” 3} To PL à 2. 09 m 93.906 à | A 5.620 — 35.06% à 25.610 — 3.651 — méro un sera considéré comme succédan 
D.I0S — 28.910 — 29.257 — 923.491 à 23,495 | 35.866 à 25.370 — 25.901 À 95.905 — 25.961 | dernier numéro. 
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CATIONS DE PATRIMOINES 
pe du 21 mars 1947, art. 19.) 


(Loi n pme" : 

bts la cour de justice de Lyon, 
Par PT ja LE rendus aux dates ci-après 
nées, la chambre civique a prononcé les 
D nations suivantes pour crime d’indi- 
27 nationale, au profit de la nation, par 
D olication de l'ordonnance du 26 décembre 
1 et des articles 37, 58 et 39 du code pénal: 


grrét du 18 juin 4945. — Lafay (Joseph), 
j'le 18 avril 1918 à Roanne (Loire), culliva- 
pur, dnmicilié 7, rue Proudhon, à Roanne, 
onfiscation totale des biens présents et à 
enir, par Coutumace. 
arét du 48 juin 4955. — Leballeur (Jac- 
ques), né le 3 octobre 1903 à Paris, chauffeur, 
domicilié 52, rue Docteur-Caïmette, Saint- 
piienne, contiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

arrêt du 20 juin 1945, — Naville (André), 
né le 4: novembre 1921 à Lyon (2°), pâtissier, 
domicilié 46, rue Bourgneuf, à Saint-Elienne, 
confiscation partielle des biens à concurrence 
de 50 p. 100. 

Arrêt du 20 juin 1945. — Verdet (Jules), né 
Je 20 mai 14908 à Voiron (Isère), manœuvre, 
domicilié 16, rue Bayard, à Roanne, confisca- 
ton totale des biens présents et à venir, par 
contumace. 

arrêt du 22 juin 1945. — Coudert (Marcel), 
né le 8 mai 1917 à Tassin-la-Demi-Lune 
Rhône), domicilié à Terrenoire, la Chaâtai- 
gnère, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

arrêt du 22 juin 1945. — Coudert (Anna), 
née Sludnika, née le 10 août 1910 à Barlin 
{Pas-de-Calais), damiciliée à Terrenoire, la 
Chilaignère, confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, paf-conlumace. 


Arrèt du 25 juin 1945. — Aumeunier (An- 


dré), n€ le 22 juillet 4920 à Roanne (Loire), 
henturier, domicilié 7, rue des Minimes, à 
Roanne, confiscation totale des biens présents 


et à venir, par contumace. 


\rrèl du 95 juin 195. — Rebourg (François), 
né le 2 juin 1999 à Vil'ars (Loire), manœu- 
vre, domicilié 8, rue de Montebello, à Saint- 
Flienne, confiscation totale des biens pré- 


sents ct à venir, par contnmace. 


Arrét du 95 juin 1945. — Argaud (Jean), né 


Je 9 juin 1897 à Saint-Etienne (Loire), terras- 
sier, domicilié 147, rue du Soleil, à Saint- 
Eenne, confiscation totale des biens présents 
€ d Venir, par conlumace. 


Arrêt du 25 juin 1945, — Valois (Georges), 
né le 13 juin 4920 à Régny (Loire), domicilié 
ai Latcau, rue Vernay, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 


Pour extraits certifiés conformes dé'ivrés en 
eX*rulion de l’article 19 de la loi du 27 mars 


arrêts de la cour de justice de Lyon, 
S n de la Loire, rendus aux dates ci-après 
Mautes, la chambre civique a prononcé les 
fOïdamnalions suivantes pour crime d’'indi- 
Enlé nationale, au profit de ja Nation, par 
tpicalon de l’ordonnance du 26 décembre 
ii et des articles 37, 38, 39 du code pénal: 


Vrét du 97 juin 1935. — Mercier (Claude), 
Né le ©8 août 1890 à Lyon (5), cuisinier, 
tmiciié à Neulise (Loire), confiscation par- 


2 des biens à concurrence de trente pour 


\rrêt du 29 juin 1945. — Jego (Henrtettc), 


louse Mathon, née Je 18 avril 4919 à Saint- 
jtnne (Loire), domiciliée au bourg de Cha- 
teaune il, à 


Rive-de-Gier, confiscation totale 


) Jean, 


Î 


Arrêt du 2% juin 1915. — Fosse (Marcel), né 
le 19 septembre 1918 à Courvilie-en-Auge (Cal- 
vados), manœuvre, domicilié 35, rue Saint- 

Â Roanne, confiscation totale des biens 
présents et'à venir, par contumace. 
: Arrêt du, 2 juillet 1955..— Gonon {Antoi- 
nelle), née le 27 mai 1923 à Saint-Julien-cn- 
Jary (Loire), danseuse, domiciiée è Saint- 
Julien-en-Jary, confiscation partielle des biens 
à concurrence de vingt-<inq pour cent. 


Arrêt du 2 juillét 1915. — Larbedenet (Dé- 
siré), né le 13 février 1913 à Colmey (Meurthe- 
et-Mosele), machiniste, domiciié à Roanne, 
9, rue des Moulins, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par conltumace, 


Arrêt du 2 juillet 1945, — Forest (Marie), 
femme Murat, née le 5 mai 1920 à Roanne 
(Loire), tisseuse, domiciliée 31, rue du Midi, 
à Roanne, confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 3 juillet 1945. — Dinasse (Georges), 
né le 24 seplembre 1920 à Verdun-sur-Doubs 
(Saône-et-Loire), dessinateur, domicilié rue 
Mugas-Monthel, à Saint-Chamond, confiscation 
totale des biens saisis. 


Arrêt du 3 juillet 1935. — Cardon (Ernest), 
né le 14 maï 1906 à Nesle (Somme), cimen- 
lier, domici:ié à Perreux (Loire), confiscation 
tolale des biens présents et à venir, par con- 
tumace. 


Arrêt du 3 juillet 1945. — Martinière (Rose), 
née le 18 janvier 1925 à Rive-de-Gier (Loire), 
domestique), domiciliée 4, rue Gerestet, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 4 juillet 4945, — Tixier (Charles), 
né le 18 mars 1907 à Saint-Etienne (Loire), in- 
dustriel, domicilié 26, rue d’Arcole, à Saint- 
Elienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contuwmace. 

Pour extraits certifiés conformes délivrés en 
+ pie de l’article 19 de la loi du 27 roars 

41. 


Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
indiquées, la chambre civique a prononcé les 
condamnations suivantes pour crime d’indi- 
gnité nationale, au profit de la nation, par 
application de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 et des articles 37, 38, 39 du code pénal: 


Arrèt du 4 juillet 1945. — Rastrelli (François), 
né le 27 août 1902 à Lyon (2), voyageur de 
commerce, domicilié 23, rue louis-Loucheur, 
à Lyon, confiscation partielle des biens à 
concurrence de 50 p. 100. 

Arrêt du 4 juillet 1945. — Rochard (Charles), 
né le 1 seplembre 1914 à Pradines (Loire), 
domicilié 15, rue Cotlon, à Roanne, eonfisea- 
tion lotale des biens présents et à venir, par 
contumace. 

Arrêt du 5 juillet 1945. — Cloarec (Marie), née 
le 3 janvier 1922 à Guilvinec (Finistère), do- 
miciliée à Chazeïlles-sur-Lyon (Loire), confis- 
cation totale des biens présents et à venir, 
par contumace. 


Arrêt du 5 juillet 1945. — Sebiïle (Roger), né 


le 29 septembre 1902 à Montceau-les-Mines 
(Saône-et-Loire), domicilié 60, rue Victor- 
Hugo, à Saint-Jean-Bonnefonds, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par con- 
lumace. 

AArût du G juillet 1945. — Guichon (Claudia), 
née le 5 novembre 1921 à Roanne f{Loire), ou- 
vrière, dumiciliée 88, rue de Clermont, à 
Roanne, confiscation totale des biens pré- 
sen!s et à venir, par contumacc. 

Arrêt du 6 juillet 1945. — Jupille (Léon), né 
le 25 juin 1914 à Dôle (Jura), polisseur, domi- 
cilié 6, rue Claude-Deverchère, à Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par contumace. 

Arrôt du 6 juillet 1945. — Ribes (Féiix), né le 
30 seplembre 1920 à Saint-Etienne (Loire), 
chauffeur d'auto, domicilié 9, rue de Montbri- 
son, à Saint-Etienne, confiscalion totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 6 juillet 1945. — Barret (Gisèle), née 
le 18 janvier 1922 à Saint-Etienne (Lo're), Imé- 
nagère, domiciiiée 8, rue Martin-d'Aurec, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 





j 
ues ! 


ins présents et à venir, 





présents et à venir, par conlumace, 





Arrèt du G juillet 1945. — Laurent (Jean), né 


le 29 décembre 1918 à Brest (Finistère), ini- 


eur, domicilié 47, rue Jean-Huss, à Saint- 
Eliènne, confiscation tolaïe des biens présents 
et à venir, par contüumace. 

Arrêt du 9 juillet 4945. — Barralon (Elienne), 
né le 7.août 1902 à Saint-Elienne, ajusteur 
mécanicien, domicilié au Bernet, maison Gui- 
chard, à Saint-Elienne, confiscation partielle 
des biens à concurrence de 25 p. 100. 

Pour extraits certifiés conformes délivrés en 
exécution de l’article 19 de la loi du 21 mars 
1917. 


Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
indiquées la chambre civique a prononcé les 
condamnations suivantes au protit de la na- 
tion, pour crime d'indignité nationale, par 
application de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 et des articles 37, 38 et 39 du code pénal: 

Arrêt du 9 juillet 1945, — Matras (Paul), 
né le 12 août 1912 à Saint-Etienne (loire), 
domicilié 8, rue Michelet, au Coteau (Loire), 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par contumace. ” 

Arrêt du 9 juillet 1945. Charbonnier 
(Emile), né le 5 juillet 1919 à Chamalières 
(Haute-Loire), manœuvre, domicilié 31, rue 
Montesquieu, à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir ,par Con- 
tumace, 

Arrêt du 9 juillet 1945. — Veyssylier (An- 
gèle). épouse Thibaud, née le {1° septembre 
4911 à Grand-Croix (Loire), usineuse, domi- 
ciliée 18, rue de la Pareille, à Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par contumace. 

Arrêt du 9 juiilet 1945. — Braconnier (Léon), 
né le 5 avril 1920 à Commines (Nord), par- 
fumeur, domicilié 7, rue des Teinturiers, à 
Saint-Etienne, confiscation des biens présents 
ot à venir à concurrence de 25 p. 100. 

Arrêt du 10 juillet 1945. — Chifflet (Albert), 
né le 19 novembre 1913 à Saint-Elienne 
(Loire), maçon, domicilié 62, rue Jean-Jau- 
rès, à Grand-Croix, confiscation partielle des 
biens à concurrence de 25 p. 100. 

Arrêt du 10 juillet 4913. — Johanny (Anne- 
Marie), née le 4 mars 1913 à Saint-Etienne 
(Loire), femme de ménage, domiciliée à 
Saint-Etienne, rue Nicéphore-Nepce, maison 
Barroin, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 10 juillet 1945, — Montet (Anto- 
nin), né le 7 octobre 1901 à Parigny (Loire), 
ouvrier agricole, domicilié 16, quai du Pin- 
court, au Côteau, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 10 juillet 1945. — Coppere (Elise), 
née Berger, née }e 29 juin 1907 à Sainlt-Elienne 
(Loire), domiciliée 35, rue Désiré-Claude, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à ‘venir, par contumace. 

Arrêt du 10 juillet 1945. — Fanget (Alice), 
veuve Mure, née le 31 juillet 1913 à Saint- 
Julien-en-Jarez (Loire), ferreuse en lacets, do- 
miciliée à Saint-Julien-en-J&rez, 61, Grande- 
Rue, confiscation totale des biens présents et 
à venir, par contumace. 

Pour extraits certifiés 
en exécution de l'arlicke 19 de 
21 mars 1917. 


délivrés 


conformes 
du 


la loi 





Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
indiquées, la chambre civique a prononcé 
les condamnations $uivantes au profit de la 
nation, pour crime d'indignité nalionale, af 
appiication de l'ordonnance du 26 décembre 
1914 et des articles 37, 38 et 39 du code pé- 
na]: 

Arrêt du 1er août 1915. — Dumay (Antoine), 
ne le 29 juillet 1906 à L'Horme (Loire), mon- 
teur en locomotive, domicilié 8, rue de 
lEgiise, à Saint-Paul-en-Jarez, confiscation 
partielle des biens à concurrence de 25 p. 100. 

Arrêt du 1er août 1915. — Faure (André), né 
2 5 mai 1899 à Saint-Etienne (Loire), ma- 
nœuvre, domicilié 22, rue Elisé-Gervais, à 
Saint-Elienne, confiscation tolale des biens 





présents et à venir, par contumace. 
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Arrôt du 4er août 19Ma. — Roÿer (Jean), né 
le 18 avril 1921 à Saint-Etienne (Loire), polis- 
seur, domicilié 5, ru Ciément-Forissie”, 


d ‘ 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents ct à venir, par contumace. 


Arrôt du 4er août 1915, — Drevet (Marle- 


Jeanne), née le 11 janvier 1918 à la Ricamarie 
(Loire), ménagère, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par conlumace. 

arrêt du 2 août 1945. — Brun (Paul), né le 
% décembre 1912 à Saint-Etienne (Loire), me- 
nuisier, domicilié 48, rue Tarentaize, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par conlumace. 

Arrêt du 2 août 1945. — Mangerest (Odette), 


née le 8 août 1922 à Saint-Eloi-les-Mines (Puy- 
de-Dôme), usineuse, domiciliés à  Saint- 


Etienne, rue Ambroise-Pare, confiscation to- 
tale des biens présents et à venir, par contu- 
mace. 

Arrêt du 2 août 19%5. — Merlon (Armand), 


né le 4 novembre 1924 à Saint-Etienne (Loire, 
manœuvre, sans domicile fixe, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par con 
lumace, 

Arret du % août 1945. — Badard (Antoine), 
né le 22 août 1904 à Saint-Etienne (Loire), 
employé de bureau, sans domi'ile connu, con- 
fiscalion totale «es biens présents et à venir, 
par conlumace. 

Arrêt du 2 août 1945, — Angenieux (Ernest), 
né le 9 février 1885 à Saint-Etienne (Loire), 
chauffeur d’auto, domicilié 11, rue Béraud, à 
SaintÆtenne, confiscation partielle des biens 
à concurrence de 30 p. 100. 

Arrêt du à août 1945. — Lyonnet (Louis), né 
le 11 juillet 1913 à Saint-Etienne (Loire), ma- 
nœuvre, Confiscation partielle des biens à 
concurrence des biens saisis. 

Pour extraits certifiés conformes délivrés en 
— : ce de l'article 19 de la loi du 21 mars 
947. 





Par arrêts de la cour de justice de Lyon. 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
par la chambre civique, les condamnations 
suivantes ont été prononcées au profit de la 
nation, pour crime d’indignité nationale, par 
application de l'ordonnance du 26 décembre 
np et des articles 37, 38 et 39 du code pé 
nai: 


Arrêt du 3 août 1945. — Lyonnet (Denise), 


née Trouchoent, née le 21 novembre 1912 à 
Paris (15°), ménagère, domiciliée 19, rue Fou- 
geroles, au Chambon-Fougerolles, confisca- 
tion partielle des biens à concurrence des 


biens saisis. 

Arrêt du 3 août 1945. — Courbières {Fran- 
çois), né le 27 avril 1910 & Saint - Etienne 
(Loire), manœuvre, domicilié 51, rue Miche- 
let, à Saint-Etienne, confiscation partielle des 
biens à concurrence des objets saisis. 

Arrêt du 3 août 1945. — Bouvier (Germain), 
né le 2 Janvier 1927 à SaintÆtienne (Laire), 
monteur en cycles, domicilié 25, rue du Mont, 
à Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace 


rrêt du 3 août 1945. — Ratailon (Claudine), 
épouse Demanget, née le 29 octobre 1913 à 
Saint-Etienne (Loire), infirmière, domiciliée 
37, rue des Frères-Chappes, à Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents et à ve- 
air, par contumace. 


Arrêt du 3 août 1945. — Louison (Claud:us), 
né le 11 décembre 1920 à Saint-Genest-Lerpl 
(L0ire), confiscation totale des biens présent” 
et à venir, par contumace. 


Arrêt du 6 août 1945. — Ballandras (René), 
né le 2 août 192% à Lyon (7%), domicilié à 
Roanne, 5, rue Alsac-Lorraine, confiscation 
partielle des biens à concurrence de 25 p. 100 

Arrût du 6 août 1945. — Moulin (Antoinet, 
né le 21 juin 1918 à Saint-Etienne (Loire), ma- 
nœuvre, domicilié 34, rue Elisée-Reclus, à 
Saint - Etienne, confiscation totale des biens 
grésents.et à venir, par contumace. 

Arrûôt du 6 août 1955, — Rival (Ciaudine), 
épouse séparée Guillot, née le 26 mai 1912 à 
Saint-Etienne (Loire), domiriliée 34, rue Eli- 
sée-Reclus, & Saint-Étienne, confiscation to- 

des biens présents et à venir, par con- 





Arrêt du 6 août 1945. — PBayle (Roger), né 
le 27 novembre 1908 au Puy (Haute-Loire), 
typographe, domiciiié 12, rue Béraud, à Saint- 
Étienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir par contumace. 

Arrêt da 6 août 1945. — Lherbier (Jean), 
né le 19 mars 1906 à la Talaudière (Loire). 
mineur, domicilié 5, rue françois-Gillet, à 
Saint-Etienne, confisration totüle des biens 
présents et à venir, par contumace. 


Pour extraits certifiés conformes délivrés en | 


exécution de l'article 19 de la loi du 21 mars 
1947, 





Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
par la chambre civique, les condamnations 
suivantes ont été prononcées au profit de 
la nation, pour crime d'indignité nationale, 
par application de l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 et des articles 37, 38 et 39 du 
code pénal: 

Arrêt du 6 août 1945. — Ribeiro, née Peyret 
(Marcelle), née le 13 septembre 1920 à Saint- 
ltienne (Loire), domicüiée 10, rue de la Pa- 
reille, à Saint-Étienne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 6 août 1945, — Romena (Jcan), 
né le 30 mai 1919 à Saint-Etienne Loire), ou- 
vrier agricole, domicilié à Saint-Etienne, 100, 
rue de Firminy, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 6 août 1945. — Meunier (Charles), 
né le 20 avril 1904 au Coteau (Loire), ma- 
nœuvre, domicilié 42, ruc du Midi, à Roanne, 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par contumace. 


Arrût du 6 août 1945. — Duperray (Alice), 
née le 17 mars 1919 à Saint-Jean-la-Bussière 
(Rhône), ménagère, domiciliée à Roanne, 
12, rue du Midi, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 6 août 1945, — Bernard (Paul), né 
le 10 janvier 1896 à Saint-Etienne (Loire), em- 
pioyé de bureau, domicilié 8, rue des Arts, 
chez Mlle Moulin, à Saint-Etienne, confisca- 
tion partielle des biens à concurrence de 
50 p. 100. 

Arrêt du 6 août 1945. — Gaspari (Dome- 
nico), né le 25 mars 1899 à Gissi (Italie), 
mineur, naturalisé, domicilié rue Bayard, 
maison Delorme, à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par con- 
tumace. 


Arrût du 7 août 1945. — Carteron (Antoine), 
né le 7 juin 1919 à Grand-Croix (Loire), repré- 
sentant de commerce, domicilié 13, rue José- 
Frappa, à Saint-Etienne, confiscation totale 
des biens présents et à venir, par contu- 
mace. 


Arrêt du 7 août 1945. — Poncet (Antoine), 
né le 29 juin 1901 à Villars (Loire), domicilié 
69, rue pr à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par con- 
lumace. 


Arrêt du 7 août 1945. — Rifelde, née Mey- 


._rieux (Marie), née le 8 avril 1920, à Saint- 


Héaud (Loire), domiciliée 3, rue du Béal, à 
Saint-Chamond, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 7 août 1945. — Freychet (Albert), 
né le 7 janvier 1918 à Saint-Etienne (Loire), 
chauffeur d'autos, domicilié 141, rue du Soleil, 
à Saint-Elienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par conturmace. 


Pour extraits certifiés conformes délivrés 
en exécution de l'article 149 de la Loi du 
21 mars 1947. 





Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus aux dates ci- 
après indiquées, la chambre civique a pro- 
noncé les condamnations suivantes au profit 
de la nation, pour crime d'indignité nalio- 
nale, par application de l'ordonnance du 
26 décembre 1944 et des articles 37, 38 et 39 
du code pénal: 


Arrêt du 7 août 1945. — Duvernay (Fran- 
cis), né le 18 janvier 1919 à Saint-Etienne 
Loire), armurier, domicilié 111, rue Nicé- 
1hore-Niepce, à Saint-Elienne, confiscation 
oltale des biens présents et à venir, par con- 
tumace, 

























































Arrêt du 7 août 4945. — Bouchet me 
né le 25 septembre 1904 au Chambon", 
rolles (Loire), scieur, domicilié cité re" 
Frères, au Chambon-Feugero:les, cobet 
‘totale des ‘blens présents et à venir pur 

tumace. wi) FU" 


Arrêt du 9 août 1945. — Eymard {kw 
né le 9 novembre 41919 à Saint-Etien”"# 
nœuvre, domicilié 23, rue José-Prappa À 
Saint-Etienne, confiscation totale des iles 
présents et à venir, par contumace, 


Arrêt du 10 août 1945. — Chave 
né le 28 mars 189 à Saint-Paulenpt 
(Loire), ajusteur, domicilié 1, rue Jean-J 
à l’Horme, confiscation totale des biens pe 
sents et à venir, par contumace, 


Arrêt du 10 août 4945. — Mercier (Pr. 
cisque), n6 le 20 août 1896 à Bourgdeïiy 
(Rhône, domicilié chez Mme Laroche, th 
Gresle (Loire), confiscation totale des bien 
présents et à venir, par contumace, 


Arrêt du 40 août 4945. — Clairon, 
Abrial (Yvonne), née le 22 septembre 4%} 
Voiron (Isère), femme de service, domiciliés 
55, rue Centrale, à Roanne, confiscation t. 
tale des biens présents et à venir, par con 
mace. 


Arrêt du 10 août 1945. — Lemardeley (Ray. 
mond), né le 10 janvier 1924 à Bellort, w. 
vrier boulanger, domicilié 10, rue Grenelte, 4 
Saint-Etienne, confiscation {otale des piey 
présents et à venir, par coniumace, 


Arrêt du 20 août 1945. — Faure (Antoine, 
né le 29 juin 41914 à Saint-Etienne (Wir, 
chauffeur, domicilié route de Feurs, à kk 
bigny (Loire), confiscation totale des big 
présents et à venir, par conltumace. 


Arrêt du 20 août 1945. — Dmytruck (Ge 
ges), né le 1er mars 1925 à Charlieu (Loire), 
omicilié à Charlieu, 12, cité Chassin, conf 
cation totale des biens présents et à ven, 
par contumace. 


Arrêt du 20 août 1945, — Meilland (Alex. 
dre), né le 9 juillet 1915 à Rive-de-Gin 
(Loire), soudeur à l'arc, domicilié à Roanne, 
camp de l'Arsenal (Mably}, confiscation total 
des biens présents et à venir, par contumace, 


Pour extraits certifiés conformes délivré 
en exécution de l'article. 49 de la loi & 
21 mars 1947. 





Par arrêts de la cour de justice de Lym, 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
indiquées, la chambre civique a prononcé 4 
condamnations suivantes au profil de 
nation, pour crime d'’indignité nationale, jar 
application de l'ordonnance du 26 décembr 
1854 et des articles 37, 38 et 39 du code pénd 


Arrêt du 20 août 1945, — Laizav (Aexan- 
dre), né le 14 juilet 1923 à Saint-Elienne 
(Loire), soldat au centre d'instruction de 
Roanne : confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contimace. 


Arrêt du 91 août 1945. — Bourjailhat (Alain), 
né le 14 novembre 1911 à Saint-Maurice-dé- 
Beynost (Ain), représentant, domicilié 1, ru 
Anato'e-France, à Roanne: confiscation par 
tielle des biens, à concurrence de 50 p. IX. 

Arrêt du 21 août 1945. — Marquis (Jean), 
né le 5 janvier 1911 à Saint-Aiban (Loire), 
boucher 


A QE 


domicilié à Roanne, entrepôt I: 
confiscation partielle des biens, à concurrencé 
de 50 p. 100. 


Arrêt du 91 août 4945, — Buisson (Mani, 
né le 30 mars 1924 à Roanne !{Loire), ouvre? 
agricole, demiei'ié à Mab'y (Loire): cons 
tion totale des biens présents et à venir, pf 
contumace, 


Arrêt du 2 août 1945. — Gonin (Marguerite), 
née le 10 novembre 1896 à la Pçugue (Allier), 
couturière, domicilée 7, rue Lachaise, à 
Roanne : confiscation totale des biens présent 
et à venir, par contumace, 


Arrêt du 21 août 19%, — Florin (Markeh 
née le 11 mars 1907 à Gênes (Ita ie), dom 
ciliée 3, rue de la Comédie, À Saint-Etienne. 
confiscation partielle des biens, à concurfemn® 
de 50 p. 100. 

Arrêt du 22 août 1945. — Lejeune (Louis! 
née le 4 juillet 1924 à Roche-la-Molière (Loire), 
couturière, domiciiée 21, p:ace Sainle-Berlés 
à Saint-Ætenne: confiscation des objets Sûë: 
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mésents 


Alain}, 
ricede- 
13, rue 
n par 
. 100. 

(Jean), 
[aire), 
t 107: 
rrencs 


‘nand), né le 28 mars 1909 à ChaAtel'erault 
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si parait 
3 Avril 1M8 


EEE 
+ an 22 août 194%. — Colomb (Antoine) 
arrèt du #0 4006 à Grand-Croix (Loire), 

domicilié 10, rue du Garat, 
nd: canfiscatlon totale des biens 


ts et à venir, par contumace. 


tembre 1911 à Saint-Etienne (Loire), bonne à 
tout faire, domiciliée 27, rue César-Bertholon, 
à Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 10 juillet 1945. — Morin (Jean), né 
le 18 février 1900 à Saint-Etienne (Loire), ré- 
gleur, domicilié 3, place des Forges, à Terre- 
noire, confiscation partielle des biens à con- 
currence de 25 p. 100. 


ES _1 Arrêt du 10 juillet 1945. — Varagnat (Vic- 

2 ao EE Dretle (foire) (Or), né le 13 avril 1924 à Saint-Etienne 

Re LUEUR (ee Lol amies 2 ru nom Pa 
ler: confiscation lola dés Diens Pré- | ésents et à venir, par conturnuce. 


+: à venir, par contumace. 
soie 0 sé À: Arrêt du 40 juillet 1945. — Jacquemont (Mar- 
per cel), né le 6 décembre 1909 à la Fouillouse 
en ext UT. (Loire), chauffeur, domicilié à Bourg-Argental, 
9 mars 1917. route Nationale, confiscation toale des biens 
présents et à venir, par contumace. 


par arréts de la cour de justice de Lyon, Ayrét du 44 juillet 14945. — Dumont (Geer- 

section de la Loire, rendus aux daies ci-après, | gelte), née Pradon, le 12 avril 1922, à Chau- 

la chambre civique a prononcé les condäM- ! ont ‘(IHaute-Marne), domiciliée à la Montat, 

paions suivantes au profit de la nation, pOur commune de Sorbières (Loire), confiseation 

crime d’indignité nationa e, par À eee d® totale des biens présents et à venir, par con- 
et des arli- {ymace.  : 


l'ordonnance 27 re a hr 
u € is, 
pds . Arrêt du 11 juillet 1945, Peny (Henri), né le 


arret du 2 août 1935. — Fessy (Plerre), né | à Lin 4014 à Saint-Etienne (Loire), émailleur, 

je te novembre 1910 à Sa O dé AVES | domicilié à Saint-Bonnet-le-Château, Grande- 

(Loire), manœuvre, > “ Rue, confiseation totale des biens présents et 
à venir, par contumace. 


trale, à Roanne: NES Lee des biens 
“sents et à venir, par con ace. | 
due Arrêt du 41 juillet 4945. — Guillier (Eugène), 


15. — “ X j- À ra 
arrét du 2 août 1955. Portosnce (PS | né le 12 octobre 1891 à Paris (12), manœuvre, 
domicilié 59, rue Antoine-Bureliier, à Riorges, 
confiseation totale des biens présents et à ve- 
nir, par contumace. 


Arrêt du {1 juillet 1945. — Dupin (Aimé), 
né le 26 avril 4916 à Roche-la-Molière (Loire), 
manœuvre, domicilié à Saint-Martin-en-Coail- 
leux (Loire), 3, rue Montgolfier, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par con- 


nœuvre, 


rieux, Calé 
ons présents et à venir, par conlumace. | 





(Vienne), ouvrier peintre, domiciié à Saint- 
Etienne, 21, rue florace-Vernet: confiscation 
tolale des biens présents et à venir, par contu- 
mace. 

Arrêt du 9% août 4945. — Portelance (Jeanne), 
née Durand, née le 30 mars 1910 à Escouloux 
(Puy-de-Dôme), domiciliée 20, rue Ilorace- 
Vernet, à Saint-Etienne : confiscation totale 

des biens présents et à venir, par conlimace. tumace. 

Arrêt du 22 août 1915. — Chevarin (Pierre), | Arrêt du 41 juillet 4945. — Meunier (Louis), 
né le 4 juin 189 à Saint-Chamond (Loire), né le 29 octobre 1899 à Saint-Chamond (Loire), 
manœuvre, sans domicile connu: confiscation domicilié 15, rue Wilson, à Saint-Chamond, 
des biens présents et à venir, par conlumace. confiscation totale des biens présens et à ve- 

Arrét du 23 août 19%5. — Cornitte (Marie- | Nir, par Céntumace, 

Louise), épouse Chavannat, née ’e 5 seplem-}| Arrêt du 41 juillet 1945. — Foulie (Louis), né 
bre 1913 à Noirétable (Loire), domiciliée 6, Je 25 mars 1921 à Avignon (Vaucluse), ajus- 
rue des Ve'ouliers, à Roën-sur-Lignon: con!is- teur aux mines, domicilié à Saint-Etienne, à 
cation des biens présents et à venir, par : Ja Bâtie, maison Chol, confiscation totale des 
conlumace. biens présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 23 août 1935, — Derobert (Marie- Pour extraits certifiés conformes délivrés en 
Louise), née le 17 mars 193% à la Potcrie- | exéeution de l’article 19 de la loi du 21 mars 
Mathieu (Eure), domiciliée à Saint-Elienne, 7, ! 4947. 
passage Sainte-Catherine : confiscation totale 
des biens présents et à venir, par contumace. 








Arrêt 28 a 53 — Galliano (Augus- Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
tn) ed po E À +. le ar re ot section de Ja Loire, rendus aux dates ci-après 
1898 à P'ainpalais (Suisse), arliste lyrique, do- | la chambre civique a prononcé Jes condam- 
micite 10, rue Claude-Deverchère, à Sajat- | nations suivantes au profit de la nation, pour 
Etienne, et 1, rne Dorman, à Saint-Etienne: | Crime d’imignité nationale, par application de 
confiscalion totale des biens présents ct à FPordonnance du %6 décembre 1914 et des arti- 

cles 37, 38 et 39 du code pénal: 


venir 
. Arrêt du 23 août 1945. — Franco (Ia), née Arrêt du 12 juillet 1945, — Lamothe (Lydie), 
le 4 juillet 1920 à Saint-Genest-Lerpt (Loire), ‘ née le 27 juil.et 1901 à Saint-Maurice-de-Cha- 
bonne, domiciliée 112, rue Gambetta, à la teauneuf (Saône-et-Loire), tisseuse, domiciliée 
Ricamarie: confiscation totale des biens pré- 24, rue And:é-Farinet, à Charlieu, confiscation 
senis et à venir, par contumace. totale des Liens présents et à venir, par con- 

arrêt du 23 août 19#5. — Lorenzetti (Marie. | lUMace. L, 
Jeanne), née le 20 avri’ 190 à Saint-Rambert- | Arrêt du 12 Juillet 1945, — Beynet (Joseph), 
ll'e-Barbe (Rhône), paquetière, domiciiée 66, ‘ né le 22 juillet 1878 à Lyon (2°), gérant de ma- 
rue Richelaudière, à Saint-Etienne: confisca- gen, domicilié 26, rue Georges-Teyssier, à 
Uon lolale des biens présents et à venir, par aint-Etienne, confiscation totale des biens 
tontumace. | présents et à venir, par contwmnare. 

irrêt du 24 août 1945. — Laurençon (Henri), ‘ Arrêt du 12 juillet 1945. — Chapon (Marcel), 
né le 31 décembre 1909 à Sainte-Sigolène né le 2 février 1916 à la Talaudière (Loire), 
(Haute-Loire), manœuvre, domicilié 19, rue jardinier, domicilié rue Crozet-Fourneyron, à 
Iippolyte - Sauzéat, à Firminy : confiscation Saint-Just-sur-Loire, confiscation totale des 
larie:le des biens, à concurrence de 25 p. 100. biens présents et à venir, par contumace. 

Pour extraits certifiés conformes, délivrés Arrêt du 12 juillet 1945. — Guegnon (Renée), 
en exécution de l'article 149 de Ja loi du épouse Travagny, née le 23 mars 4919 à Tou- 
“1 mars 1947, lon-sur-Arroux (Saône-et-Loire), domiciliée rue 

José-Frappa, hôtel de la Iaire, Saint-Etienne, 

confiscation totale des biens présents et à ve- 
nir, par eontumace. 











F... «rois den cour de jueiiee de, Lyon, 
secuon de la Loire, rendus aux dates ci-après 

ne la chambre civique a renoncé les ne , g PS. pond y r$ 
condamnations € la Na- us}, n e ao K Saint-Vincent-te- 
RDS 0e jeu 0 : Rheïns (Rhône), maçon, domicilié 44, rue des 
Moulins, à Roanne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contnmace, 


Arrêt du 13 juillet 1945. — Myrthe (Jean), 
né Je 19 décembre 195 à Noailly (Loire!, 


he 


üon, pour crime d’indignité nationale, par ; 
ppeation de l’ordonnance du 26 décembre 
34 et des articles 37, 38 et 39 du code pénal: 
Arrêt du 10 juillet 4945. — Salque {Marie- 
loséphine), épouse Ferraton, née le in sep- | 








chauffeur, domicilié 129, rue de Vichy, à Rior- 
es, confiscation totale des biens présents et 
venir, par contumace. 

Arrêt du 13 juillet 4945. —- Carillo (Mathilde), 
née Poisot, le 8 juin 1918 à Saint-Flienne 
(Loire), plongeuse, domiciliée eafé des Che- 
minots, rue Cugnot, à Saint-Etienne, confisca- 
tion totale des biens présents et à venir, par 
contumace. 

Arrêt du 13 juillet 1915. — Cordonnier (An- 
toine), né le 11 mai 1903 à Saint-Etienne 
(Loire), métaliurgiste, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 13 juillet 1915. — Mion (Camiile}, 
pé le 2 décembre 188%: à Bevoy (Doubs), ou- 
vrier, domiciié 87, rue de la République, à 
Lorellte, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace, 

Arrêt du 16 juillet 4945, — Mangercst (Hé- 
lène), née le 1er avril 1925 à Saint-Lioi-les- 
Mines (Puy-de-Dôme), usineuse, domiciliée 
rue Ambroise-Paré, bâtiment C, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace, 

Pour extraits certifiés conformes, délivrés 
en exécution de l’article 19 de la loi du 
21 mars 1917, 





Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 


section de la Loire, rendus aux dates ci-après, 
la chambre civique a prononcé les condam- 
nations suivantes au profit de la nation, pour 
crimes d'indignité nationale, par appikation 
de l'ordonnance du 26 décembre 194 et des 
articles 37, 38 et 39 du code pénal: 

Arrêt du 16 juillet 1953. — Broton (Antoine), 
né le 16 juin 1919 à Miliana (Algérie), liquo- 
riste, domicilié 24, rue Pointe-Cadet, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 17 juillet 1915. — Chabert (Adrien), 
né le 27 mars 1903 à Oullins {Rhône), peintre 
en bâtiments, domicilié 13, rue José-Frappa, 
hôtel du Centre, Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par con- 
tumace, 

Arrêt du 46 juillet 1945. — Mottaz ( 
Marcel), né le 20 avril 1897 à Magnac-Laval 
(Haute-Vienne), agrieulteur,, domicilié 11, rus 
José-Frappa, à Saint-Eljennc, confiscation to- 
tale des biens présents et à venir, par con- 
tumace, 


Arrêt du 16 Juillet 1915. — Burion (Antoine), 
né le 19 juin 1915 à Givors (Rhône), métal- 
lurgiste, domicilié 18, rue Ampère, à Saint- 


Etienne, confiscation totale des biens pr'sents 
et à venir, par contumace, 

Arrêt du 16 juillet 1945. — Sartre (Pascal), 
né le 2 septembre 1901 à Saint-Etienne (Loire), 
manœuvre, domicilié 47, rue Raisin, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace, 

Arrêt du 17 juillet 1945. Pitiot (Emile), né 
le 8 juin 1915 à Rive-de-Gier /Loire), tourneur, 
domicilié 49, rue du Grand-Tendy, à Rive-de- 
Gier, confiscation partiells des biens à eca- 
currence de vingt-cinq pour cent. 


T 








Arrêt du 17 juillet 191%, Coret (Louis), 
le 17 juin 1920 à Châteauneuf (Loire), domi- 





cilié cours Lanoir, à Rive-de-Gier, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par con- 
tumace. 

Arrêt du 17 juillet 1%5. Shmitt (Xavier), 
né le 3 septembre 1911 à Saint-Chamand 
(Loire), chaudronnier, domicilié 6, place Na- 
tionale, à Saint-Chamand, confiscation totale 
des biens présents et à venir, par contumace 

Arrêt du 17 Juillet 1945. Bonnard (Jean), 
né le 23 mai 1904 à Saint-Etienne (Loire), 








rectifleur, domicité rue Camille-Pelletan, bâtt- 
ment A, à Saint-Mienne, confiscalion totale 
des biens présents et à venir, par conlumace. 


rrêt du 17 guiniet 1945. Poinas (Jul'en), né 
le 6 février 1912 à Izleux (Loire), manœuvre, 
domicilié 8, rue des Cotes, à {zeux, confis- 
cation totale des biens présents et à ventr 
rar contumd*e. j 
Pour extraits certifiés conformes délivrés ef 
exécution de l'article 19 de la loi du 21 mars 
‘14. 
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des Carrières, à Saint-Etenne, confiscation FF —""# 


Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
war la chambre civique, les condamnations 
suivantes ont élé prononcées au profit de la 
nation, pour crime d’indignilé nationale, par 
application de l'ordonnance du %6 décembre 
4944, et articles 37, 38 39 du cXde pénal” 

Arrût du 17 juillet 1915. Bernard (Josel:e), 
née le 26 octobre 1924 à Saint-Etienne (Loire), 
sténodactylographe, domiciliée rue Cugnot, à 
l'hôtel P.-L.-M., à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par COn- 
tumace. 

Arrût du 18 juillet 1915. Bœuf (Jules), né 


le ‘9 décembre 1909 à Sallaumine (Pas-de- 
Calais), manœuvre, domicilié 10 bis, rue 
Noire, à Rive-de-Gier, confiscation totale des 


biens nrésents et à venir, par contumate. 

Arrôt dft 18 juillet 1915. Rogues {Lauis), né 
le 30 novembre 1911 à Annonay (Ardèche), 
briquelier, domicilié vallée d'Egaraude, à Rive- 
de-Gier, confiscation totale des tbiens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 18 juillet 1933. Chartiot {Adrien), 
né le 20 octobre 1911 à Cellieux (lire), ma- 
nœuvre, domicilié 49, rue Jean-Colly, à Saint- 


Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 
Arrêt du {8 juillet 1915. — Bonnet (Gilbert), 


né le 30 mars 1924 à Saint-Etienne (Laire), 

polisseur, domicilié rue Linossier, maison Da- 

vid, à Sain'-Etienne, confiscation totale des 
isents et à venir, par contumate. 


Arrêt du 20 juillet 1915. Thomas (Adelin}, 
né le 24 jurlet 1902 à Pierpont (Meurthe-et- 
Moselle), culvivateur, domicilié à Sainte-Foy- 


Saint-Sulpice (Loire), 


biens 


confiscation partielle des 


à concurrence de vingt pour cent. 


Arrêt du 20 juillet 1953. Charlin (Jules), né 
le 20 mars 1911 à Saint-Elienne-le-Mo ard 
(Lo illivateur, domicilié à Sainte-Foy- 
Saint-Sulpice (Loire), confiscation partielle des 
biens à concurn de vingt pour cent 

arrêt du 20 ju t 19159 — Fèche (Pierre), 
né le 20 mars 1876 à Saint-Elienne-de-Molard 
(LA F ltivateur, domicilié à Sainte-Foy- 
faint-Sul I “onfiscation partielle des 
biens à rence de vingt pour cent. 

Arrêt du 20 juillet 4945. — Ambert (Au- 
gust 16 lo 91 août 1906 à Oullins (Rhône), 
tourneur, domicilté au Dardon, commune de 
Saint-Genis-Terrenoire, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

drrôt du 20 juillet 1913. — Cote {Marius}, 
né le 20 octobre 1806 à Saint-Etienne (Loire), 
domicilié 3, place Grange-de-l'Œuvre, à Saint- 
Etienne, confiscalion totale des biens pré- 
sents et à enir, par conlumace, 

Pour extrait liés conformes délivrés en 
exécution de | {9 de la loi de finances 


s de la justice de Lyon, 
ection de la Loire, rendus aux dates ci-après 
la chambre civique, les condamnations 
ntes ont élé prononcées au profit de Ja 
nat: à, pour crime d’indignité nationale, par 
application de l'ordonnance du % décembre 


cour de 


Par arrût 


4944 et des arlicles 37, 38 et 39 du code pénal: 

Arrêt du 93 juillet 1915, — Cleach (Jean- 
Houis), né le 26 avr'! 1898 à Taulé (Finistère!, 
docki domicilié 10, rüe Grenette, à Saint- 


Etienne, confiscalion totale des biens présents 
et à venir, par contumare. 


Arrêt du 23 juillet 4945, — Bonnet (Henri), 


mé le 16 novembre 1910 à Saint-Just-en-Che- 
valet (Laire), cullivateur, domicilié à Lenti- 
gny (Loire), l'eudit « les Millets », confisca- 


tion totale des biens présents et à venir, par 
contumace. 

Arrêt du 23 juillet 1935. — Coppet (Jean- 
Faptiste), né le 9 septembre 1906 à Renaison 
(Loire), manœuvre, domigilié 55, rue du Ri- 
vage, à Roanne, confiscation totale des biens 
présents et à-venir, par contumace. 

Arrêt du 23 juillet 1955. — Gagnaire (An- 
loine), né le 10 août 1909 à Saint-Et'enne 
(Loire), “hauffeur, domicilié à Terrenoire, à 
Janon, confiscation totale des biens présents 
ct à v par conlumace. 

Arrèt du 23 juillet 1943, — Magand (Anna), 
épouse Chanet, née le 13 juin 1908 à Saint- 


Pur, 


totale des biens présents et à venir, par 
coentimace, 

Arrêt du 24 juillet 1915, — Coquillet (Marie), 
femme Couchard, née le 6 février 4907 à 
Auzouer-Trézée (Loiret), domiciliée 36, rue 
des Moulins, à Roanne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 25 juillet 19:5. — Barrelon (Jeanne). 
épouse Uhizelle, née le 2 décembre 1912 à 
Cellieu Lo're), couturière, domicilite à Rive- 
de-Gier, lieudit « Sardon », confiscation totale 
des biens présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 95 juillet 1945, — Bourset (An- 
toine), né le 13 mai 1916 à Saint-Etienne 
(Loire), fumiste, dornicilié 45, rue Polignais, 
à Sa'nt-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 25 juillet 1945, — Bois (Joseph), 
né le 1er mai 1902 à Chomelise (Haute-Loire), 
ajusteur, domicilié 5, rue de la Barre, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par conlumace. 

Arrêt du 25 juillet 1945, — Sakkri (Tayeb). 
macon, né le 22 décembre 1920 à la commune 
mixte Sidi Aïssa, douar Aurès (Alger), domi- 
cilié 51, rue du Commerce, à Roanne, confis- 
cation totale des biens présents et à venir, 
par coniumace. 

Pour extraits certifiés conformes délivrés 
en exécution de l’article 19 de Ja loi de finan- 
ces du 21 mars 1947. 





Par arrûts de la cour de justice de Lyon, 
section &e la Loire, rendus aux dates ci-après, 
la chambre civ'que a prononcé les condamna- 
tions suivantes au profit de la nation, pour 
crime d'indignité nationale, par application 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944 et des 
articles 37, 38 et 39 du code pénal: 

Arrêt du 23 juillet 1945. — Chochois (Mar- 
cel), né le 3 août 1896 à Combles (Somme), 
voyageur de commerce, domicilié ‘impasse 
Montesquieu, à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par 
coniumace. 

Arrêt du 96 juillet 1945, — Roche (Jean), 
né le 21 mai 1906 à Montbrison (Loire), tour- 
neur, domicilié à Montigny-en-Gohelle (Pas- 
de-Calais), confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par conlumace, 

Arrêt du % juillet 1945. — Horwarth (Mar- 
guerite), femme Roche, née le 14 mai 1905 à 
Paris (2), usineuse, dom'ciliée à Montigny- 
en-Gohe!le (Pas-de-Calais), confiscation totale 
des biens présents et à venir, par contumace, 

Arrêt du 26 juillet 1915. — Faure (Emile), 
né le 15 avril 1897 à la Talaudière (Loire), 
domicili£ à Saint-Etienne, gare de Château- 
confiscation totale 


neux, cantine mililaire, 
des biens présents et à venir, par contumace. 
Arrêt du 26 juillet 19%5. — Debernardi 


(Paul), né le 23% décembre 1916 à Saint- 
Etienne, monteur en cycles, domicilié 88, 
route de Firminy, à Saint-Etienne, confsca- 
tion totale des biens présents et à venir, par 
contumace. 

Arrôt du %6 ju'llet 1945. — Vossenat 
(Etienne), né en 1894 à Lorette (Loire), ver- 
rier, domicilié 1, rue des Combes, à Rive-de- 
Gier, confiscation totale des biens présents æ€t 
à venir, par cantumace, 

Arrêt äu 27 juillet 1945. — Laflay (Benoît), 
né le 18 avril 1901 à Feurs (Loire), terras- 
sier, domicilié 13, rue de la République, à 
Terrenoïre, confiscation des blens à concur- 
rence des 1.150 marks saisis sur lui. 

Arrêt du 27 juillet 195. — Brunner (Ber- 
nan), né le 3 ee" 1918 à Sainte-Ursanne 
(Suisse), naiuralisé, tourneur, domicilié 36, 


rue Voltaire, à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par 
contumace. 


Arrêt du 27 juillet 4945. — Martin (Maurice), 
né le 13 février 1920 à Marseille, insiituteur, 
domicilié 4, rue du Réservoir, à Saint-Etienne, 
confixation totale des biens présents et à 
venir, par contumace. 

Arrêt du 27 juillet 1945, — Merlier (Charles), 
né le 29 juin 1927 à Paris (14e), a‘de-chauf- 
feur, domicilié 26, rue Martin-Bernard, à 


Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 
Pour extrails certifiés. conformes délivrés 


en exécution de l'article 19 de la ki du 


Par arrêts de la cour de fjustic 
section de Ja Loire, rendus A dates à sr | ! 
la chambre civique a prononcé les ç Le 
nalions suivantes au profit de la nation 
crime d'indignité nationale, par : Heat 
de l'ordonnance du 26 décembre 191 et 4 
articles 37, 38 et 39 du code pénal: ‘4% 


Arrêt du 27 juiliet 1945, — Green 
né le 22 mars 4914 à Grand-Croix po 
chaufleur de chaudières, domicilié 1 ne L 
la Côte, à Rive-de-Gier, confiscation totale 
biens présents et à venir, par conltumace ” 


Arrêt du 27 juillet 1945. — Vigot 1} 
né le 18 septembre 1914 à Saint Eu 
(Loire), manœuvre, domicilié 13, rue Eugène, 
Muller, à Saint-Etienne, confiscation (oui 
des biens présents et à venir, par contumare, 


Arrêt du 27 juillet 1945. — Vent /4 
né le 31 janvier 1905 à Fontanès dore 
tissier, domicilié au Bourg-de-Fontanès (Lois 
confiscation totale des biens présents et à ve ? 
nir, par contumace. 


Arrût du 27 juillet 1945. — Roche (Mari 
né le 6 mai 1915 à Saint-Etienne Le 
neur, domicilié à Saint-Etienne, rue Soleyss 
confiscation totale des biens présents et à ve 
nir, par contumace. 


Arrêt du 20 juillet 1945. — Meyrieux /Mari 
épouse Rifelde, née le 8 snif 1920 à Sun 
Héaud (Loire), ménagère, domicillée % Tue 
Saint-Jacques, à Saint-Elienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par con 
luüumace. 


Arrûôt du 30 juillet 1945. — Larde (Désirée) 
née le 21 août 1920 à Bauvry (Pas-de-Calais! 
domiciliée 29, place Chavanelle, à Saint 
Etienne, confiscalion totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 


Arrêt du 30 juillet 1943. — Fuhrel (Odile), 
née le 28 juin 1886 à Obernai (Bas-Rhin) 
caissière, domiciliée à Roanne. cours de n 
République, Central Hôtel, confiscation totak 


des biens présents et à venir, par contumace, 


Arrêt du 31 juillet 1945, — Faurand (Annie) 
née le 1er mars 1925 à Saint-Etienne (Loire)! 
éludiante, domiciliée 3, rue Dormand, à Saint. 
Etienne, confiscalion partielle des biens pré. 
sents et à venir à concurrence de 50 p. 10. 


Arrêt du 51 po 19:5. — Roche (Hélène), 
née ie 20 mal 1917 à Saint-Etienne (Loire), 
tricoteuse, domiciliée 63, rue Michelet, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 21 juillet 1945, — Jacoby (Jean), 
né Je 16 décembre 1899 à Satnt-Martin-en-Co- 
aillcux (Loire), chaudronnier, domicilié 
18, rue Piaisance, à Saint-Chamond, conf 
cation tolale des biens présents et à venir, 
par conluinace. 


Pour extraits certifiés conformes délivrés 
en exéculion de l’article 149 de Ia lol du 
21 mars 1947. 





Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus aux dates ci-après 
indiquées, la chambre civique a prononcé !es 
condamnations suivantes au profit de Ia n1- 
tion, pour crime d'indignité nationale, par 
application de l'ordonnance du 26 décembre 
1 4 et des articles 37, 38 et 39 du code pé- 
nal : 


Arrêt du 24 août 1945. — Thizy (Marcelle), 
tpouse Bastien, née le 8 mai 1917 à Saint. 
Etienne (Loire), domiciliée 73, rue de l'Eler- 
nité, à Saint-Elienne, confiscation totale des 
Biens présents el à venir, par contumace. 


Arrêt du 24 août 1915. — Roussel :Ma:ius}, 
né le 21 août 1908 à Salins {Jura), manœuvre, 
domicilié 18, rue du Chamboz, à Saint-Elienn?, 
confiscation totale des biens présents et 4 
venir, par contumace. 


Arrôt du 24 août 1945. — Bufferne (Jeann°), 
née le 20 avril 1906 à Craponne - sur - ArZ0N 
(Haute-Loire), bonnelière, domiciliée 7, ‘il 
Détournée, à Roanne, confiscation tolale des 
biens présents et à venir, par contumate. 

Arrêt du 24 avril 1945. -— Jacquet (Gas'on), 
né le G février 1911 à Roanne (Loire), mineur, 
domicilié 4, rue du Midi, à Roanne, confisca- 
lion totale des biens présents et à venir. PA 








Etienne {Loire), ménagère, domiciliée 10, rue 


21 mars 1917 


contumace. 
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3! 
au %4 août 1955. — Pudo (Albert), 
arrûl Ji 1912 à Retnéring (Moselic), coif- 
k Somiciié 20, rué Claude - Bothard, à 
ontiscation totale des biens présents 
ta venir, P ré 
«+ du 27 août 14945. — Boyadjls (Jean), 
arrêt 4 dentembré 1919 à Saint - Chamond 
o 2 coiffeur, confiscation totale des biens 
ot à venir et des objets saisis, par 








(Marie), 
À Saint. 
2, ru 
ISCalion 
ar Côfs 



















y 8 août 1945. — Murgue (Jean), 
arrêt et 1918 à Firminy (Loire), sou- 

« domicillé 31, rue Jean-Jaurès, à Grand- 
-eË confiscation totale des biens présents 
e! à venir, par conlumace. 

irrét du 31 juillet 19:5. — Vaientinec (Jean), 
je 11 décembre 1904 à Krastuick (Yougos- 
farie) naturalisé, mineur, domicilié au Cham- 
Mon Feugerolles, eité Trémolin, oonfiscation 
totale des biens présents et à venir, par con- 
tumace. 

t du 34 juillet 4945. — Chorel (Antol- 
Ÿ dite Carmen, née le 23 avri 1925, 
jans domicile connu, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumac>. 

arrêt du 3 juillet 1945. — Gessent (An- 
tine), né le juillet 4926 à Saint-Etienne 
(Loire), employé, domicilié 13, rue Soleysol, 
à Saint-Etienne, chez M. Bridoux, confiscation 
{otale des biens présents et à venir, par con- 
{umare. 

Pour extraits certiliés conformes délivrés 
en exéculion de l’article 19 de la loi du 


91 mars 1947. 








Par arrêt de la cour de justice de Lyon, 
section de da Loire, rendu aux dates ci-après, 
la chambre civique a prononcé la condam- 
nation suivante au profit de la nation, pour 
crime d’indigñité nationale, par à g cation 
de l'ordonnance du 26 décembre 1934 et des 
wtickes 37, 38 et 39 du code pénal: 

Arrêt du 31 fuillet 1945. — Gessant (Fer- 
nand), né le 26 octobre 1920 à Saint-Elienne 
(Loire), mineur, domicilié 143, rue Soleysol, à 
Gint-Elienne, chez M. Bridoux, confiscation 
tlale des biens présents et à venir, par <on- 
lumace. 

Pour extrait certifié conforme délivré en 
exécution de l'article 49 de la loi du 21 mars 


{ 
} 
“41, 





Par arrêt rendu par la cour de justice d’Aix, 
l 2 juillet 4947, les nommés: 1° Bourdel 
(Ovide-[ouis), né le 7 décembre 1899 à Hon- 
fleur (Calvados), capitaine de la marine mar- 
chande, demeurant à Nice, 6, rue Abberti ; 
à Riesen (René-Edouard}, né le 29 avril 123 
à Lyon (2), cinéaste, demeurant à Nice, villa 
Essaye, 11, avenue Léopold-H; 3e Giuge (Au- 
guste-Christian-Paul), né le 46 mars 1912 à 
Monaco (principauté de Monaco), inspecteur 
de police, demeurant à Marseille, 45, avenue 
du Prado: 4° Bourg (Maurice-Marcel-Denis), 
né le 29 juin 1921 à Suippes (Marne), direc- 
er commercial, demeurant à Marseille, 17, 
Place Labadie, ont été déclarés coupables 
d'avoir, à Nice, en trut cas en France, en 
143 et M4, commis le crime d'inteMigences 
avec l'ennemi en temps de guerre; 5° Gue- 
gand (François-Marie), né lé 5 novenibre 1891 
à Hennebont (Finislère), commissaire de po- 
ice, demeurant à Nice, 10, boulevard Tzare- 
Witch a été déclaré coupable d’avoir, à Nice, 
dc S . crime mer mi à la 
surelé extérieure de l'Etat en temps ae 
fi condamnés, savoir: Bourdel et Riesen, 
à la peine de mort, à la dégradation natio- 
le et à la confiscation de leurs biens pré- 
fes et à venir; Giuge, à cinq ans de travaux 
NES, à dix ans d'interdiction de séjour, à 
A dégradation nationale à vie et à la confis- 
(iuon de ses biens présents; Bourg, à dix ans 
de travaux forcés, vingt ans d'interdiction 
‘t Séjour, à la dégradation nationale à vie 
él À la confiscation de ses biens présents; 
“Ueinn, à deux ans de prison, à dix ans 
finterdiclion Je séjour, à la dégradation na- 
naie à vie et à la confiscation de ses biens 
NéSenls, avoc insertion par extrait dudit 

ét au Journal officiel, lé tout à leurs frais. 
,, dit arrêt devra être exécuté à la diligence 

! Commissaire du Gouvernement, 
ir décret du Président de la République 
“418 novembre 1947, la peine de mort pro- 








noncée contre Bounlel (Ovide-Louisy) a été 
commuée en celle de vingt ans de travaux 
forcés à dater de l’écrou. 

Par décret du même jour, la peine de mort 
prononcée contre Riesen (René-Edouarnd) a 
été commuée en celle de vingt ans de travaux 
forcés à dater de J'écrou. 





Par arrêt nage à nf la cour de justice d'Aix, 
le 4 novembre 1947, le nommé Gallon (Max- 
3 s-Léon-Sébaslien), né le 13 août 1913 
à Vierzon (Cher), sans profession, demeurant 
à Paris (18°), &, avenue Poincaré, a été dé- 
charé coupable d'avoir, en France, en 19%, 
1943 et 19%, commis le crime d'intelligences 
avec l'ennemi en temps de guerre, et con- 
darané à la peine de mort, à la dégradation 
nationale et à la confiscation de ses biens 
présents, avec insertion par extrait dudit arrêt 
au Journal officiel, le tout à ses frais. 

Ledit arrêt devra être exécuté à la diligence 
du commissaire du Gouvernement. 

Par décret du Président de la République, 
la peine de mort prononcée contre Gallon a 
été commuée en celle des travaux forcés à 


perpétuité. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
ère chambre, en date du 16 janvier 1946, 
e nommé Tournemeule (GæbrielPaul), né à 
Bar-sur-Seine, arrondissement dudit (Aube) 
le 23 décembre 1906, fils de Victor-Anatale et 
de Loiselet (Ciémence-Eugène), chauffeur, de- 
meurant à Chälons-sur-Marne, 12, rue de Fa- 
lères, a été condamné à la confiscation de 
totalité.de ses bicns présents et à venir, 
meubles, immeubles, divis ou indivis, de quel- 
que nalure qu'ils soient, pour activité anti- 
française. 








Par arrêt de la cour de justice de la Marne. 
première chambre, en date du 23 janvier 
1946, le nommé Tissier (Fernand-Achille- 
Joseph), né à MaroHes, arrondissement de 
Corbeil (Seine-et-Oise), le 4 juin 41902, sans 
rofession, domicilié en dernier lieu à Cha- 
ons-sur-Marne, 15, rue du Châtelet, a été 
condamné par contumace à la confiscation 
de la totalité de ses biens, présents et à venir, 


meubles, immeubles, divis ou indivis, de 
quelque nature qu'ils soient, pour activité 
antifrançaise. 





Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
deuxième chambre, en date du 18. mai 195. 
le nommé Thurilot (Alfred), né à Mulhouse 
(Haut-Rhin), le 11 mai 1891, fils de Thurilloi 
(Caroline), sans profession, domicilié à Witry 
les-Reims, 58, route Nationale, a été condamné 
à la confiscation de Ja totalité de ses biens 
présents et à venir, meubles, immeubles, 
divis ou indivis, de quelque nature qu’ils 
soient, pour activité antifrançuaise. 





Par arrêté de la cour de justice de la Marne, 
deuxième chambre, en date du 18 mai 19, 
la nommée  Iteisterberg (Jeanne-Ernestine 
Louise), épouse Thurillot, née à Munster, ar 
rondissement de Colmar (Haut-Rhin), le 
29 mai 189,1, fille de Salvoni (Marie) et d’Heis- 
terberg (Henri), a été condamnée à Ja confis- 
cation de la totalité des ses biens, ssents 
et à venir, meulles, immeubles, divis ou 
indivis, de area nature qu’ils soient, pour 
activité antifrançaise. 





Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
deuxième chambre, en date du 19 juin 1945, 
la nommée el ee rl épouse Michel, 
née à Senuc, arrondissement de Vouziers (Ar- 
dennes), le 27 février 189, fille de Jean- 
Georges et de Pitet (Marie-Marguerite), épi- 
cière, demeurant à Reims, 16, rue Thiérot, 
a été condamnée à la confiscation de la tota- 
lité de ses biens, présents et à venir, meubles, 
immeubles, divis ou indivis, de quelque na- 
ture qu’ils soient, pour activité antifrançaise. 





Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
deuxième chambre, en date du G juillet 1935, 
le nommé Vergeur (Léon-Alfred). né à Reims 
(Marne) le 17 mai 1915, fils d’Alfred-Léon et 
de François (Thécle-Léonie), mécanicien, de- 
meurant à Braine (Aisne), 11, rue du Fau- 








bourg-de-Reims, a été condamné à la confis- 
cation de la moitié de ses biens, présents et 
à venir, meubles, immeubles, divis ou indivis 
de quelque nature qu’ils soient, pour activité 
antifrançaise. 





Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
deuxième chambre, en date du 12 juilet 1945 
le nommé Godbillot (Lucien-Robert), mé à 
Châlons-sur-Marné (Marne) le 10 février 1921, 
fils de JLouis-Emile et de Fernande-Renée 
Bouillard, ouvrier agricole, 7, chemin du Bar- 
rage, à Châlons-sur-Marne, à été condamné 
à la confiscation de la iotalité de ses biens, 
présents et à venir, meubles, immeubles, divis 
ou indivis, de quelque nature qu'ils soient, 
pour activité antifrançaise. 





Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
deuxième chambre, en date du 17 août 1945, 
le nommé Langevin (Ferdinand-Louis), né à 
Reims le 15 octobre 1890, fils de Ferdinand 
et d’Elvire Marget, commerçant, demeurant 
à Reims, 33, rue Witry, a été condamné 
à la confiscation du quart de ses biens, pré- 
sents et à venir, meubles, immeubles, divis 
ou indivis, de quelque nature qu'ils soient, 
pour activité antifrançaise. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
deuxième chambre, en date du 18 octobre 
1945, le nommé Martinet (Jean-René), né à 
la Villa-d’Ay, arrondissement de Reims, le 
14 mai 1912, fils de Charles-Alfred et de Fau- 
yvette (Reïne-Aurore), débardeur de bois, 
49, avenue Maréchal-Foch, à Epernay (Marne) 
a été condamné à la confiscation de Ja totalité 
de ses biens, présents et à venir, meubles, 
immeubles, divis ou indivis, de quelque na- 
ture qu'ils soient, pour activité antifrançaise. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
deuxième chambre, en date du % octobre 
1945, le nommé Vignon (Jules-Edmond), né à 
Ise-sur-Suippe, arrondissement de Reims 
(Marne), le 20 juin 1888, flls d’Edmond et de 
Moreau (Marie-Adoïphine), rentier, demeu- 
rant à Isle-sur-Suippe, a été condamné à la 
confiscation de la moitié de ses biens, pré- 
sents et à venir, meubles, immeubles, divis 
ou indivis, de quelque nature qu'ils soient, 
pour activité antifrançaise. 


Suivant arrêt contradictoire ren“u sur la 
poursuite du ministère public par la chambre 
civique du Var, section de Tou'on, le 22 dé- 
cembre 1941, non suivi de pourvoi en cassa- 
lion et conséquemment devenu définilif, le 
nommé Thoron (André), né le {er avril 1912 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), fils de Georges- 
Jules et de Bronner {Caro:ine), débitint de 
boissons, demeurant actuellement à Toulon, 
17, rue Chevalier-Paul, a été condamné à la 

ine de la dégradation nationale, confiscation 

e la mnilié de ses biens présents, interdiction 
de résider à Toulon, Hyères, la Seyne, la Cio. 
tat, Bandol, Nice, Marseile, pour crime d’in- 
dignité nationale. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur 1a 

ursuite du ministère public, par la cham- 
re civique du Var, section de Toulon, le : 
35 janvier 195, non suivi de pourvoi en <assa- 
tion et conséquemment devenu définitif, la 
nommée Nègre (Lucie-Noélie)}, née le 29 dé- 
cembre 1910 à Saint-Affrique (Aveyron), fille 
de Lucien-Léopold et de Durand (Noémie), 
agent complable au génie rural, demeurant 
actuellement à Toulon, 10, boulevard Cla- 
mour, à été condamnée à la peine de la dé- 
pr nalionale, confiscation ée tous ses 
iens présents, délense à l'avenir de résider 
dans la commune de Toulon, pour crime d'in- 
dignité nationale. 


Suivant arrêt contradictoire rendu <sur la 
poursuite du ministère public, par la chambre 
civique du Var, section de Toulon, le #6 jan- 
vier 1945, non suivi de pourvoi en cassation 


et conséquemment devenu définitif, la nom- 
mée Pinauit (Angélique-Marie), née le 4 no- 
vembre 1917 à Sully-sur-Loire (Loiret), file de 
Fernand et de Barboux (Camille) ière, 


demeurant actuellement x Toulon, 46, 
vard de Strasbourg, a été 


1le- 


L'O1 
condamnée à la 
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peine de Ja dégradation nationale, confiscation 
de tous ses biens présents, défense de résider 
à l'avenir dans la commune de Toulon, pour 
crime d'indignité nationale. 


eee me 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur Ja 
poursuite du ministère publie, par la chambre 
civique du Var, section de Toulon, le 22 fé- 
vrier 1915, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définit'f, 
le nommé Hollande (René-Albert)}, né le 
27 janvier 1889 à Oriéans (Loiret), fs 
(Maria- 


à la Seyne, 26, quai Hoche, a élé condamné 


à la ; e de Ja dégradation nationale, confis- 
cation de tous ses biens présents, pour crime 
d'indiguilté nalionale, 


arrêt contradictoire rendu sur la 
oursuile du ministère pubiic, par la cham- 
Le civique du Var, section de Toulon, le 
5 mai 1915, non suivi de pourvoi en cassation 
et conséquemment devenu définitif, le nommé 
Gierre (Auguste-Fernand-Gabriel), né 1e 20 mai 
14898 à Toulon (Var), fils de Jean-Baptiste- 
Miche: et d'Escaioh (Marie-Thérése), serru- 


Suivant 


rier, demeurant actuellement à Toulon, 1, rue 
Peiresc, a élé condamné à la peine de-la 
dégradation nationa'e 4 vie, contisculion de 
tous ses biens présents, défense de résider 


dans le Var, Bouches-du-Rhône, Alpes-Marili- 
, Gard et Hérault, poug crime d'indignilé 
pationale 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère publique par la cham- 
bre civique du Var, section de Toulon, ‘'e 
28 juin 1955, non suivi de pourvoi en cassa- 

et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Poncet (Lucien-Eugène-Guslave}, né 

e à scplembre 1831 à Moustiers-Sainle-Marie 
(Basses-Alpes), fils d'Auguste et de Pe loquin 
(Julie), commerçant, demeurant actuellement 
à llyères, rue Massi lon, a été condamné à 
la peine de la dégradation nationale à vie et 
à Ja confiscation de tous ses biens présents 
pour crime d’indignilé nationale. Par décret 
du 27 septembre 1935 le condamné a bénéfi- 
Cié de la limilation de la confiscation de ses 
biens à la somme de trente mile francs. 





Suivant arrêt contradicloire rendu sur la 
poursuile du ministère public par Ja chambre 
civique du Var, section de Toulon, le 2L juil- 
let 1915, non suivi de pourvoi en cassallon et 
conséquemment devenu définitif, le nommé 
Jauffret (Maurice-François), né le 10 novem- 
bre 1391 à Toulon (Var), fs de Joseph-Thomas 
et de Giraud (Marie-Françoise-Claire), darleur 
en médecine, demeurant actuellement à Tou- 
lon, chemin des Améniers, Vieille-Chapelle, à 
été condamné à la peine de la dégradation 
naliona'e à vie et à la confiscation dé tous 
ses biens présents pour crime d'’indignilé 
nationale. 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
moursuile du ministère public par la chambre 
civique du Var, section de Toulon, le 15 sep- 
tembre 1915, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définilif, le 
nommé Durandeau (Gabriel), n€ le 9 février 
4899 à Passac (Gironde), fils de Gustave-Jean 
et de Destouroune (Catherine), chauffeur, 
demeurant actue'lement à Toulon, 11%, boule. 
Vard Maréchal-Joffre, a été condamné à la 
eine de la dégradation nationale à vie, à 
a confiscation de la moitié de ses biens pré- 
sents et à la défense de résider dans le Var, 
Les Bouches-du“Rhône et les Alpes-Maritimes 
pour crime d’indignité naliona'e. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par la chambre 
civique du Var, section de Toulon, le 27 octlo- 
bre 1915, non suivi de pourvei en cassalion 
et conséquemment devenu définitif, le nommé 
A'igno! (Claudius-Alexis), né le 5 juillet 1894 
à Saint-Usuge (Saône-et-Loire), fils d'André- 
Claude et de Augier (Marguerite-Rase), agent 
d'assurances, demeurant actuellement à Bel- 
Rerive-sur-Allier { Allier), avenue de Randan, 4 
été condamné à Ja peine de la dégradation 








naljonale pour dix ans et à la confiscation de 

ses biens présents et à venir pour crime d’in- 

dignilé nationale. Par décret du 6 avril 1916, 

remise de cinq ans de dégradalion naliona e 

+ limitation de la confiscation à cent mille 
ancs, 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuile du ministère pubic par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 8 na- 
vembre 1915, non suivi de pourvoi en Cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Banc (Joseph-Raymond), né le 3 fé- 
vrier 1993 à Aubagne (Bouches-du-Rhône), fils 
de Marius et de Olivier (Maric)}, assureur, 
demeurant actuellement à Saint-Rémy, bou- 
levard Victor-Hugo, a été condamné à ‘a peine 
de quinze ans de travaux forcés, à la dégrada- 
lion nationale à vie, à la confiscalion de ses 
biens présents et à venir et à quinze ans d'’in- 
terdiction de séjour pour crime de trahison 
et adhésion à un groupement antinational. 


Suivant arrêt contradiclioire rendu sur Ja 
poursuite du ministère public par 4a cour de 
quries du Var seclion de Toulon, le 26 orlo- 
re 1915, non suivi de pourvoi en çassalion 
et conséquemment devenu définitif, ‘e nommé 
Puech {Henri), n6 le 4 mai 1906 à Felleries 
(Nord), fils de Pascal-Prudent et de Gibeïli 
(Augustine-Joséphine), capilaine d'artillerie 
colonia'e d’aclive en disponibiiilé, demeurant 
actuellement à Figanières (Var), a été 
condamné à la peine de mort, à ia dégrada- 
ion nationale et à la conliscation de secs 
biens présents et à venir pour crime de trahi- 
son et adhésion à un groupement antinational. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur Ja 
poursuite du ministère public par ia cour de 
Justice du Var, section de Toulon, le 16 no- 
vemibre 1915, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséqueminent devenu définitif, le 
nommé Fabre (Fé icien-Josenh), né le 21 fé- 
vrier 1901 à Flavose {Var), fils de Sébastien- 
César et de Bremond (Marie-Louise), agricul- 
teur, demeurant actuel'ement à Figanières 
Var), a été condamné à la peine des travaux 
forcés à perpétuité, à la dégradation nationale 
à vie ect à ia confiscalion de ses biens pré- 
sents ct à venir pour crune de trahison, 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuile du minisière pub ic par la cour de 
Justice du Var, seclion de Toulon, le 15 no- 
vembre 1915, non suivi de pourvoi en Cassa- 
tion et conséquemment devenu définilif, 'e 
nommé Massot (Jacques-Adrien), né le 11 Jan- 
vier 1897 à Nice (Alpes-Marilimes), fils de 
Gustave-Charles et do Ciffrio (Madeleine), 
courtier, demeurant actuellement à Nice, 18, 
p'ace Garibaldi, a été condamné à la peine 
des travaux forcés à perpétuité, à ‘a dégrada- 
tion nationale à vie et à la confiscation de 
ses biens présents et à ven: pour crime de 
trahison. 





Suivaat arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 14 no- 
vembre 1915, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Brisse (Mâurice-Henri), né le 21 sep- 
tembre 4903 à Auchy-les-Labassée (Pas-d®- 
Calais), fs d’Henri-Augustin et de Jeleu 
(Eme;ina-Maria-Rose), boulanger, demeurant 
à Roquebrune-sur-Argens (Var), a été con- 
damné à ia peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale à vie, confisca- 
tion de ses biens présents et à venir, dix ans 
d'interdiction de séjour, pour crime de trahi- 
son €t adhésion à un groupement anlinational. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 7 novem- 
bre 1935, non suivi de pourvoi en cassation et 
et conséquemment devenu définitif, la nom- 
mée Petit (Hélène), femme Daumas, née le 
G juin 1914 à Rouzède (Charente), fille de 
Jean et de Jean-Marie, journaliste, demeurant 
actuellement à Toulouse, 18 bis, Grandc-Rue- 
Saint-Michel, a é6t& condamnée à la peine de 
vingt ans de travaux forcés, dégradation na- 





$ mi 
nlerdielio à 


F 
h 


tionale à vie, confiscation de ses bien 
sents et à venir, vingt ans d'i 
séjour, pour crime. de trahison. 








Suivant arrêt contradictoire rendu sur M 
poursuite du ministère public par ka cow À 
justice du Var, section de Toulon, je : À 
vembre 1945, non suivi de pourvoi en et 
tion et conséquemment devenu définit à 
nommé Lenepveu (Guslave-Louis), né k3& 
cerubre 1910 à Nice (Aipes-Maritimcs), fl 
Louis et de Fregozini (Catherinel4onigé 
cuisinier, demeurant acluellement à lyif 
domaine du Galoupet, à été condamné ÿ} 
peine de cinq ans de réclusion, dégrijuié 
nationale à vie, confiscation de ses biens y 
sents et à venir, cinq ans d'interdiction 
séjour, pour crime de trahison. 




















































































Suivant arrét contradictoire rendu sy # 
pourswle du ministère public par Ja cow & 
Justice du Var, section üe Toulon, je J'nove 
bre 1915, non suivi de pourvoi en Cassalion à 
conséquemiment devenu définilif, le nomm 
De David Beauregard (Jean-Baptisle-Marie), 
le 26 septembre 1923 à Toulon (Var), fils d 
Stauislas-Marie-Charles et de De Boutign 
Gécile-Maric-Josèphe), éludiant, demeurif 
actuellement à Hyères, rue Séré-de-Rivière, # 
été condamné.à la peine de dix ans de mx 
vaux forcés, dégradation nationale à Ve 
confiscation de ses biens présents et à voi 
dix ans d'interdiction de séjour, pour crime de 
trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur k 
poursuite du ministère public pur la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 9 
vembre 19355, non suivi de pourvoi en cas 
tion et conséquemment devenu définilif, ls 
nommé Ruegger (Jean-Philippe), né le 46 n 
vembre 1900 à Nice (Apes-Marilimes), fils de 
Jean-Oswald et de Ruegger (Sarah), employé 
de commerce demeurant actuellement 4 
Saint-Rephaël, rue Jean-Aicard, a été co 
damné à la peine des travaux forcés à peré 
tuité, dégradation nationale à vie, confiscalion 
de ses biens présents et à venir, pour crime 
de trahison et adhésion à Un groupernent an 
tinational. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur h 
poursuite du ministère pub'ic par la cour de 
justice du Var,-section de Toulon, le 8 novem 
re 1915, non suivi de pourvoi en cassaiion € 
conséquemment devenu définitif, le nommé 
Courveille {Charles-Marius), né le 6 décembre 
1897 à Puget-sur-Argens (Var), fils de Laurent: 
Stanislas ct de Tagiano (Anasthasie-José- 
phine), garde champêtre, demeurant actuelle- 
ment à Puget-sur-Argens, a été condamné À 
la peine de mort, dégradation nationak, 
confiscation de ses biens présents et à venir, 
pour crime de trahison et adhésion à un grol 
pement antinational. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur M 
poursuite du ministère public par la cour ds 
justice du Var, section de Toulon, le 19 se? 
tembre 1915, non suivi de pourvoi en Cass 
tion ct conséquemment devenu définitif, le 


nommé Veyret (Louis-Emile-Toussaint), n6 l8 


14 juillet 1905, à Ajaceio (Corse), fils d'Emilk 
et de Casanova (Angèle), manœuvre, demêl- 
rant actuel‘ement à Draguignan, 22, place di 
Marché, a été condamné à la peine de cinf 
ans de travaux forcés, dégradation national, 
confiscation de ses biens présents et à ven, 
pour rrime d'atteinte à la sûreté extérieur 
de l'Etat, 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur 
oursuite du ministère publie par la cour de 
ustice du Var, section de Toulon, le 11 St? 
tembre 1945, non suivi de pourvoi en CAsst 
tion et conséquemment devenu définitil, 18 
nommé Jovard (François-Xavier-Jean), n - 
16 décembre 1920 à Toulon (Var), fils d'A‘frer 
Marie-Joseph et de Sella (Marguerite), marin 
pompier, demeurant actuellement à Marsellts 
?, rue Valdone, a été condamné à la peine ‘© 
dix ans de travaux forcés, dégradation ati 
nale à vie, confiscation de tous ses biens Dit 
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2 nant BE 
3 Avri | 1948 


nts ct à venir, quinze ans d'interdiction de 
jour, pour Etat 
grieure de ] 





L 

dé arrêt contradictoire rendu sur la 
se du ministère public par la cour de 
ie qu Var, section de Toulon, le 13 sep- 
MU 4045, non suivi de pourvoi en cassa- 
emo conséquemment devenu définitif, le 
né Richier (Pierre-Marius-Iéon), né le 
ne février 1913 à Toulon (Var), fils de Louis- 
ment et d'Agenti (Madeleine-Françoise), 
nauvre, demeurant aëtuellement à Toulon, 
: poulevard Marécha:-Joffre, a été condamné 
Dh peine de quinze ans de travaux forcés, 

“pndation nationale à vie, confiscation de 
! résents et à venir, dix ans d'inter- 
e séjour, pour crime de t’ahison. 











suivant arrêt contradictoire rendu sur Ja 
“reuite du ministère public par la cour de 
ictice da Var, section de Toulon, le 12 sep- 
fembre 1945, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Disserti (Dionisio), né le 11 avril 1898 
à Pistoia ‘talie), mineur, demeurant actuelle- 
ment à Sanary, qua’lier Lançon, a été con- 
dunné à la peine de cinq ans de réclusion, 
désradalion nationale à vie, confiscation de 
tous ses biens présents et à venir, vingt ans 
d'interdiction de séjour, pour crime d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


JOUTS 








Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
pourcuite du ministère public par la cou: de 
justice du Var, section de Toulon, le 7 sep: 
tembre 1915, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Desvignes (Jean-Noël-Roger), né le 
8 février 1921 à la Seyne (Var), fils de Jean- 
Pierre et de Grangier (Rose-An!oinette), mé- 
eanographe, demeurant actuellement à Tou- 
lon, 14, rue Chevalier-Paul, a été condamné à 
la peine de ‘cinq de réclusion, dégradation 
nationale à vie, confiscation de tous ses biens 

<ents et à veni”, dix ans d'interdiction de 
r, pour crime de trahison. 





arrêt contradictoire rendu sur la 
ile du ministère public par la cour de 





P 
justice du Var, section de Toulon, le 18 juil- 


(195, non suivi de pourvoi en cassation et 

uemment devenu définitif, le nommé 
i (Dominique), né le 13 novembre 1904 à 
stia (Corse), fs d’Ange-Mathieu et de Pie- 
i (Marie-Candide), déménageu”, demeurant 
ac'uellement à Tou'on, 73, boulevard Ma- 
réchal-Joffre, a été condamné à la peine 
inort, dégradation nationale, confiscation 
ses hiens présents et à venir, pour 
trahison. 


| 
{ 
{ 
BR: 
ini 
üe lous 


(rime de 





arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par la cour de 
bsire du Var, section de Tou'on, le 13 juil- 
(1195, non suivi de pourvoi en cassation et 
conscquemment devenu définitif, le nommé 
HWénsac (Pierre-Jean-Marie), né le 29 juin 1911 


suivant 


T rorrit 








à Toulouse (Haute-Garonne), fils de Léon et 
de Blanc ‘Marie-Rosalie), magasinier, demeu- 
NT actuellement à Toulouse, 62 allées Saint- 
Simon, a été condamné à la peine des tra- 
: IX forcés à perpétuité, décradation nationale 
Vie, confiscation de ses biens présents et à 
Venir, pour crime de trahison. 

Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 


Poursuite du ministère public par la cour de 
dstice du Var, section de Toulon, le 27 juil- 
… 195, non suivi de pourvoi en cassation et 


M'esi (Marcel-Lazare), né le 21 mars 1919 à 
Pierreteu (Var), fils de Jean-Bapliste et de 


Peine de mo:t, dégradation nationale, 
ïflscation de tous ses biens présents et à 
‘HT, pour crime de trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
Poursuite du ministère public par la cour de 
hslce du Var, section de Toulon, le 2 août 
-"., Non suivi de pourvoi en cassation et 
tonséquemment devenu définitif, Je nommé 


ime d’atteinte à la sûreté ex- 





Girard (Gaston), né le,3 juin 4893 à Paris (6e), 
fils de Désiré et de Pamore (Marie-Agdélake- 
E:éonore), tailleur d’habits, demeurant acluel- 
lement à Toulon, 32, rue Jean-Jaurès, a été 
condamné à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale à vie, confisca- 
tion de ses biens présents et à venir, vingt 
ans d'interdiction de séjour, pour crime de 
trahison, 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
oursuite du ministère publie par la cour de 
Justice du Var, section de Toulon, le 4 août 
945; non suivi de pourvoi en cassation et 
conséquemment devenu définitif, le nommé 
Gomez {(Emile-José), né le 6 avril 1925 à Nimes 
(Gard), fs de Francisco et de Ma:tin {Yvonne- 
Emma), ajusteur, demeurant actuellement à 
la Seyne, vieux-chemin des Sab'eltes, cam- 
pagne Fournier, a élé condamné à la peine de 
cinq ans de travaux forcés, dégradation nalio- 
nale à vie, confiscation de ses biens présents 
et à venir, dix ans d'interdiction de séjour, 
pour crime de trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu eur Ja 
poursuite du ministère public par la cour de 
‘justice du Var, section de Toulon, le 16 no- 
vembre 1945, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Jouet (André-Valère-Auguste), né le 
24 février 1914 à Angers (Maine-et-Loire), fils 
de Auguste et de Gonard (Yvonne), charbon- 
nier, demeurant actuellement à Roquebrune- 
sur-Argeus (Var), à été condamné à la peine 
de mort, dégradation nationale, confiscation 
de ses biens présents et à venir pour crime 
de trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du min'stère public par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 25 octo- 
bre 1935, non suivi de pourvoi en cassation 
et conséquemment devenu définitif, le nommé 
Beillat (Francois-René)}), né le 11 février 1904 
à Paris (4e), fils de François et de Robert (Lu: 
c'e), électricien, derneurant actuellement à 
Toulon, 13, boulevard de Tesé, a été con- 
damné à la peine de dix ans de travaux for- 
cés, dégradation natinnale à vie, confiscation 
de ses blens présents et à venir, dix ans d’in- 
terdictian de séjour pour crime de trahison 
et actes de nature à nuire à la défense nato- 
nale 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 24 acto- 
bre 1945, non suivi de pourvoi en cassalion 
et conséquemment devenu définitif, le nommé 
Sartori (Victor-Etienne), né le 26 décembre 
4904 à Touion (Var), fils de Dominique et do 
Baglieto (Olympe Marie), employé de mairie, 
demeurant actuellement à la Seyne, quartier 
Sain-Honorat, à élé condamné à Ja peine de 
mort, dégradation nationale, confiscal'on de 
ses biens présents et à venir pour crime de 
trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur Ja 
oursuite du :ninistère public par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 19 octo 
re 4915, non gu:vi de pourvoi en cassalion 
et conséquemment devenu définilif, le nommé 
Coulomb (Gaston-Etienne), né le 14 avril 1921 
à Saint-Maximin {Var}, fils de -Emile-Louis et 
de Martin (Marie), chauffeur, demeurant ac- 
tueïlement à Saint-Maximin (Var), a été con- 
damné à la peine des travaux forcés à perpé- 
tuilé, aégradation .hationaie à vie, confista- 
tion de ses biens présents et à venir pour 
crime de trahison. 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par la cour 
de justice du Var, section de Tou:on, fe 
49 octobre 1945, non suivi dé pourvoi en cas- 
sation et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Cerclaeys (René-Gustave), né le 31 oc- 
tobre 1909 à Malo-les-Bains (Nord), fils de Mau- 
rice et de Schutt (Marie-Charlotte), ferrail- 
leur, demeurant actuellement à Toulon, rue 
Maquaque, 19, a été condamné à la peine de 
vingt ans de travaux foncé, dégradalion na- 


tionaïe à vie, confiscation de ses biens prés 
sen!s et à venir, dix ans d'interdiclion dd 
séjour, pour crime de trahison. 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur 14 
poursuile du ministère publi par la cou 
de justice. du Var, section de Tou'on, {ae 
13 octobre 1%5, non suivi de pourvoi en cas- 
sation et conséquemmrent devenu définitif, le 
nommé bufour (Paul-Alice-René), né le 5 ma 
1909 à Saint-Ciers-sur-Gironde (Gironde), fl 
de Gustave-Anselme et de Dupuy (Jeanne), 
agent immobilicr, demeurant actuellement à 
Toulon, 7, rue Jean-Jaurès, a été condamné à 
la peine de quinze ans de travaux forcés, dé 
cradation nationale à vie, confiscation de ses 
biens présents et à venir, vingt ans d’interdic« 
tion de séjour, pour crime de trahison. 


Suivant arrêt contradicloire rendu sur lé 
poursuite du ministère publi par la cour 
de justite du Var, section de Tou:on, ta 
18 oclobre 1915, non suivi de pourvoi en Cas- 
salion et conséquemment devenu définitif, le 
nomimé Klein (Emile-Fernand), né le 9 mars 
1906 à Pétrograd (Russie), flls de Louis-Ars 
marxd et de Koik Akvine (Frédérique), garçon 
de restaurant, demeurant actuellement à Tous 
don, 26, rue La Fayette, a été condamné à (& 
peine des travaux forcés à perpéluilé, dégra- 
dation nationale à vie, confiscalion de ses 
biens présents e{ à venir, pour crime de tras 
hison. 





contradictoire rendu sur 14 
poursuile du ministère publi: par Ja 
Je justice dun Var, seclion de Tou:on, ie 
42 octobre 1945, non suivi de pourvoi en cas- 
sation et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Bouffioux Louis), né le 5 décembre 
1890 à Bossières (Belgique), fils de Françoiq 
et de Xaintrain (Juiie), gérant de coopérative, 
demeurant actuellement à Fréjus, quartier 
Saint-Roch, a 616 condamné à la peine de cinq 
ans de travaux forcés, dégradation nationale à 
vie, confiscation de ses hiens présents et à 
venir, vingt ans d'interdiction de séjour, pour 
crime de trahison et adhésion à un groupe- 
ment antinaljional, 


ee 


Suivant arrêt 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère pubii: par Ja cour 
de justice du Var, section de Touon, te 
13 12 octobre 195, non suivi de pourvoi en 
Cassalion et conséquemment devenu définitif, 
la nommée Hubier (Angè!e-Albertine), femme 
Sandou, née le 5 décembre 190 à Dampnicrres 
les-Boïs (Doubs), file de Martin (Joseph) et 
de Boibessot (Marie-Zoë), boulangère, demeu- 


rant actuellement à Marseille, 3, place des 
Héros, à été condamnée à la peine de cinq ans 
de travaux forcés, dégradalion nalionale à vie, 


confiscation de ses biens présents et à venir, 
dix ans d'interdiction de séjour, pour atteintes 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Par décret du 5 août 196, limitalion de la 
confiscation à cinq mile frans. 


rendu Sur la 


publi: par la cour 
lion de Tou:on, te 


arrêt contradictoire 
ministère 
Var, se 


Suivant 
poursuite du 
de jusiice du 


12 octobre 195, non suivi de pourvoi en cas- 
sation et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Sardou (Ilinpolyle)}, né le 20 juillet 
1891 à Marseiile (Mouches-du-Rhône), fs de 
Joseph-Louis et de Manipou (Joséphine), hou- 








langer, demeurant acluelement à Marseille, 
3, place des Héros, a été condamné à la peine 
de cinq ans de travaux forcés, dégradation 
nationale à vie, confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir, dix ans d'inlerdiction de sé- 
Jour, pour atteinies à {a sûreté extérieure de 
l'Etat, j 

Par décret du 5 août 1946, limitation de la 
confiscation à cinq mile francs. 


Suivant arrêt contradictoire 
PoursSuile du ministère publie par la cour 
de juslice du Var, section de Touon, te 
10 octobre 1915, non suivi de pourvoi en cas- 
sation et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Kant (Joseph), né le 23 juilet 1916 à 
Sarreguemines (Moselle), fils de Joseph et de 
Schwalbach (Elise), mécaniien. demesrané 


rendu sur la 














An 
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pséqu 
nt 
rent 





ectuellement à Toulon, boulevard J.-B.-Abel, 
nm été condamné à la peine des travaux forcés 
à perpéluité, dégradation nationale à vie, con- 
fiscation de ses biens présents et à venir, 
pour crime de trahison, ; 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère publi: par la cour 
de jusiico du Var, section de Touon, fe 
B oclobre 1945, non suivi de pourvoi en cas- 
sation et conséquemment devenu définitif, le 
nonumé (ouat (Henri-Joseph), né fe 26 sep- 
témbre 1923 & Marseile (Bouches-du-Rhône), 
fs d'André et de Tribolo (Dominica), boulan- 
ger, demeurant actuellement à Marseille, rue 
SainteCécile, 21, a été condamné à vingt ans 
de travaux forcés, dégradation nationale à vie, 
confiscation de ses biens présents et à venir, 
dix ans d'interdiction de séjour, pour crime 
de trahison, 


arrêt contradicloire rendu sur la 
poursuite du ministère public par 
de jusiie du Var, section de Tou:on, 
26 septembre 1945, non suivi de pourvoi en 
cassation et conséqueminent devenu définitif, 
la nommé Fougasse (Victor-Joseph-Louis), né 
le 4 janvier 199 à Maïllane (Bouches-du- 
Rhône), fs de Jean-Mrrius et de Chauvet 
Augusline-Joséphine), coiffeur, demeurant ac- 
tuellement à Towon, 4, co Fleuri, a été 
condamné à la peine de vingt ans de travaux 


Suivant 





forcés, dégradation nationale 4 vie, confisca- 
tion de ses biens présents et à venir, pour 
atteintes à la sûreté exifrieure de l'Etat. 
Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par fa cour 
de justice du Var, section de Tou'on, Île 
25 septembre 19%, non suivi de pourvoi en 


cassation et conséquemment deveru définitif, 


le nm ÿ Artaud (Feérnand-Aïbert)}, né le 
6 août 1920 à Figanières (Ver), fils de Mar- 
cellin-Jules et de Cruves {Eugénie-Marie), pro- 
priétaire, demeurant avluellement à Figaniè- 
res (Var), a été condamné à la peine des tra- 
vaux forcés à perpétuité, désradation nationale 


à vie, confiscation de ses biens présents et à 
venir, pour crime de trahison et adhésion à 


un !£ <ment antinational 

Par décret du 12 mars 1946, limilation de 
la con! iion à vingt mille francs. 

Sui arrêt contradictoire rendu sur Ja 
poursuite du ruinistère public, par la cour 
de jmlice du Var, section de Toulon, le 


A septembre 1945, non suivi de pourvoi en 
cassation et conséquemment devenu définitif, 
le nommé Bocciardi (Louis-Jeseph-René), né 
le 31 mal 1907 à lyères (Var), fils de Sébas- 
tfen-Heclor-Joachim et de Paoli (Made!cine- 
Pauline), cuisinier, demeurant actuellement 


à Hyères, 1, rue Alexandre-Besson, à été con- 
damné À la peine de cinq ans de travaux for- 
cés, dégradation nationale à vie, confiscation 
de ses biens présents et à venir, cinq ans d’in- 
ter nn de séjour, pour crime de trahison. 

£Suiva rrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public, par la cour 
de justice du Var, section de Toulon, les 
3 et 4 octobre 1945, non suivi de pourvoi en 


cassation et conséquermmment devenu définitif, 
le nommé Scognamillo (Michel), né le 22 fé- 
vrier 1©1 à Toulon {Var), fils d'Angelo cet de 
Falcona {leanne), vannier, demeurant actuelle- 
ment à Toulon, 66, ruc La Fayette, a été 
connmné à la peine de vingt ans de travaux 





forcés, dégradation nationale à vie, confisca- 
tion de ses biens présents et À venir, vingt 
ans d'interdiction de séjour, pour crime de 
trahison, 

Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
pour e du rninistère public, par la cour 
de justice du Var, section de Toulon, les 
8 et : octobre 1%M5, non suivi de pourvoi en 


cassalion et conséquemment devenu définitif, 
le nommé Perroudon {André}, né le 11 juillet 
1912 à Fontoy (Moselle), fils de Paul et de 
Delles (Marie), électricien, demeurant actuel. 
lement à 'oulon, 3, chemin de Forgentier, 
a été condamné à la de quinze ans 
de lravaux forcés, dégradation nationaie à vie, 


cine 











| 
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| Bernardo-Rocca et de 





confiscation de ses biens présents et à venir, 
t ae d'interdiction de séjour, pour crime 
€ son 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public, par la cour 
de justice du Var, section de Toulon, les 
3 et 4 octobre 1945, non suivi de pourvoi en 
cassation çt conséquernment devenu définitif, 
le nommé Brême (Charles-Louis), né le 
21 août 1907 à Hayange (Moselle), fils de 
Gustave et de Zimmer (Louise), cullivateur, 
demeurant actuellement à Belgentier (Var), 
a été condamné à la peine de vingt ans de 
travaux forcés, dégradation nationale à vie, 
confiscation de ses biens présents et à venir, 
vingt ans d'interdiction de séjour, pour crime 
de trahison 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public, par la cour 


| € us ie £ © Î on 
ge À le justice du Var, section de Toulon, les 


ie | 


3 et 4 octobre 1945, non suivi de pourvoi en 
cassation et conséquemment devenu définitif, 
ie nommé Clave (Guillaume-Antonin), né le 
, septembre 1891 à Pibrac (Haute-Garonne), 
fs de Théodore-Isidore et de Laborde (An- 
toinette}, représentant de commerce, demeu- 
rint actuellement à Toulon, 46, boulevard 
Maréchal-Joffre, a été condamné à la peine 
des travaux forcés à perpéluité, dégradation 
nationale à vie, confiscation de ses biens pré- 
scnts et à yenir, pour crime de tralison, 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public, par la cour 
do justice du Var, section de Toulon, le 
28 septembre 1915, non suivi de pourvoi en 
cussalion et conséquemment devenu définilif, 
le nommé Fabre (Jean-Hanoré), né le 19-mars 
1870 à Mons (Var), fils d’Isidore et de Sardou 
(Anne-Marie), propriétaire, demeurant actwel- 
lement à Mons (Var), a été condamné à la 
peine de deux ans d'emprisonnement, dégra- 
dation nationale à vie, confiscation de ses biens 
présents et à venir, pour crime de trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public, par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 27 sep- 
termbre 1945, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Bargstedt (Marccl-Georges), né 
40 juin 1903 à Parthenay (Deux-Sèvres), fs 
de Philippe-Peter-Car-Maria et de Sautour 
(Léonie-Valérie)}, garçon de café, demeurant 
actuellement à Toulon, 6, rue de l'Oratoire, 
a été condamné à la peine de quinze ans de 
travaux forcés, dégradation nationale à vie, 
coafiscation de ses biens présents et à venir, 
pour crime de trahison. 





Suivant arrêt contradictoire 
poursuite du ministère. public, far da cour de 
iustice du Var, section de Toulon, le 27 sep- 
temmbre 1915, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définilif, le 
nommé Rodriguez (Vincente-Villa}, ré le 
M septembre 1916 à Salindres (Gard), fls de 
Villa (Tolosa-Maria), 
jätissier, demeurant actuellement à Nimes, 
13, rue Saint-Castor, a été condamné à la 
peine de cinq ans d'emprisonnement, treize 
mille francs d'amende, dégradation nationale 
à vie, conliscation de ses biens présents et 
à veuir, dix ans d'interdiction de séjour, pour 
rime d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat. 


feu sur Ja 





Suivant arrêt contradictoire ‘rendu sur la 
poursuite du ministère public, par la cour de 
justice du Var, section de Tou'on, le 27 sep- 
tembre 19%, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Durbet (Louis-Joseph}, né le 4 août 
1900 à Vif, arrondissement de Grenoble 
(Isère, fils de Jean-Louis et de Rousset (Pé- 
tronil'e-Mélanie), contremaître, demeurent 
actuellement à Vif (Isère), a été condamné 
à la peine de vingt ans de travaux forcés, 
dégradation nationale à vie, confiscation de 
ses biens présents et à venir, vingt ans d’in- 
terdiction de séjour, pour crime d'atteinte 
à ju sûreté extérieure de l'Etat. 
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Suivant arrêt contradictoire rendu sy y. 


ursuite du ministère publie, | 
Justice du Var, section do Toulon, 14 
tembre 1945, non suivi de pourvoi en ee 


nd-Emile-Henri), nf À! 
10 juin 1905 à Constantinople (Tur 
Gustave et de Gavaud (Anne), capit 
long cours, demeurant actuellement À 
Seyne, quartier Douicarde, n 
a été cendamné à la peine de cinq ans &. 
réclusion, dégradation nationale à vie È 
cution de ses biens présents et à venir, py à 
crime d'atteinte à la sûreté extérieure 
l'Etat et actes de nature à nuire à la défeng 
nationale. 


Suivi 
pur si 


; Ji 





Suivant arrêt contradictoire rendu sw 
oursuite du ministère public, par la cour 
ustice du Var, section de Toulon, le 29 sp 
195, non suivi de pourvoi en cassation et 
conséquemimnent devenu définitif, le nommé 
Aslier (David-Georges-Emile), né le 30 juin 
1900 à Collobrières (Var), fils de Jules d de 
Berret (Joséphine-Ursule), boulanger, demey. 
rant actuellement à Grasse, hameau de Mag. 
nosc, à été condamné à la peine des travaux 
orcés à perpétuité, dégradation nationale à 
vie, confiscation de ses biens présents et À 
venir, pour erime de trahison. 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur h 
poursuite du minisière public, par la cour ds 
justice du Var, section de Toulon, le 46 août 
1945, non suivi de pourvoi en cassalion et 
conséquemment devenu définilif, le nommé 
Ferrière (Fernand-Albert), né le 18 décembre 
1914 à Paris Rat flls de Marcel-Francois et 
de Mourey (s arie-Françoise), lilhographe, de 
meurant actuellement à Toulon, 7, avenw 
des Oliviers, a été condamné à la peine des 
travaux forcés à perpétuité, dégradalion ratio. 
rale à vie, confiscation de ses biens présents 
et à venir, pour trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur h 
oursuite du ministère public, par la cour ds 
justice du Var, section de Toulon, le 17 août 
1955, non suivi de pourvoi en cassation et 
conséquemment devenu définitif, le nommé 
Pourcel (Paul-Léo-Marius), né le 26 décembre 
1894 à Toulon (Var), fils de Lazare-Joseph- 
Léon et de Monestel (Marie-Victoire-Julie}, 
commerçant, demeurant actuellement à Tou- 
lon, 2. boulevard de rer 4 a été 
condamné à la peine de cinq ans de travaux 
forcés, dégradalion nationale à vie, confista- 
cation de ses biens présents, pour crime ds 
trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère publie, par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 8 août 
1945, non suivi de pourvoi en cassation e: 
conséquemment devenu définitif, le nommé 
ES Ferdinand-Fugène), né le 7 juillet 
1914 à Toulon (Var), fils de Justin et de Pré- 
jeau (Léontine-Emilie-Fernande), boulanger, 
demeurant actuellement à Iyères, 46, avenüs 
des ILles-d'Or, a été condamné à la peine de 
dix ans de travaux forcés, dégradation nati- 
nale à vie, confiscation de ses biens présents 
et à venir, quinze ans d'interdiction de séjour, 
pour crime de trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur M 
poursuite du ministère publie, par la cour de 
jastice du Var, section de Toulon, le 20 jun 
1915, non suivi de pourvoi en cassation € 


conséquemment devenu définitif, le nommé 
Augeri (Etienne-Emäe-Henri), né le 10 ma 


1913 à Solliès-Pont (Var), fils d'Antoine et de 
Bertora (Mathilde-Christine), cultivateur, de- 
meurant actuellement à Solliès-Pont, 12, ave- 
nue de la Gare, a été condamné à la pein® 
de vingt ans de travaux forcés, dégradation 
nationale, dix ans d'interdiction de séjour, 
confiscation de ses biens présents et à venir, 
pour crime d'atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur À 
oursuite du ministère public, par la cour € 
Justice du Var, section de Toulon, le je 
945, non suivi de pourvoi en cassation € 
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; devenu définitif, le nommé 
pé A lhert), né le 25 février 1920 à For- 
me selle). fs de Pierreet de -Kopp 

n ‘enne), Ouvrier d'usine, demeurant ac- 
D à Jiyères, boulevand d'Orient, vila 
ar, à été condamné à In :peine, des tra- 
hrs à perpétuité, dégradation natio- 
me ngscation de ses biens présents et à 
he OUT crime de trahison. 

? en 


uemment 


cuivant arrêt contradictoire rendu : sur: la 
Suite du ministère public, par la cour 
sice du Var, section de Toulon, le 
non suivi de pourvoi en cas- 
squemment devenu définibf, 





s avril 1939, 


ation et conse % 
nommé Luc (Robert-Marie-Alfred), né le 
l mai 1903 à Mâcon (Saône-et-Loire), fils de 


wi-Caude-Léon et de Pontavice de Hussey 
farse-Jeanne), hôtelier, demeurant actuelle. 
ent à Raveau (Nièvre), a été condamné à 
reine de mort, dégradation nationale, con- 
seation de ses biens présents et à venir, 
ww crime de trahison et adhésion à un 
oupement antinational, 





suivant arrêt comradictoire rendu sur la 
oursui'e du ministère public, par la cour 
le jusice du Var, section de Toulon, le 
5 avril 1915, non suivi de pourvoi en cas- 
sion et conséquemment devenu définitif, 
,: nommé Hintenoch (Albert-Joseph), né le 
mars 1901 à Haguenau (Bas-Rhin), fils de 
ouis et de Chimann (Joséphine), employé 
à ja Socicté nationale des chemins de fer 
ançais, demeurant actuellement à Solliès- 
Pont, a été condamné à La peine de vingt 
ns de travaux forcés, dégradation nationale, 
anfiscatton de ses biens présenis et à venir, 
pour crime d'atleinte à la sûreté extérieure de 





ant arrêt contradictoire rendu sur la 
suite du ministère publie, par la êcour 
stce du Var, section de Toulon, le 
juillet 1945, non suivi de pourvoi en caé- 
n et conséquemment devenu définitif, 
nommé Girard (Gharles-René-Joseph), né le 
j 1921 à Toulon (Var), fs de Gaston 
de Brunela (Louise), ouvrier du port, de- 
neurant actuellement à Toulon, 32, rue Jean- 
rès, a été condamné à la peine de vingt 
s de travaux forcés, dégradation nationale 
je, confiscation de ses biens présents et 
nr, vingt ans d'interdiction de séjour, 
rime de {rahison. 
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Suivan! arrêt contradietoire rendu sur Ja 
du ministère public, par la cour 
e j ‘e du Var, section de Toulon, le 
{ juillet 145, non suivi de pourvoi en cas- 
et conséquemment devenu définitif, 
n Tarlier (Paul-Raymond), né le 
invier 1915 à Dreuil (Somme), fils de 
-Joseph et de Baudimont (Amélie-lé- 
irnalier agricole, demeurant actuèl- 

loulon, 4, rue de la Consigne, a 
imné à la peine de vingt ans de 
dégradation nationale à vie, 
ktalion de ses biens présents et à venir, 
-t ans d'interdielion de séjour, pour crime 
1150n el alteinte à la sûreté extérieure 
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Suivant contradictoire rendu sur ‘la 

> du ministère public, par la cour 
site du Var, section de Toulon, le 
CU 1915, non suivi de pourvoi en Cas- 
IL € conséquemment devenu définitif, 
nommée Laurent (Angèle), femme Maudin, 

) juin 1891 à Flayosc (Var), fille de 

rre et de Giraud (Marguerite-Vir- 
Il mmerçante, demeurant actuellement 
Tl1Y05C, 8, place de Ja Liberté, a élé con- 
nn à la peine de cinq ans de travaux 
‘5, dégradation nationale à vie, confisca- 
| de ses biens présents, pour crime de 


arrûs 
alTe!i 
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Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
MSui'e du ininistère publie, par la cour 
süce du Var, section de Toulon, le 

1915, non suivi de pourvoi en cas- 

et conséquemment devenu définitif, 








la nommée ädolphe (Joséphine), née le 2 fé- 
vrier 1910 à Renens (Suisse), fle d’Adolphe 
Catherine, couturière, demeurant acluellc- 
ment-à Saint-Etienne (Loire), .9, rue Georges- 
Dupré,.a £lé. condamnée à ja peine de {rois 
ans d'emprisinnement, mille francs d'amende, 
dégradation nationale à vie, confiscalion de 
tous ses biens présents, pour crime de 
trahison, = 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public, par Ja cour 
de justice du Var, section de Toulon, le 
27 juin 1915, noh suivi de pourvoi en cas- 
sation et conséquemment devenu définilif, 
la nommée Bérardengo (Angèle), femme Riso, 
née le 17 décembre 1915 à Hyères (Var), 
fille de François et de Bruno (Marguerite), 
sans profession, demeurant actuellement à 
Hyères, rue du ‘Trou-de-la-Ser, à été con- 
damnée à la peine de quinze ans de travaux 
forcés, dégradation nationale, confiscation de 
ses biens présents, vingt ans d'interdiction de 
séjour, pour crime d'intelligence avec l’en- 
nemi. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public, par la cour 
de justice du Var, section de Toulon, le 
148 avril 1935, non suivi de pourvoi en cas- 
sation et conséquemment devenu définitif, 
le nommé Devoivre (Henri-Auguste-André), né 
le 18 décembre 18% à Mirecourt (Vosges), 
fils de Charles-Aüguste et de Vancon (Marie- 
Eugénie-Hortense), cordonnier, demeurant ac- 
tuellement à Collobrières (Var), à éié con- 
dammé à la peine de vingt ans de travaux 
forcés, dégradation nationale, confiscation de 
ses biens présents et à venir, pour crime de 
trahison et atteinte à la sûreté extérieure de 


l'Etat. 





Suivant arrêt contradictoïfre rendu sur la 

ursuile du ministère pubtic par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 18 avril 
945, non suivi de pourvoi en cassation et 
conséquemment devenu définilif, le nommé 
Aron (Lucien-Julien), né le 14 mars 1914 à 
Valdoie (territoire de Belfort), fils de Joseph 
et de Fichesser (Antoinetle), interprète, 
demeurant actuellement à Col!obrières (Var), 
a été condamné à la peine de mort, à Ja 
dégradation nationale et à la confiscation de 
ses biens présents et à venir poue crime de 
trahison et atteintes à la sûreté extérieure 
de l'Etat. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
oursuite du ministère pub'ic par Ja cour de 
ustice du Var, section de Towon, le 41 avril 
4945, non suivi de pourvoi en cassation et 
conséquemment devenu définitif le nommé 
de Beney (Marcel-Cyrille-Jean), né le 8 mai 
1889 à Bourg (Ain), flls de Louis-Marie-Gabriel 
et de Brilat-Savarin (Lucienne4Marie), agent 
d’assurances, demeurant actueïement à Tou- 
lon, 8, place Puget, a été condamné à la peine 
de vingt ans de travaux forcés, à la dégrada- 
tion nationale et à la confiscation de ses biens 
résents et à venir pour crime d'atteinte à 
a sûreté extérieure de l'Etat. Par décret du 
3 février 1938, de Beney (Marce:-Cyrile-Jean) 
a bénéficié de la limitation à une somme de 
quinze mille francs de la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 

ursuite du ministère publie par la cour de 
Tistice du Var, section de Toulon, de 21 rmars 
4915, non suivi de pourvoi en cassalion et 
conséquemment devenu définilif, le nommé 
Ticcaglione (Vitlorio), né le 25 mai 1919 à 
Riccio (Italie), fils de Michèle et de Crolone 
(Antoinette}, manœuvre, demeurant aciuelle- 
ment à Hyères, boulevard Jean-Jaurès, a été 
condamné à da peine de vingt ans de travaux 
foncés et à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir pour erime d'atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat. 


* 


Suivant armêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par la cour de 
justice du Var, section de Tou 
1915, non suivi de 


on, le 143 mars 


pourvoi en cassalion el 





conséquemment devenu définilif, le nommé 
Requin (Eugène-Joseph-André), né le 11 dés 
cembre 1909 à Touion (Var), fils d'André 
Marius, et de, Castel'an (Marie-Lazarine-Noës 
lie}, garçon boulanger, dermeéuraht ‘actuelles 
ment à ja Vaïlcite, 3, eue Beauséjour, a été 
condamné à Ja peine de mort, :à# l'irdignité 
nationaïe et à la coMiscalion dé sés biens 
présents et à venir pour crkne de trahisom 
et adhésion à un groupement anlinaliona!. 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur 14 
poursuite du ministère public par la cour de 
justice du Var seclion de Toulon, le 7 mars 
1935, non suivi de pourvoi en cassation e 
conséquemment devenu définitif, Je nu 
Calmels (Albert-Jean-Roberl). né le 5 jul'lef 
198 à Sainte-Geneviève-sur-Augente (Aveye 
ron), fils de Guillaume et de Alidières (Réginas 
Caroline-Médérique), chauffeur, demeurant 
actue'lement à Tou on, avenue Esteile, chemin 
de Rigoumel, a élé condamné à la peine deg 
travaux forcés à perpéluilé, à la dégradation 
nationale et à la confiscalion de ses biens 
présents et à venir pour crime de trahison. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur I# 
oursuile du minisière public par la cour de 
Fistice du Var, seclion de Touon, le 2 mars 
1955, non. suivi de pourvoi en cassation ef 
conséquemment devenu définilif, Je nommé 
Michel (Jean-Georges}, né le 14 septembre 
192 à Marseille { uches-du-Rhône), fils de 
Marius et de Laval (Marguerite), radiotéégras 
histe, demeurant actuellement à Tou'on, #, 
ou'evard Maréchal-Joflre, a élé condamné & 
la peine de vingt ans de travaux forcés, à 1æ 
dégradation natlonale et à la confiscation de 
tous ses biens présents el à venir pour crimg 
de trahison, 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur 14 

ursuite du ministère public par la cour àe 
justice du Var, section de Toulon, le 20 avri 
945, non suivi de pourvoi en cassation ef 
conséquemment devenu définitif, Je nommé 
Colson (Marcel-Lucien). né le 19 janvier 189% 
à Vesoul (Iaute-Saône), fMs d'Eml'e-Gustava 
et de Blairet (Louise-Marguerile), sous-officier, 
demeurant actuellement à Toulon, fort de Mal 
bousquet, a été condamné à la peine de cinq 
ans d'emprisonnement, à dix mille francs 
d'amende, à la dégradation nationale et à 1a 
confiscation de ses biens présents et à venis 
pour crime d’actes de nature à nuire à ]@ 
défense nationale. 





Suivant arrêt contradictoïre rendu sur 1€ 
ursuite du ministère public par la cour de 
ustice du Var, section de Toulon, le 19 avril 
195, non suivi de pourvoi en cassation ef 
conséquemment devenu définitif, le nommé 
Palma (Gaëlano), né le 29 septembre 1917 
Cava dei Tirreni (ltalie,, fl's de Gaëlano e 
de Marco {Carmela}, sous-ffirier, demeuran 
actue lement à Marseille, casa d'Italie, a ét 
condamné à la peine de mort, à la dgrädation 
nationale et à la confiscation de ses blena 
présents et. à venir pour crime d'espionnage, 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur ]& 
poursuite du ministère public par la cour da 
justice du Var, section de Toùlon, le 23 fé- 
vrier 195, non suivi de pourvoi en cassation 


et conséquemment devenu définitif, la 
nommé Scoccia (Pio), né le 11 juillet 1908 
à Rocca di Mozzo ïiltalie), fils de Savino et 
de Déramo (Gianna}, chef de chantier, 


demeurant actuellement au Lavandou, quars 
tier Saint-Clair, a été condamné à la peine 
de quinze ans de travaux forcés, confiscalion 
de ses biens présents et à venir, quinze ans 
d'interdiction de séjour, pour crime d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur a 
poursuite du ministère public par la cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 21 fé- 
vrier 1945, non suivi de pourvoi en cassation 
et conséquemmment devenu définitif, le nommé 
Demiro {Julien), né le 11 janvier 1922 à Mar- 
seile (Bouches-du-Rhône), fils d'Alfred et de 
Gastaldi (Jeanne), scaphandrier, demeurant 
aciuellement à Toulon, traverse Lireitte (Le 
Cristal), a élé condamné à la peine des tra- 
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vaux forcés à perpétuité, dégradation mnatio- 
hole, confiscation de ses biens présents et à 





venir, pour crime de trahison et adhésion à 
un groupement antinational, 
Suivant arrêt contradictoire rendu sur Ja 


oursuite du ministère public par la cour de 
ustice du Var, section de Toulon, le 9 fé- 
vrier 1915, non suivi de pourvoi en cassation 


et co çuemment devenu défin' tif, le nommé 
Bonaiio (Baptisce-Pierre), né le 26 novem- 
bre 1905 à Ollioules (Var), fils de Jean-Fran- 
Cois ct de Cerutti (Anne), vannier, demeu- 
rant actuellement à Hyères, 113, place du 
41-Novembre, a été condamné à la peine de 
dix ans de travaux forcés, indignité nalio 


, confiscation de ses biens présents et à 
venir, dix ans d'interdiction de séjour, pour 
crme2 d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Eta! 

Suivant arrêt contradictoire rendu sur M 
poursuite du ministère public par la cour de 
justice du Var, seciion de Toulon, Le 1er fé- 
vrier 1945, non suivi de pourvoi en cassation 
et conséquemment devenu définitif, le nommé 


imber: !Auguste-Marius-Aimé), né le 22 dé- 
cembre 1920 à Pierrefeu (Var), fils de Joseph- 
Paul-Charles et de Bertri (Marie-Louise-Séra- 
phine;, garçon coiffeur, demeurant actuelle- 
ment à Pierrefeu, rue Jules-Favre, a été 
condamné à la peine de quinze ans de tra- 
vaux forcés, indignité nationale, confiscation 
de tous ses biens présents et à venir, dix ans 
d'interdiction de séjour, pour crime de trahi- 
son «cl adhésion à un groupement antinatio 
na!. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 


ursuite du ministère public par Ja cour de 
Justice du Var, section de Toulon, le 18 jan 
Vier 1955, non suivi de pourvoi en cassation 
et constquemment devenu définitif, le nommé 
Neilo (J°an-Marius), né le 5 janvier 1915 à 
Toulon (Var), fils d'Antoine et de Biglione 
(Joséphine), garçon de calé, demeurant actuel 
lement à Toulon, quartier des Routes, cité 
Drouet, a été condamné à la peine de cinq ans 
de travaux forcés, indignité nationale, confis 
cation de ses biens présents et à venir, 
dix ans d'interdiction séjour, pour crime 
d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat el 
commerce avec l'ennemi. Par décret du 


23 mai 1946, Nello a bénéficié de la limitation 
de la confiscation à cinquante mille francs. 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 

ursuite du ministère public par la cour de 
Bee du Var, section de Toulon, ke 47 jan- 
vier 1915, non suivi de pourvoi en cassation 
et conséquemment devenu définitif, le nrmmé 
Calabrèze (Pierre), né le 24 mai 1902 à Ali- 
mena (Italie), fils d’Etienne et de VacareLa 
(Joséphine), exploitant forestier, demeurant 
actuellement & Hyères, 38, avenue Alphonse- 
Denis, a été condamné à la peine d'un an 
d'emprisonnement, confiscation de ses biens 
présents et à venir, dix ans d'interdiction de 
séjour, pour crime d'intelligences avec l’en- 
nemi et commerce avec l'ennemi. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur Ja 

oursuite du ministère public par la cour de 
fast ce du Var, section de Toulon, 16 4 ee 
vier 1945, non suivi de pourvoi en cassation 
et conuséquemment devenu définitif, le naramé 
Farine (Sébastien-Antoine-Raoul), né le 19 mai 
d887 à Sète (Hérault), fils de Paul-Marius- 
Rémy et de Dennery (Emilie), demeurant ac- 
tuellement à Toulon, 49, rue Victor-Clapier, 
a élé condamné à la peine des travaux forcés 





à perpctuité, indignité nationale, confiscation 
de ses biens présents et à venir, pour crime 
d'ir ligences avec l'ennemi el adhésion à 
un groupement antinational. 

e int arrêt contradictoire rendu sur la 


suite du ministère public par la cour de 
e du Var, section de Toulon, le 4 janvier 
, non suivi de pourvoi en cassation et 
conséquemment devenu définitif, le nommé 
stien du Souchay (Louis-Eugènce), né le 
8 septembre 1892 à Paris (9°), fils de Marie- 


s-Edouand-Joseph} et de Mousnier (Marie- 
nie-Jeanne), garde champêtre auxiliaire, 





demeurant actuellement à Porquerolles, a été 
condamné à la peine de cinq ans d’emprison- 
nement, cinq mille francs d'amende, cinq ans 
d'interdiction de sjour, indignité nationale, 
confiscation de ses biens présents çt à venir. 
pour crime d'atteinte à la sûreté extérieure de 
Etat, 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public par la cour de 
justice du Var, section do Tou:on, le 21 dé- 
cembre 1911, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Guivarch (Joseph-Marie), né le 15 no- 
vembre 1908 à Cléder (Finistère), fils de Jean- 
Louis et de Caroff (Marie-Perrine}), déhitant de 
boissons, demeurant actuellement à So:liès- 
Pont, a été condamné à la peine de vingt ans 
de travaux forcés, indignité nationale, confis- 
cation de tous ses biens présents et à venir, 
pour crime d'intelligences avec l’ennemi et 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
oursuite du ministère public par Ja cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 20 décem- 
bre 1914, non suivi de pourvoi en cassation 
et conséquemment devenu définitif, le nommé 
Milano (Charles), né le 20 juin 19% à Cunéo 
(Italie), fils de Barthoïoméo et d’Unia (Marie), 
entrepreneur de transports, demeurant ac- 
tuellement à Hyères, rue de l'Est, a été con- 
damné à la peine de cinq ans de travaux 
forcés, vingt ans d'interdiction de séjour, con- 
fiscation de tous ses biens présents et à venir, 

ur crime d'atteinte à la sûreté extérieure 
e l'Etat et commerce avec l'ennemi. 


Suivant arrêt contradictdire rerdu sur la 
oursuite du ministère public, par la cour de 
Fustice du Var, section de Toulon, le 19 dé- 
cembre 194, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, 
la nommée Sportono (Adélaïde-Maria), née le 
12 janvier 1924 à Six-Fours (Var), fille de 
Louis-Barthélemy et de Patrone (Marie), sans 
profession, demeurant actuellement à Signes 
(Var), domaine de Chibran, a été condamnée 
à la peine de vingt ans de travaux forcés, con- 
fiscation de ses biens présents et à venir, pour 
crime d’intelligences avec l'ennemi et com- 
plicité de vai 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
poursuite du ministère public, par la cour de 
Justice du Var, section de Toulon, Le 19 dé- 
cembre 191, non suivi de pourvoi en cassa- 
lion et conséquemment devenu définitif 
le nommé Sporlono (Bernard), né le 1er avri 
1915 à Mieglia (ltalie), fils de Louis-Barthé- 
lemy et de Patrone (Marie), cultivateur, de- 
meurant actuellement à Signes, domaine de 
Chibran, a été condammé à la peine de cinq 
ans de réclusion, confiscation de ses biens 
présents et à ventr, pour crime d'inteligences 
avec l'ennemi et complicité de vol. 


Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
oursuite du ministère public, par la cour de 
ustice du Var, section de Toulon, le 9 dé- 
cembre 1944, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, 
le nommé Marant (Marie-Charkes-Léon), né le 
18 novembre 1888 à Limoges (Haute-Vienne}, 
fs de Marie-Charles-Hermann-Eugène et de 
Durand (Charlotle-Céclie-Claire), propriétaire, 
demeurant actuellement à Soiès-Pont (Var), 
a été condamné à la peine de mort, indignité 
nationale, confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir, pour crime d’intelligences 


| ses biens présents et à venir, pour ge 
telligences avec l'ennemi et ane 
groupement antinational. i 





Suivant arrêt contradictoire 4 
| poursuite du ministère public nn Su à 
justice du, Var, section de Toulon, je & À 
,cembre 1944, non suivi de pourvoi en 6 de 
|tion #et conséquemment devenu 4" 
le nommé Cansell (Ilermann), né Xe an 
* 1917 à Dan on gr À fils d'le 
let de Christophe (Marie), infirmier ju 
ranl actuellement à Toulon, a été on 
à la peïne de cinq ans de réclusion indientu! 
nationale. confiscation de ses biens p Eu 
e ven ur crime d'inter 
l'ennemi. ” FlERIgences 414 








Suivant arrêt contradictoire rendu sw 
ed du ministère public par la cow 
ustice du Var, section de Toulon, ke $ 
cembre 1944, non suivi de pourvoi en 
tion et conséquemment devenu définit 
| nommé Carta (Louis), né le 2 mars 1 
Ossi (Italie), fls de Jean -et de Serra 
cultivateu*, demeurant actuellement à 
(Var), a été condamné à la peine de cing 
: de travaux forcés, dix ans d'interdiction d& 
qe gp < À ag présents el 

venir, pour crime d'atteinte à la 
térieure de l'Etat, —_ 





Suivant arrêt contradictoire rendu sw k 
Pstics à du ministère public par la cour & 
ustice du Var, section de Toulon, le & dé 
cembre 1944, non suivi de pourvoi en ca 
tion et conséquemment devenu définitif, k 
| nommé Corraze (Louis-Jean-André), né k 
5 janvier 1899 à Toulon (Var), fils de German 
et de Philip (Emma), chef de station à k 
société G. À. B. Y., demeurant actuel'ement À 
Hyères, 1, rue ‘de. l'Est, a été condamné 1h 
| peine de mort, indignité nationale, conîæ 
tion de ses biens présents et à venir, pur 
crime d'intelligences avec l'ennemi, adhési 
à un groupement antinational. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur k 

ursuite du ministère public par la cour de 
ustice du Var, section de Toulon, le 16 0 
obre 1944, non suivi de pourvoi en cassation 
et conséquemment devenu définitif, le nommé 
Damiani (Ferdinand-Banptistin), né le 7 août 
| 1901 à Toulon (Var), fils de Baptiste-Eugène 
et de Suppo (Josénhine), boucher, demeurant 
actuellement à Pierrefeu, boulevard Henri 
Guérin, a été condamné à la peine de cinq 





k— d'emprisonnement et la confiscation de 


ses biens présents et à venir, pour crime d'i- 
telligences avec l'ennemi. 

Par décret du 14 mai 1946, Damiani a béné 
ficié de la limitation de la confiscation à 
200.000 F. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur là 


ursuite du ministère public par la cour de 
| 


ustice du Var, section de Toulon, le 6 &é- 


 cembre 1944, non suivi de pourvoi en cast 


avec l'ennemi et atteinte à la sûreté extérieure | 


do l'Etat. 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur la 
oursuite du ministère public, par li cour de 
justice du Var, section de Toulon, le 7 dé- 
cembre 191, non suivi de pourvoi en cassa- 
tion et conséquemment devenu définitif, 
le nommé Care (Elienne-Frédéric), né le 
7 mars 1921 à Unleux (Loire), flls de Vic!o- 
rien et de Chapuis (Marie-Rosalie-Antonia), 
ajusteur, demeurant actuellement à Unieux 
(Loire), a été condamné à la peine de vingt 
ans de travaux forcés, indignité nationale, dix 
ans d'interdiction de séjour, confiscation de 





tion et conséquemment définitif, le nommé 
Daelmans (Auguste), né le 4 juin 18 à 
Bruxelles (Belgique), fils de Jean et de Plas 
(Jeanne), monteur électricien, demeurant a 
tuel'ement à Hyères, 4, rue Matignon, a él 
condamné à la peine de mort, indignité nati® 
nale, confiscation de ses biens présents et à 
venir, pour crime d'intelligences avec l'en 
nemi, adhésion à un groupement antinational 


_ 





Suivant arrêt contradictoire rendu sur h 
oursuite du ministère publie par la cour de 
ustice du Var, section de Toulon, le ?1 n® 
vembre 1944, non suivi de pourvoi en cas 
tion et conséquemment devenu définitif, 18 
nommé Bavas (Oswaïd), né le 18 avr 
1881 à Alexandrie (Egypte), fls de Jules et 8 
Parini (Corina)}, sans profession, demeur® 
actuellement à Hyères, châlet des Gezf 
quartier de l'Aygade, a été condamné à 
peine de dix ans de travaux forcés, dix as 
d'interdiction de séjour, confiscation de 
biens présents et à venir pour crime se 
piotMage et atlteinie à la sürelé exit? 
de l'Etat, 
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ne 


nt arrêt contradictoire rendu sur la 
Cher du ministère publie par la cour de 
fostice du Var, section de Toulon, le 9 no- 
Dre 1911, non suivi de pourvoi en cassa- 
_. et conséquemment devenu définitif, le 
dt Mourchou (Gaston), né le 41 oclobre 
ir à Carqueiranne (Var), fls de Désiré et 
de ardouvin (Léonie), bri adier de gardien 
d ls pais, demeurant actuellement à Tour 
À »> rue Nicolas-Laugier, à été condamné 
peine de mort, conilscation de ses biens 

a ésents et à venir pour crime d'intelligences 


avec l'ennemi. - 





ant arrêt contradictoire rendu sur la 
Sulte du ministère publie par la cour de 
[ice du Var, section de Toulon, le 9 no- 
embre 1944, non suivi de pourvoi en casea- 
don et conséquemment devenu définitif, le 
nommé Marcel (Louis), né le 20 avril 19%6 à 
Hyères (Var), fls de père et de mère non dé- 
mmmés, apprenti boulanger, demeurant ac- 
wellement Toulon, 67, avenue Maréchal- 
Foch, a été condainné à fa peine de " ans 

“vaux forcés, confiscation de ses biens 





A0 rime d’adhésio 
pen. f à pe PE À aves l'ennemi. d 
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COMPANIA MINERA UNIFICADA 
DiL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l’as- 
semblée générale ordinaire aura lieu dans les 
bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, le 
20 avril 1948, à quinze heures trente: 
4° Approbation des comptes de l'exercice 1947; 
2 Questions diverses. 


RP PP PPPPPPLEPPPPPPPPIS 
RECHERCHE DE DISPARUS 











1. Mme David (Loulse). née Cranchi, née en 

1579, fille de Baptiste Cranchi et de Cathe- 
rine Neufer, sœur de Cranchi Charles), ser- 
rurier, décédé le 18 mars 1917 à Winterthour, 
probablement originaire de Castiglione d'In- 
lelvi, province de Côme (lta:ie)}, mariée le 
10 décemihre 1901 à Montreuil-sous-Bois, dé- 
partement de la Seine (France), à Josef David, 
électricien, né en 1881, mère d’un fils, Ar- 
mand David, né le 5 juin 1906 à Montrewil, 
domicilié jusqu’en 1907 environ à Montreuil, 
13, rue Gariba:di, ensuite à Paris, sans domi- 
cie connu depuis lors; 
2, Mme Conti (Bertha), née Cranchi, née 
en !880, fille de Baptiste Cranchi et de Cathe- 
rine Neufer, sœur de Cranchi (Charles), ser- 
rurier, décédé le 18 mars 1947 à Winterthour, 
probablement originaire de Castiglione d'In- 
telvi, province de Côme (Ilalïe), épouse de 
Conti (Emile), artiste peintre, né en 1875, pro- 
bablement originaire de Laino, province de 
Côme (Italie), domiciliée jusqu'au 27 juin 
1%5 au no 4, Drei-Exenstrasse, Colmar (Haut- 
Rhin), ensuite jusqu’en 195 à Caspar (Haut- 
Rhin), sans domicile connu depuis lors, 


alnsi que Jeurs héritiers éventuels inconnus 
ll, où quiconque pourrait donner des rensei- 
gnements sur les disparus, sont invités à 
Sannoncer dans Je délai d’une année, à par- 
tr de la première publication, au greffe du 
tribunal de distric Lg gr me 
de Winterthour, faute de quoi les absents, en 
C8 qui concerne leurs droits à l'héritage de 
Uranchi (Charles) seront déclarés disparus; 
‘C1rs biens seront alors distribués aux héri- 
üers connus. 


Winterthour, le 18 mars 1948. 
Au nom du tribune] de disirict 
de Winterthour : 
Dr. BRUNNER, 





SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


R. C.: Seine ne 276448 B. 
SERVICE DES TITRES: 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9e) 





ÉCHÉANGE DU 


1" MAI 1948 





Prix nets des coupons et des remboursements. 














NUMÉROS ” 
VALEURS +. PRIX NETS MONTANTS XETS 
coupons, des coupons. des remboureements, 
Lyon 2 1/2 OR sscesesentoasosessectee 104 4,4 467.2 
1 4 HO. nooccssossessese sense cesse 69 7 460.8 
CRETE ORNE 403 4,4 AS 
Midi 4 M caseconsscensncersenssese ses 69 7 » 
Midi 5 0 CRLRLELTIIELIILLLEILLLELLLELELE)] 58 8,7 » 
Orléans MR converse cesse teuses 57 8,7 456,1 
Moselotte 3 Os cocnacreseseeccsecese 439 5,2 410 








Le payement des coupons et le remboursement des titres amortis seront effectués dans les 


conditions habituelles, à partir du 4er mai 1948, 


aux guichets de la Société nationale des 


chemins de fer f'ançais, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, aux guichets des établissemen!'s de 


crédit agréés ainsi qu'aux guichets des complables du Trésor. 

















Demandes de changement de m) 








M. Gottlieb (Jacques), né le 8 août 1907 à 
Metz (Moselle), demeurant à Nancy, 48, rue 
Gambetta, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de subsiituer à son nom 
patronymique et celmi de ses enfants: Sally 
Gottlieb, née le 19 octobre 1934 à Naney et 
Guy Gottlieb, né le 26 octobre 1935 à Nancy, 
celui de Gravier. 





M. Albert Kan, né à Paris {18:), le 20 no- 
vembre 4912, de nationalité française, exer- 
cant la profession de commerçant, demeurant 
à Paris (13°), 5, square Albin-Cachot, dépose 
auprès du garde des sceaux une cemande 
tendant à étre autorisé à substituer à son 
nom CR celui de Lannes, sous le- 
quel 1 est connu depuis de nombreuses an- 
nées, 





M. JHenri-Wolff Kan, né à Paris (18), le 
15 janvier 1908, de nationalité française, exer 
cant la profession de commerçant, demeu- 
rant à Paris (18°), 37, rue Montcalm, agissant 
tant en son nom personnel et en celui de 
son enfant mineur, Roger-Jean, né à Sarlat 
{Dordogne}, le 17 août 1912, dépose auprés du 
garde des sceaux une demande tendant à être 
autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de Lannes, sous lequel il est connu de 
puis de nombreuses années. 














Mme Amar (Zohra), née à Alger le 16 f6- 





vrier 1893, veuve Joseph-Antoine Benhavoun. 
agissant en son nom et au nom de ses enfants 
mineurs: Colette PBenhayoun, née à Alger Île 
20 décembre 1929; Ludovie-Désiré Benhayoun, 
né à Alger le 18 février 1932 et Camille-Jeanne | 
Benhayoun, née à Alger le 19 septembre 1934: 

M. Jean-Michel Benhayoun, né à Alger le 
26 janvier 1920; 

M. Névray-Jacques Benhayoun, né à Alger 
le 10 décembre 1921; 

Mme Viviane Benhayoun, née à Alger Île 
20 décembre 1929, épouse autorisée de 
M. François Rafaël, 
demeurant tous à Alger, 2, rue de la Taverne, 
ont demandé que, par décret, leur nom pairo- 
nymique Benhayoun soit remplacé par celui 
de Fernandez, sous lequel ils sont connus et 
appelés. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


pe 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 1er.) 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 soût 4001.) 


1er mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AUTOMOBILE-CLUB pu CADUCÉE, Bui: grou- 
per les membres des professions médicales et 
para-médicales; leur procurer des avantages 
matériels et leur faciliter lusage de la voi- 








ture, Siège social: 20, avenue de l'Opéra, 
Paris. 

fer mars 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. FÉMNES DE LA LIBÉRATION HUMAIXE, But: 
intéresser les femmes à l’action polit , en 
marge de tous les partis. Siège social: 7, rue 


Michel-Chasles, Paris. 


4 mars 1918. Déclaration à la sous-pr‘fecture 
ASSOCIATION F\MILIALE DE VIC-SUR- 
AISNE. But: défense et représentation des in- 
térèts familiaux, entr’aide familiale. Sicge so- 











cial: hôte! de ville de Vic-sur-Aisne. 

à mars 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION DES AMIS DES VIE ! LARDS 
ET DES ENFANTS. But: réconfort matériel c! mo- 
ral des vieillards, aide à l’enfance. Siige so- 
cial: mairie de Mouroux. 

4 mars 1248, Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION bu Rourg transf son 
siège social du 12, rue du Roule au :7, rue 
du Commerce, Paris. 

4 mars 1918. Déclaration à la préfecture du 
Tarn. ASSOCIATION FAMILIALR RURALE DZ FLOREN- 
TIN. But: défense des in'érêts des familles 
rurales. Siège social: mairie de Florentin. 





5 mars 1948. Déclaration à le préfecture de 
police, SrorTisc-CLug bx Bois-COLOMEEs. But: 
me» d les sports. Siège social: 69, rue des 
ourguignons, Bois-Colombes, 
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mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
B Bernay, AMICALE DES BRETONS DE L’ARRONDIS- 
4 But: création de liens de 
solidarité amicale entre ses membres, 
æenlr'aide, manifestations folkloriques. Siège 
social: 16, rue des Sources, Bernay. 


SEMENT DE BERNAY. 


10 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l’Allier. SOCIÉTÉ SPORTIVE DU COURS COMPLÉMEN- 
TAIRE DE JEUNES FILLES PE BOURBON-L'ARCHAM- 
BAULT, But: basket et culture physique. Siège 
"à école de filies de Bourbon-l’Archam- 
ault. 


5 mars 4918, Déclaration à la prétectue à 
Cher. FOYER RURAL D'ETRECHY, But: du 
d'immeubles, de terrains, de matériel" 
vant permettre l'éducation,  l'informa* 
technique et l'émancipation intellectuel 
sociale. Siège social: mairie d'Etrechy, a 





6 mars 1943. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Rressuire, L'Union musicale des anciéns 
combatlants de Cerizay change son titre et 
devient: UNION MUSICALE De CEruZAy. Modifica- 
tions aux slatuts et dans la composition du 
bureau. Siège social: mairie de Cerizay. 





B mars 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Provins, UNION SPORTIVE D’AUGERS-EN-BRIE. 
Bul: pratique des sports et de l’éducation phy- 
sique. Siège social: mairie d’Augers-en-Brie. 





8 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte, ASSOCIATION SAINT-LOUIS. 
Bul: gestion financière et soutien des écoles 
Jibres. Siège social: chez le président, Saint- 
1lilaire-des-Loges. 





mr as En nat» _— 


B mars 1918. Déclaralion à la préfecture du 
Gard. COMITÉ DU sOUVExIR. But: érection d'un 
monument à la mémoire des morts des deux 
guerres. Siège social: mairie de Tresques. 


10 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. GROUPEMENT INTERPROFESSION- 
NEL DU CANTON DE SAINT-AMOUR, But: resserrer 
les liens de bonne confraternité entre ses 
membres et défendre leurs intérêts. Siège 
social: chez M. Rouget, rue. Sainte-Marie, à 
Saint-Amour. 





40 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, FOYER LAÏQUE JULES- 
Ferry. But: éduquer et distraire ses membros. 
Siège social: rue de la Bellc-Croix, Desvres. 





41 mars 1948. Déclaration à ia sous-préfecture 
d’Avranches. ‘AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET 
AMIS DES ÉCOLES COMMUNALES DE MARCEY-LES- 
Grèves, But: entreterir des relations ami- 
cales entr: ses membres; contribuer au dé- 
veloppement des œuvres scolaires et postsco- 
laires; organiser des réunions récréatives, des 
fèles, etc. Siège social: école des filles de 
Marcey-les-Grèves. 








8 mars 1948, Déclaration à la préfecture du 
Gard. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES DU 
CAYTON DE BEAUCAIRE, Bul: défense des intérêts 
des famiiles,. Siège social: secrétariat, 7, bou- 
levard Maréchal-Joffre, Beaucaire. 


Œ————— 


8 mars 1938. Déclaration à la préfecture du 


mm r 


Gürd. SOCIÉTÉ DE CfliSSE COMMUNALE DE SALI- 
NELLES, Bul: pratique de la chasse, protection 
du gibier, répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Salinelles. 


11 mars 198, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dax. AMICALE DES CHASSEURS D'ONARD, 
But: pratique et organisation de la chasse, 
protection et repeuplment du gibier. répres- 
sion du braconnage. Siège social: mairie 
d'Onard. 





11 mars 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tournon, Association BOULE MUZOLAISE. 
But: pratique du sport bouliste. Siège social: 
clos Lévêque, café, Saint-Jean-de-Muzoïs. 





8 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 





de Lricy. CLUB SPORTIF SCOLAIRE DE MOULAINE. 
But: organiser et favoriser la pratique des 
sports pour les élèves de l’école. Siège social: 
école publique de Moulaine. 


9 mars 198, Déclaralion à la préfecture de 








l'Hérault. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE PAUL-LANGEVINX. But: maintenir un lien 
étroit entre les parents et les professeurs. 
Sièze social: école Paul-Langevin, la Corniche, 
à Sète 

9 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Somme, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 


ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE Boucxon. But: 
resserrer les liens centre les anciens clèves. 
i école de Bouchon, 


social : 


Si ag 





9 mars 4918. Déclaration à la sous-préfeclure 


d’AlèS, LES AILES CÉVENOLES. But: développe- 
ment de l'aviation dans la région alésienne. 
Siège social: 25, rue d’Avejan, Alès. 





9 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. ASSOCIATION DES COMMERÇANTS, 
INDUSTRIELS ET PATENTÉS. But: resserrer les re- 
lations entre tous ses membres et les repré- 


serrer, le cas échéant auprès des pouvoirs 
publics; les défendre dans leurs intérêts s'il 
y a licu, soit dans leur catégorie, soit en cas 
parliculiers, Siège social: chez M. Emile Ber- 
tin, président de l'association, rue Murger, à 


Bourron-Marloite. 

9 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. AMICALE DES ANCIENS RÉSISTANTS ET 
F. F. I. pe Paray-Vieiuæ#-PosTe, But: unir tous 
les résistants et F. F. I. de manière à perpé- 
tuer leur dévouement au pays dans un effort 
toujours plus grand vers la rénovalion de 
celui-ci. Siège social: 46, avenue Gabriel-Péri, 
à Paray-Vieille-Posle. 








A9 mars 1948. Déclaralion à la préfecture de 
poiice., Sports et loisirs FOoRCLUM. But: prati- 
que de tous les sporls. Siège social: 2 bis, 
rue Jean-Jaurès, Puteaux. 

#0 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche-de-Rouergue. ASSOCIATION AUX 
CONSTRUCTIONS SANITAIRES POUR L'ENFANCE. But: 
rechercher J’appui moral et financier afin de 
donner aux enfants malades des élablisse- 








ments sains. Siège social: chez M. Couffin, à 
Drulhe, 





11 mars 1948, Déclaration à la préfecture 
de police, MOUVEMENT POPULAIRE DE L'ENFANCE. 
But: organiser et encourager la communauté 
d'enfants dans laqueïle tout séra mis en 
œuvre pour développer chez les enfants des 
travailleurs juifs le sentiment de solida- 
rité, l'étude de la längue, de la culture et 
de la musique ju.ves. Siège social: 45, rue 
Vilin, Par:s 





12 mars 1918. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. EÆEpenx-Sronts, But: pratique de 
l'éducation physique et principalement du 
football, Siège social: chez M, Bozec, com- 
merçant, au bourg d'Edern. 





12 mars 1948. Déclaration à la préfecture 
d’Indre-et-Loire. UNION MUSICALE DE CERÉ-La- 
Roxoe. But: développer le goût de la musique 
et procurer à ses membres une distraction 
utile et agréaible. Siège social: mairie de Ceré- 
la-Ronde, 





12 mars 1948, Déciaration à la sous-préfec- 
ture d’Alès, ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
BREUSES ET JEUNES MÉNAGES DU CANTON DE LA 
GnanD-CoMsE. But: défense des droits moraux 
et matériels de ia famille fondée sur le ma- 
riage et sur la filiation légitime ou la lég's- 
lation adoptive, Siège social: 2, rue de la 
Paix, la Grand-Combe. 





12 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. SOCIËTÉ FRANÇAISE DE CARDIOLOGIE. But: 
développer et propager l'étude et les recher- 
ches scientifiques. Siège social: 32, rue de 
Penthèvre, Paris. 





15 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, CERCLE DES COMMISSAIRES FÉDÉRAUX, 
fédération française de cyciisme. But: res- 
serrer les liens d'amitié entre les commis- 
saires de courses de la F. F. C.; étudier 
tout ce qui les concerne; perfectionner leur 
instruction sportive; aide et assistance à Ja 
fédérat:on française de cyclisme. Siège social: 
24, boulevard Poissonnière, Paris, 





{5 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Manche. SOCIÉTÉ DES ANCIEYS ÉLÈVES ET AMIS 
DES ÉCOLES PUBLIQUES D’HUDIMESNIL. But : or- 
ganiser des jeux, promenades, soirées théâ- 
frales; établir une œuvre scolaire et post- 
scolaire; encourager par des récompenses les 
élèves les plus méritants. Siège social: école 
de garçons, Hudimesnil. 








| 


1% mars 1948. Déclaration à la so 
{ure d’Alès. AMICALE DES anciens purée 
ALÉSIENS. But: faire revivre l'esprit de 
eg té À gg vo: i vi aux Œuvres 

es de l’armée de l'air. ge social: 
Globe, 3%, rue Jules-Cazot, Alès, calé da 





15 mars 1918. Déclaration à la sous-prétecus 
de Saumur. ASSOCIATION  SAINT-SYMPHORIps 
Vieil-Baugé. But: promouvoir, soutenir et fx 
voriser les œuvres d'éducation populaire. 
Siège social:- presbytère de Vieil-Bauge. 





16 mars 1948. Déciaration à la SOUS-prélectn 
de Vitry-le-François. LE FOYER DE Aa 
SOMMESOUS. But: la création, Ja geslion 4 
le contrôle du Foyer de l’avenir; celte socidg 
a un caractère récréatif et éducatif, Siège 
social: salle de réunion du foyer de Somme. 
sous. 





16 mars 198. Déclaration à la sous-préfec. 
tude de Libourne. COMITÉ DE DÉFENSE DES so 
CIÉTÉS DE CHASSE DU CANTON DE PUJOLS-SUR-Don- 
POGNE. But: répression du braconnage, créx. 
bon de parcs d'élevage de gibier et de ré. 
serves de chasse, Siège social: mairie de 
Pujols-sur-Dordogne. 





Rene. 

fé mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DU BOUPÈRE. But: gestion financière 
et soutien des écoles libres. Siège social; 
école privée des garçons du Boupère. 
17 mars 1948. Déclaralion à la préfecture 
d’Eure-et-Loir. AMICALE DE LA  BOUrDNÈrE, 
commune de Boisvilleite. But: liens d'amilié, 
distraction des campagnes (tir, concerts, bals, 
kermesses, voyages). Siège social: école de la 
Bourdinière. 





17 mars 1948. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Péronne. ASSOCIATION FAMILIALE OU VRIÈR& 
DE PÉRONNE. But: défense des droits et inté- 
rêts des familles de condi!ion ouvrière, Siège 
social: rue de la Fontaine-Saint-Fursy, Pé- 
ronne. 








17 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. Foyer rural L’HELVETIA d'Argences. 
But: éducation, information technique et 
émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres. Siège social: école publique de gar- 
cons, Argences. 

17 mars 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Issoudun. ASSOCIATION D'ÉDUCATION P0- 
PULAIRE NOTRE-DAME. Rut: éducation populaire. 
Siège social: école Notre-Dame, Sain:-Chris 
tophe-en-Bazelle. 

17 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
VERNON. But: création, développement et pro- 
pagation d'œuvres d'enseignement et d'éduca- 
tion PE dans la ville de Vernon. Siège 
social: 6 bis, place Barette, Vernon. 











17 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. UNION COMMERCIALE DE BOLpEc, Bul : 
élaboration et organisation d’une foire-exposi- 
tion commerciale annuelle et organisation de 
toute manifestation spectaculaire, récréative 
ou publicitaire pouvant intéresser le commerce 
local. Siège social: mairie de Bolbec. 


et 





37 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. ASSOCIATION DE PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE ManÉcHai-Jorrre. But : veiller à là 
défense des intérêts matériels et moraux de 
l'école laïque Marécha!-Joffre, étudier el Tea: 
liser toute organisation péri ou postscolaire. 
Siège social: école de filles Maréchal-Joffre, 
168, rue Maréchal-Joffre, le Havre. 


mnt 





17 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. AMICALE DE LA COMMUNE LIBRE DE FEAC- 
SOLEIL, But: aide aux vieillards et aux enfants 
nécessiteux de la commune. Siège social: chez 
M. My, chalet des Abeilles, Beaus2leil, COM 
mune de Creuzier-le-Vieux, 
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- mars 1918. D - 
g7 Mars se plénière des sociétés 
ice. L tres > contre l'incendie 
, 8 ps 






ui devient A 





DES 
modifie des 
pittet-Wiil, Paris. 
hais. péclaration à la préfecture de 
18 MT ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
la D GNEMENT uers »£g Meyruis. Bw: œu- 
M LE es, formation religieuse et sociale. 
ges Sr. sale des œuvres, Meyrueis. 


siège SOC : 
péclaration à la préfecture du 


























1942. r ê 
Anis DE L'ÉCOLE LAÏQUE. 
de l’école laïque. 

auvert, Gallician. 


LME ad 
48 mars 
Gard. LES 
des droits 
gole de Y 
radis À 

+ 1948. Déclaration à la préfecture du 
LE ne DE LA MATERNITÉ. But: fonc- 





Siège social: 











































éctaration à la préfecture de 


| 


But: défense | 


L 


49 mars 1948, Déclaration à la préfecture des 
, Landes. COMrrÉ DE LIAISON ET D'ACTION DES CLASSES 
MOYENNES DES Lanves. But: assurer la défense 
des intérêts communs des artisans, des comn- 
! merçants, des industriels, des propriétaires, 
| des consommaieurs et des professions libé- 
rales; suggérer et étudier avec les pouvoirs 


‘ publics toute question intéressant leurs res-° 


sortissants. Siège social: 43, allée Brouchet, à 
Mont-de-Marsan. 


19 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon, COMITÉ EXTRAMUNICIPAL DES COLONIES 
SCOLAIRES DB VACANCES. But: apporter son con- 





cours à l’œuvre des colonies de vacances | 


organisées par la caisse des écoles de la Seyne 
en augmentant les moyens matériels et finan- 


, Ciers mis à la disposition de l'œuvre. Siège 


| 





xord. À 1 PS à le de 

ment d'une maternité, d'une école de | 
: ton emmes avec tous les services qui S'y 
on et Sachent directement, ainsi que d'une cli- 
, Société ue chirurgicale et école d'infirmières. 
[Siège 2 social: 41, place de Sébastopol, Lille. 
SOMME. A 

18 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
pe : de Cherbourg. SOLIDARITÉ CHEZ LES GENS DE LA 
cprétee Mur, But : venir en aide aux familles des marins 
sue ju commerce et pécheurs réunis et aux 
TR-De. unes marins effectuant leur service mili- 
», Crête Wire adhérents à ladite caisse. Siège social: 
Lu r 5 rue du Faubourg, Cherbourg. 
0 € "7 APE 

18 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
a de Mostaganem. FOYER RURAL DE BOSQUET. But : 
RCI information technique et émancipalion inlel- 
ra ketuelle et socigle de ses membres; renforcer 
ncière ar tous les moyens la solidarité morale des 
ue Fabitants : esprit de compréhension mutuelle 

et d'enlr'aide, Siège social: chez le président, 
FAR : Eee 
clur Bosquel._ 
> 18 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
FE de Roanne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


’ 
bals, DES ÉCOLES LIVRES DE CHARLIEU. But: élabiir et 




















Î 
l 


| 


ss resserrer les liens entre les membres 
Éd l'association, Siège social: rue Caeherat, Char- 
élec. ns, 
RIÈNE 15 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
inté- Toulouse, La SECTION TOULOUSAIKE DE LA LIBRE 
“ : rexsék à décidé de transférer son siège social 
Pé- du %, boulevard de Strasbourg (brasserie des 
sports), Toulouse, au café Laguerre, 9, place | 
de: du Capi'ole, Toulouse, 
du A mr à SR 
ces. 18 mars 1918. Déclaration à la prélecture du 
el Loiret. ASSOCIATION SPORTIVE DES BRUYÈRES. But: 
ses pratique des sports, éducation physique, foot- 
gar- ball, basket-ball, etc. Siège social: établisse- 
ent psychothérapique de Fleury-les-Aubrais 
ec- 19 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
PO+ de Dunkerque. La Saint-FIRMIN. But: étude de 
re, h mu:ique chorale et instrumentale et tout 
is ce qui se rapporte directement ou indirecte- | 
ment à l'art musical. Siège social : café de 
— l'Hôlel-de-Ville, à la Place, Morbecque. 
de PONT ac 
DE 19 mars 1948. Déclaration à Ja sous-préfecture 
0- de Nontron. AMICALE DES CHASSEURS BUSSEROL- 
de LS, But: protection du gibier, repeuplement 
18 et répression du braconnage. Siège social : 
| mairie de Busserolles. 
9 19 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DU HARDAS, 
L commune de Louvaines, But: utilisation en 
o commun de matériel agricole. Siège social : 
; Café Albert, la Jaïlleite, à Louvaines. 





de Saint-Gaudens. S4INT-HUBERT-CLUB MONTRE- 
JHAULAIS, But : défense des intérêts des chas- 
Seurs et des paysans. Siège social: mairie de 
Montrejeau. 





—…—…. _ 


19 mars 1948 Déclaration à la sous-préfec- 
{ de Cognac. AMICALE DES ÉCOLES PUBLIQUES 
D CHATEAUNEUF, But: resserrer les liens de 
famanderie entre anciens élèves. Siège so- 
Gal: mairie de Châteauneuf. 


— 


ture 








19 mars 4918. Déclaration à Ja sous-préfecture 





19 mars 1918. Déclaration à la préfecture du | 


Nord. Les Aus D’Anmevnières. Modifications 
portées à la composition du bureau. Siège 
11: 31, rue Leceuninck, Armentières, 





social: mairie de la Seyne. 


20 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. ASSOCIATION PE L'ÉTABLISSEMENT DES 
SOUMRDES-MUETTES DE VAL-MARIE, But: éducation 
des sourdes-muetles. leur hosbitalisation pour 
les habiller, les loger, les entretenir et leur 
donner tous les soins que comporte leur état, 
le développement des forces morales et spiri- 
tuelles par tontes œuvres répondant À cet 
objet. Siège social: établissement aes sourdes- 
er à Veyre-Monton, au lieudit Val- 
Marie. 


20 mars 14948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaudun. AMICALE DES ÉLÈVES ET ANCIENNES 
ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DES FILLES ET AMIS DE L'ÉCOLE 
LAÏQUE DE DanGrPau. But: éducation populaire de 
ses membres per des conférences, lectures, 
cinéma, musique : entretenir et encourager les 
liens d'amitié qui unissent les élèves et an- 
ciennes élèves de l'école publique de filles 
de Dangeau., Siège social: mairie de Dangeau. 
20 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. GROUPEMENT AMICAL DES AGENTS ET 
REPRÉSENTANTS DE L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE EN CÔTE- 
»'Or. But: maintenir les liens d'amitié entre 
ses meinbres et aéfense des intérêts profes- 
sionnels., Siège social: salle des réunions, 
7, avenue Alberi-ler, Dijon. 














20 mars 1948. Déclaration à la préfecture d’Aix- 
en-Provente. Les TROIS ARLEQUINS, But: contri- 
buer au mouvement de rénovatsn de l’art dra- 
matique. Siège social: 5, rue Docteur-Dargelos, 
Aix-en-Provence. 





20 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. AMICALE DES FÊTES DR VILLEDIEU-LA- 
BLOUÈRE. But: divertissements et sorties. 
Siège social: cercle de la fraternité, Villedicu- 
la-Blouère. 





22 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Arles. VÉLO-CLUB SAINT-RÉMOIS. But: favoriser 
et dévelonver le sport cvcliste, Siège social: 
grand café de la Régence, à Saint-Rémy. 





22 mars 1948. Déclaration à la vréfecture de 
l'Aisne. ASSOCIATION FAMILIALE DE LESQUIELLES- 
SAINT-GERMAIN, But: étude et défense des droits 
et intérêts matériels et moraux des familles 
dans tous les domaines. Sige social: mairie 
de Lesquielles-Saint-Germain. 





22 mars 1948. Déclaration à la sous-prétecture 
de Charolïles, CLUB SPORTIF DE CHALMOUX. But: 
pratique des sports. Siège social: café La- 
goutte, à Chalmoux. 


22 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. AMICALE DES P. T. T, DE GOURKAY- 





EN-Bray. But: maintenir les liens d'amitié en- | 


tre les différents services; venir en aide à 
ceux de ses membres qui en aursient besoin. 
Siège social: mairie de Gournay-en-Bray. 





22 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse. COMITÉ DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS DU 
QUARTIER DU CASINO DE JUAN-LES-PIXS, But: dé- 


fense des intérêts des commerçants et pro- | 


priétaires du quartier du Casino et organisa- 
tion de fêtes de toutes sortes. Siège social : 
brasserie du Colombier, promenade du Soleil, 
Juan-les-Pins. 





22 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. BOoxING CROIX-POUSSIEN, But: pagar 
a boxe 


ss, TUC 


tion, développement et pratique de 
et de la culture physique. Siège social: 
de Flessel!es, Lyon 


22 mars 1%48, Déclaration à la prélecture de 
la Sarthe, AMICALS DES ANCIENS COMBATTANTS DES 
DEUX GURRHES p'ECOnPaN. But: eamaraderio 
entre les ancieris combattants. Siège social: 
mairie d’Ecofpain. 

22 mars 1918. Déclaration à Ja préfectura 
d’'Indre-ct-Loire. SYNDICAT COMMUNAL DE CHASSH 
DE Saist-Brancns. Bul: exercice de la chasse, 
répression du braconnage et repeuplement du 
gibier. Siège social: mairie de Saint-Branchs. 





ne 





22 mars 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Somme. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Daours-VEcQuEMoONT. But: entr'aide aux  fa- 
| milles. Siège social: mairie de Baowrs. 





22 mars 1948. Déclaration à la préfecture d’Al- 
ger. INTERFÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS ALGÉRIEK- 
NES DE TRANSPORTEURS PRIVÉS ROUTIERS. But: 
grouper sur le plan algérien les associations 
ayant pour objet la représentation ct la dé- 
fense des intéréts des transporteurs privés 
routiers de marchandises. Elle parfait ou se 
substitue à ces groupements pour l’élude, la 
documentation et l'action dans toutes les 
questions mettant en jeu les intérêts géné- 
faux des transporteurs privés Siège socal: 
26, rue Michelet, Alger. 


92 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION DES FAMILLES DE L'ETRAI. 
But: défense des intérêts des familles. Siège 
social: salle de l'union fraternelle, à l'Etrat. 


ee 











% mars 14948. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT LIBRE 
D'ÉDUCATION POPULAIRE D8 1410. But: promou- 
voir, soutenir, développer, protéger les œuvres 
d'enseignement et d'éducation populaire de 
Lizio avec toutes œuvres s’y rattachant. Siège 
social: presbytère de Lizio. 











23 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. Les AMIS DES ÉCOLES LIBRES modifient 
la composition de leur bureau et leurs statuts. 
Siège socjal: chez M. A. Mulle, 5, rue Jean- 
Mermoz, à Herblay. 


mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Marseille CERCLE AMICAL DU CERCLE DE SAINI- 
Pienne. But: organisation des loisirs. Siège 
socinl: 215, chemin de Saint-Pierre, Marseille. 





23 


| 23 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
| de Toulon. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DE LA 
Sevse. But: mener une action défensive ef 
constructive de la propriété. Siège social: 
| 6, rue Camille-Flammarion, la Seync-sur-Mer. 








23 mars 1918. Déclaration à da préfecture de 
Lille. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIEXS ÉLÈVES 
DES ÉCOLES LAÏQUES DE RONCQ (BLanc-Four). But: 
aide aux écoles laïques de Roncq (Blanc- 
Four). Siège social: école laïque des garçons, 
Roncq ‘Blanc-Four). 


me mi 





23 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon. Foyen RURAL Dp'Haiïms. But: 
grouper les jeunes et le reste de la popula 
tion autour des distractions saines. Siège 50. 
cial: foyer rural d’Haims. 





23 mars 1918. Déclaration à la préfecture de la 
Côte-d'Or. La Mascortre, But: protection du 
ibier, destruction des nuisibles et réglemenr- 
ation de la chasse. Siège social: mairie de 
Fontenelle. 








23 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
| Rhône. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENNES ÉLk- 
| VES DU LYCÉE DR JEUNES FILLES D& LYON-SAINT- 
| Just. But: établir pour ses membres un cen- 
tre de solidarité; venir en aide moralement ef 
pécuniairement aux anciennes élèves. Siège 
social: 1, rue des Fayes, Lyon. 





23 mars 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Havre. Riva BoLBeCaIs. But: pratique de 
| da boxe, lutte, haltères et culture physique. 
Siège social: salle des réunions, jardin public 
de la mairie, Bolbec. 





du Havre. La FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS D’AN 
CIENNES ET D'ANCIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES PUBLIQUES 
ET DES ŒUWRES LAÏQUES DE LA RÉGION pu HAvrk 
modifie ses statuts, Siège social: Frank 
{ Lin, Le liavre. 


| 23 mars 1918. Déclaration à Ja sous-préfecture 
| 


WU 
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p3 gars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. UNION RÉGIONALE HAVRAISE DES DÉLÉ- 
BUÉS CANIONAUX DES CIRCOYSCRIPTIONS D'INSPEC 
DION PRIMAIRE DU JAVRE, DE DOLBEC ET DE Fé 
cawe, But: resserrer les liens d'estime et de 
fraternité entre les délégués cantonaux de la 
wégion:; rechercher et appliquer les moyens 


propres à permettre aux délégués cantonaux 
de remplir d'une manière efficace leur rôle 
sociai: servir de trait d'union entre l’école et 
la famille: encourager, défendre les institu- 
teurs et instilutrices, Siège social: inspecjion 
primaire, cour Franklin, le Havre. 





CS 


22 mers 1913. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. ASSOCIATION DES FAMILLES DR SAINT- 


familles, Siège l: mairie de Saint-Just-la- 


Just-La-PEXDUE. But: défense des intérêts des 





23 mers 1918. Déclaration à la préfecture de 


Mâcon. FOYER RURAL DE FLACÉ-LES-MACON. Eut: 
éducation, information technique et émanci- 
intellectuelle et sociale de ses mem- 


ation ji | 
br s, Siège social: immeuble du foyer, place 
de la Gare, Fiacé-les-Mâcon, 

23 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
s, GROUPEMENT DE PROPAGANDE POUR LE 
rooTkaLL. But: encourager la ou les sociétés 
de la ville s'intéressant au football, Siège 
social: 18, alkes Paul-Riquet, Eéziers. 

93 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Vienne, Le Hot-CLug DE Porriers. But: faire 








uo Bézit r 








connaître èt apprécier la musique de jazz. 
Siège social: chez le président, 69, rue Pas- 
teur, Poitiers. 

23 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, ASSOCIATION STÉNOGRAPHIQUE  UNITATRE, 


rroupe de Grenoble, But: diffusion du système 
Prévost-Delaunay. Siège social: chez Mme Thé- 
venon, 3, place de l'Etoile, Grenoble. 








? mars 14918. Déclaralion à la préfecture du 
Rhône. Fi-Crur p8 Lyox. But: étude et pro- 
pagation de l'art cinématographique, Siège 
social: 11, rue Childebert, Lyon. 

93 mars 1918. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMMUNE TIBRE bEs BROTTEAUX, But: 


faire le bien en s'amusant et participer au 
relèvement physique et moral de l'enfance 
des Brotieaux. Siège social: 85, rue Boileau, 
Lvon. 
93 mars 1948, Déclarat‘on à la préfecture du 
Rhône, Le RUCHER LyoxNals, société d’apicul- 
ture de Ja région lyonnaise. But: développe- 
ment de l’apiculture et enseignement bénévole 











de la cullure des abeilles dans le départle- 
ment du Rhône, Siège social: 1, rue Cham- 
bonnet, Lyon. 





93 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 


Rhône, SOCIÉTÉ LYONNAISE DES ÉTUDES LOCALES 
v'sToIRE. But: études historiques d'intérêt 
local et régional, publications, conférences 


Siège social: 25, rue Pierre-Corneïlle, Lyon. 
1948. Déclaration À la préfecture 
ASSOCTATION ANCIENS ÉLÈVES DPF 

Sumie-Monioum Put: conserver des 

s’entr'aider moralement et 

matéricliement chaque fois que ce serait 
nécessaire, Siège social: école SainteMonique, 

Notre-Dame-d’'Afrique, Saint-Eugène, Alger. 











91 mars 
d'Alger. 
L'ÉOOLE 

liens d'amitié, 


DES 





1 mars 1913, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bougie. BouLoManE-CLUB-BENI-Maxcour. But: 
favoriser le goût du jeu de boules et main- 
tenir 'a tradition de la bonne camaraderie et 
fraternité entre ies joueurs du village et 
dez3 régions avoisinantes. Siège social: buffet 
de la gare, Beni-Mancour. 


. 


21 mars 1918. Déc'aration à la préfectüre d’An- 
gers. Associalion COMITÉ pes FÊTES. But: orga- 
niser et créer des fêtes et manifestations artis- 
tiques. Siège social: salle des fêtes commu- 
na:es; à Saint-Mathurin, 





94 mars 198. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. FANFARE DE LA COMMUNE LIBRE DE 
LA RUE Benmisey. But: prêter son concours aux 
[êtes et œuvres de bienfaisance. Siège social: 
café de i'Univers, 47, rue Berbisey, Dijon. 

% mars 1918. Déclaration à la préfecture d’Or- 
léans. CANTINE SCOLAIRE DES ÉCOLES PUBLIQUES DE 
Virry-aux-Loces, But: fournir aux enfants des 
écoles un repas chaud tous les jours. Siège 
social: mairie de Vitry-aux-Loges, 








24 mars 1918, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Segré. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE CHATEAU- 
NEUF-SUR-SARTHE. But: ulilisation en commun 
de matérie: agricole, Siège social: mairie de 
Châlvauneuf-sur-Sarthe, 





21 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. ASSOCIATION D£ DÉFENSE DES SINISTRÉS 
DE LA CORPORATION HÔTEL, CAFÉ ET RESTAURANT 
DE LA VILLE DU HAVRE, But: étudier et défendre 
les intérêts des membres de la corporation 
auprès des pouvoirs publics ou en justice, 
tant au point de vüe des opérations de remem- 
brement que des opérations de reconstruction 
et de reconstitution de leurs intérêts immo- 
biliers et commerciaux, Siège social: 28, rue 
A.-Caplet, le Havre. 





24 mars 1913. Déc'aration À la préfecture d’Al- 
ger. LES ANCIENS DE L'ARMÉE COLONIALE. But : 
grouper et maintenir des liens de camaraderie 
entre les anciens militaires de l’armée colo- 
niale; assistance aux camarades; secours aux 
membres de leur famille. Siège social: 15, 
p'ace Hoche, Alger, 








24 mars 198, Déclaration à la préfecture de 
Carcassonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. 
But: œuvre d'éducation populaire. Siège so- 
cial: éco'e Saint-Joseph, Vi:legailhenc. 





% mars 1918. Déclaration à la préfecture des 
A'pesMarilimes. LE CLUB DU MIEUX-VIvVRE. But: 
amélioralion de l'existence et du travail de 
ses membres. Siège social: 1, avenue Notre- 
Dame, Nice. 








25 mars 1958. Déclaration à la préfecture du 
Gard. Association SUPPORTER-CLUB BAGNOLAIS. 
But: encouragement aux sporls, secours aux 
joueurs blessés, service social, entraînement 
national, (brevets sportifs. Siège social: bar 
des Sports, place Bourgneuf, Bagnols-sur-Cèze. 





% mars 1918. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Montluçon. CLUB DES FORTS MOUILLEURS. But: 
resserrer les liens de camaraderie, entr'aide 
envers adhérents. Siège social : chez 
M. Jean Dumaine, 6, rue Paul-Constans, Mont- 
luçon. 


ses 





% mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Péronne. AMICALE DÉS ANCIENS ET ANCIENNES 
ÉLÈves pe Dove. But: resserrer les liens entre 
les anciens élèves. Siège s0cial: école de gar- 
çons, Doingl. 





95 mars 1918. Déclaration à la préfecture du 
Nord Les Aupax, But: éducation physique, 
morale et artistique; création et développe- 
ment d'œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: 413, rue des Trois#Pierres, Tourcoing. 





25 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA VIn- 


iène, à Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde. Bul: 
utilisation en commun de matériel agricole. 
Siège social: syndicat agricole de la confédé- 
ration générale agricole, Saint-Georges-du-Puy- 





de-la-Garde 





95 mars 1918. Déclaration à la prétectue 4° 
ger. BUREAU D& CENTRALISATION DE cou 
DE RÉPARTITION POUR LES COMMERÇANTS py 
TILES ET DONNETERIE AFFILIÉS À L'ASSOCuTIo 

ANCIENS COMBATTANTS l'RISONNIERS DE GUERRE po 
centraliser les commandes et les réparti: 
our les commerçants en textiles et be. 
erie, eo mr prisonniers 
guerre d’Alger. ge social: 10, rue 

Alger. Fe tx, 


\ sm 





25 mars 1918. Déclaration à la prétectux 4 
Alpes-Maritimes, UMON DES POLICIERS pe Xe 
But: défense en commun de leurs int 
malérie:s, professionnels et moraux, Sjève : 
cial: 15, rue Lamartine, Nice. pile: 





! . Vs cl 
26,mars 1918. Déciaration à la sous-préfecty 
de Béziers. FONDS DE SOLIDARITÉ POUR Le PERSON 
NEL LE LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES Dézyp 
SamT-Poxs. But: secourir les employés néças 
siteux. Siège social: 12 bis, rue de là Coque 
Béziers. , 








26 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. CERCLE LAÏQUE DR Garibex, But: 
aide à l’école communale, Siège social: école 
de Garidech. 


F1 er TR 
% mars 198, Déclaration à la sous-préfecture 
de Vendôme. ASSOCIATION DES ANCIENS pnisos. 
NIERS DE GUERRE D£ SAVIGNY-SUR-BRAYE, But: 
venir en aide aux anciens prisonniers ma 
lades ou dans le besoin et aux familles des 
prisonniers décédés en captivité ou des suites 











de la captivité. Siège social: mairie de Sat ] 
gny-sur-Braye. oo 
27 mars 1948. Déclaration À la préfecture de ’ 


Maine-et-Loire. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE Tax. 
TRES, à Beaucouze, But: utilisation en com. 
mun de matériel agricole. Siège social: mairi 
de Beaucouze. 4 
———— F 
31 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. MUTUELLE D'ACHATS DES POISSONNIES 
PROFESSIONNELS DE SEINE-ET-OISE. But: appror!: > 
sionnement et répartition du poisson à la 2». 
ulation. Siège social: 4, allée Paul-Dupont, À 
ivry-Gargan. 
—@ 6 6— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 41901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





2 novembre 1917. Arrêté du ministre de l'in. L 
térieur. (Autorisation enregistrée à la préler. 
ture d'Avignon le 17 mars 1948.) Coxréoénanox 
NATIONALE DU TRAVAIL M. L, E. (mouvement li 
berlaire espagnol), But: prêter aide, solida- 
rilé matérielle et morale. Siège social: 4, im- 
passe des Casernes, Orange, 

















23 février 1918. Arrêté du ministre de l'inté- 
ricur. (Autorisation enregistrée à la préfecture 
de police le 12 mars 1948.) Comrré France-Inik, 
But: rapprochement culturel entro la France 
et l’Inde. Siège social: 6, square Rapp, Paris. 
4 mars 1948. Arrêté du ministre de l'intérieur, 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de 
police le 25 mars 1948.) ASSOCIATION DE L'INDE. 
But: culturel, Siège social: 177, avenue Elisée- 
Reclus, Pierrefitte. 
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